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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures ei 
demie. 


1 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 


la troisième séance du vendredi 18 février 
a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI ET 
DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Tour- 
taud, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 84 du décret n° 48-195 
du 9 décembre 1948, portant réforme fis- 


cale. 
*X 


(3 1) 








‘éevrier 1949. 


La proposition sera imprimée sous 16 
n° 6535, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. 


J'ai reçu de M. Dumet, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résoiution tendant à inviter le Gouver- 
nement à lever toutes amendes infligres 
à certains paysans échangistes amenés à 
transporter irrégulièrement du blé ou de 
la farine, par suite des qüantités insuffl- 
santes qui leur sont tolérées, alors qne, 
pratiquement, la vente du pain est libre. 

La proposition sera 
n° 6537, distribuée € 
position, renvoyée 
l’agriculture. 


imprimée sous le 
s'il n’y a pas wk * 


ot, 
à la commission de 


J'ai recu de M. Segelle, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
loi tendant à instituer un bureau national 
d’entr'aide. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6536, distribuée et, s'il n'y a pas d’op- 
posilion, renvoyée à la commiesion 
# familie, de la population et de la santé 
publique. 


0e 


J'ai reçu de MM. de Tinguy,- Delcos et 
Gilles Gozard, avec demande de’ discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à limi- 
ter pour 1949 les charges fiscales des agri- 
culteurs, 

39 
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La proposition sera imprimée sous le 
n° 6534, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission de 
’ägricuiture. 


J'ai recu de M. Marcel Servin, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
positior de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre en charge la tota- 
lité des dépenses résultant, pour les vic- 
times et leurs familles, de la catastrophe 
ferroviaire de Port-d’Atelier, et à prendre 
toutes mesures pour que pareil accident 
ne puisse se renouveler, 








La proposition sera imprimée sous le 
n° 6539, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position renvoyée à la commission des 
linances. , 

Il va Ôtre procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence. 


RETRAIT D'UNE CEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. Dans la séance du 
11 février 1949, M. Toujas a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à préciser le mode 
dé calcul de la valeur locative (n° 6404). 


s'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée m'a fait eavoir que M. Toujas 
avait retiré sa demande d'urgence, 

Acte est donné de cetle opposition et 
de ce retrait. 

L'opposition l'urgence sera in- 
gérée à la suite du compte rendu in 
exlenso des séances d'aujourd'hui, 


faite à 
1 


ELECTIONS AUX CONSEILS GENERAUX 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Renvoi de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de Ja discussion d'urgence 
du projet de loi reportant la date des élec- 
tions aux conseils généraux dans les dé- 
parlements ü'outre-mer. 


Dans sa séance du 18 février, J’Assem- 
bilée à imparti à la commission — confor- 
mément au dernier alinéa de larticle 63 
du règlement — un nouveau délai de deux 
jours francs pour présenter son rapport. 

Maïs la commission, devant se réunir ce 
malin à dix heures, demande que cette 
discussion soit reportée en tête de l’ordre 
du jour de cet après-midi. 

Il n’y a 


pas d'opposition 2. 


Jl en est ainsi décidé. 


6 — 


CENTENAIRE DE LA MORT 
DE FREDERIC CHOPIN 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution, 
Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la discussion d'urgence de la pro- 
position de résoiution de M. Marc Scherer 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à associer la na- 
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tion française aux manifestations et aux 


cérémonies commémorant le centenaire de 
la mort de Frédéric Chopin (n°* 6314-6480). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en quaité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des acaires écono- 
miques: . 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 


M. Martinet, administrateur civil à la 
direction du budget. - 


Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Poimbœæuf. 


M. Marcel Poimbœuf. Mesdames, mes- 
sieurs, la musique est une langue interna- 
tionale, et cependant elle réalise celte 
sorte de miracle d'évoquer magnifique- 
ment les sentiments que chaque peuple 
exprime par elle, en se faisant néanmoins 
comprendre de ceux qui se réclament 
d’un autre génie et d’une autre forme 
d'interprétation. | 


Je me réjouis qu'une occasion -magni- 


fique de célébrer ect art vraiment univer- 


sel me soit donnée par le centenaire de la 


mort de Frédéric Chopin. x 


Nous savons quels liees d'amitié sécu- 
laires lient l’une à l’autre la France et ja 
Pologne en dépit des vicissitudes et des 
souffrances d'un peuple 


éprouvé à travers l’histoire. 


Le peuple polonais sait qu'il n’a pas, 
au monde de pus fidèle et de plus sûr 
ami que la France, et nous sommes par- 
ticulièrement heureux,.en çelle circons- 
tance, de Jui-en donner une fois de plus 
l'affirmation, Nous savons tout ce qui nous 
rapproche, tout ee qui nous rassemble : un 
patrimoine d’art et de pensée qui puise 
aux mêmes sources spsriluelles et humai- 
nes, La célébration du centenaire de Fré- 
déric Chopin vient à point pour nous per- 
mettre d’en offrir, en ce qui nous con- 
cerne, une consécration nouvelle. 


Rappellerai-je que nous avons, nous 
Français, une raison particulière de ct'é- 
brer Frédéric Chopin ? Nous n’entendons 
pas, certes, l’arracher à la Po:ogne. Nous 
voulons simplement marquer que ce fils 
de la Pologne qu'il a tant aimée et pour 
laquelle il a souffert i’exil, ce fils de la 
Pologne est, par son père, Nico'as Chopin, 
d'ascendance française et lorraine, 


La Lorraine, expression régionale de la 
France, a, elle aussi, son histoire propre 
liée à celle de la Pologne. C’est une rai- 
son de plus pour que nous célébrions 
Chopin. 


C'est, également, une raison pour 
que, dans la célébration des cérémonies 
qui vont giorifier la mémoire de Chopin, 
la Lorraine ne soit pas oubiiée, Je men- 
tionne, à ce propos, que le petit village 
de Marainville, d’où sont issus les 
Chopin, est un village proche de la col- 
line de Sion, la « colline inspirée ». 


Si l’Assemblée est, pour sa part, consen- 
tante, et si les organisateurs pensent, 
comme je l'espère fermement, donner 
suite à cette suggestion, j'envisagerais que 
des cérémonies marquent le centenaire de 
Frédéric Chopin au lieu d’origine de ses 
ancêtres paternels et sur la colline de Sion, 
ce haut lieu de Lorraine et de France. 


Ce faisant, nous n’aurons pas fait de 
particularisme local. Nous aurons simple- 


terriblement: 





ment insisté qui PRE 2 
sur ce com 

humain, à la fois sa petite patrie 40 

gine, la grande patrie dont celle-ci fait 

partie À intégrante, enfin lhumanité 

aque.le nous nous sentons profondé 

et magnifiquement solidaires, _ | — 


La musique de Chopin e’est-elle pas 
avec sa nostalgie si émouvante, marqués 
du çaractère slave, avee sa lucidité et sa 
fluidité qui procèdent du tempérament 
français, pour exalter tout ce qui, au del 
des divisions passagères, peut rassembier 
ies hommes dans le culte de la beantg 
et de la véritable grandeur ? (Très bien! 
très bien!) 


C’est pourquoi, aujourd’hui, .représen. 
tant du département d’où est issue la fa. 
mile paternelle de Chopin, je tiene à à 
porter le tribut de ce département à ki 
célébration du centenaire et à demander 
qu’il puisse, pour sa part, dans l'en. 
Esemble de la nation française, célébrer 
tout ce que l'humanité, la France et la 
Lorraine doivent à l’un des plus nobes 
et des plus clairs génies qui aient illustré 
la musique. (Applaudissements aw centre 
et à droite.) : ; : 


M. Yves Fagon. On voit que c’est un 
musicien qui parie} 


Mme la présidente. La parole est.à M, 
Biscarlet. 


M. Alfred Biscarlet. Mesdames, mes. 
sieurs, noire groupe s'associe pleinement 
à la proposition de réso:ution tendant à 
inviter le Gouvernement à associer la na 
tion française aux manifestations et aux 
cérémonies commémoratives du centenaire 
de la mort de Frédéric Chopin. Æ 


Nous saluons l'initiative de l’Amitit 
franco-polonaise qui à créé un eomité na 
* tional pour célébrer ce centenaire. 


Frédéric Chopin fut un glorieux exilé 
en France où il rêvait à la résurrection de 
sa patrie, I vécut chez nous la vie de 
notre peuple, en particulier les grands 
mouvements populaires de 1830 et 1848 
pour la liberté. 


La célébration, cette année, du cente- 
naire de la mort de Chopin associera, 
dans une communion de pensée, les peus 


ples polonais et français. 


de saluer la vaillante nation polonaise qui 
poursuit sa reconstruction d’un pays 
entièrement dévasté. | 


Nul autre pays, sinon l’Union sovié- 
tique, n’a subi autant de destructions que 
la Pologne. Elle a perdu, pendant la 
guerre, près du quart de sa popu ation; 
33 p. 100 de son industrie, de son énergie 
électrique et de ses mines, 30 p. 100 
de ses habitations et de ses bâtiments 
Pme et 60 p. 100 de ses bâtiments sco- 
aires ont été détruits. 


Toute l’industrie et toute l’agriculture 
polonaises ont énormément souffert. Mais, 
aujourd'hui, en Pologne, grâce à l’action 
d'un gouvernement réunissant toutes les 
couches populaires et sachant entraîner 
le peupie unanime, la reconstruction 
marche à pas de géant. 

Ainsi, ia Pologne consacre 48 milliards 
de zlotys à la reconstruction de la seule 
ville de Varsovie, sa capitale. 

D'ailleurs, les intellectuels français qui 
ont participé, il y a queïques mois, au 


congrès des intellectuels pour la paix de 
Wroclaw, et certains membres de cette 





Assembée, comme notre ami Aimé Cé- 


Qu'il nous soit permis, à cette occasion, 
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ste 
gare, ont pu constater de deurs propres 


veux les progrès de la reconstruction en 


pologne. 

Tandis qu'en 1945, à Ja fin de la guerre, 
{, production de l'industrie polonaise était 
tunbée à 38 p. 100 de celle de 1937, en 
sos ele atteint déjà 140 p. 100 de cette- 
mème production; pour la ou'lle, elle est 
à 26: p. 400, et pour le blé à 95 p. 100. 


M. Marc Scherer. Revenons à Chopin. 


M. Alfred Biscartet. La Pologne s'efforce 
ä developper ses échanges commerciaux, 
non seulement avec les démocraties popu- 
lires, mais aussi avec les pays  capita- 
listes comme la France. 


M. Fernand Bouxom. Quel a été le rôle 
de Chopin dans ce domaine ? 


M. Henri Reeb. Quel est le rapport de 
lou! cela avec Chopin ? 

D'un côté, la colline inspirée, de l'autre, 
ls démocraties populaires ! 


M. Marcel Poimbœuf. La colline inspirée 
est à tont lo monde, mon cher camarade; 
votre iuterruption est mal venue, permet- 
tez-moi de le dire. 


Mme la présidente, Allons, mes chers 
collègues, pensez à la musique. (Sourires.) 


Laissez M, Biscarlet poursuivre son €x- 
Tose. 


M. Jean Le Coutaller. Tout ce'a n'est pas 
sérieux ! 


M. Alfred Biscarlet. Parler de la recons- 
truclion de la Pologne n'est pas sérieux ? 
lorsque nous cé‘ébrons le centenaire de 
Chopin nous avons le droit de parler du 
pays qui l'a vu naître, la Pologne. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Au rnoment où la Pologne va entamer 
con plan de six ans, nous saluons la re- 
naissance de ce grand pays ami de la 
france: nous saluons en particulier Ja 
latte qu'il mène pour la paix, en coopé- 
ration avec tous les pays pacifiques. 


Je ruppellerai les multirles initiatives de 
li Pologne à l’organisation des nations 
unies: initiative pour isoter le régime fas- 
ciste de Franco, initiative en faveur de la 
démocratie grecque, initiative pour une so- 
lütion pacifique des conflits de la Pales- 
{Une et de l'Indonésie. 


La Posgne n'a-t-elle pas, avec les démor- 
raties populaires et l'Union soviétique, à 
\a conference de Varsovie, en juin 1948, 
indiqué les solutions justes pour régler le 
problème allemand ? 


Permettez-moi de relire les appréciations 
rinnlées par les démocraties populaires, 


l 

fe rence \ 
}e 

] 


ces Français. 


les pays réunis à Varsovie conforme- 
Ent aux accords de Yalta et de Postdam 
- Qu pour le règlement, du pro- 
blème allemand, l'adoption par là Grande- 
Bretagne, l'Union soviétique, la France et 
265 U. S. À, de mesures garantissant l’achè- 
Yement de la démilitarisation de l’Allema- 
En6, Ct l'établissement du contrôle des 
Œuatre puissances sur l’industrie lourde du 
Bassin (le la Ruhr, afin de permettre le dé- 


veloppement de son industrie de paix et 
d'empêcher le rétablissement du potentiel 
de guerre de l'Allemagne. 


Si. ces propositions avaient été retenues 
par le Gouvernement français, le problème 
de l'Allemagne et d'une nouvelle menace 
d'agression ne 6ée poserait pas sous le 
même jour. (Interruptions au centre.) 


L'anrée 1949 sera en Pologne l’année 
Chopin, Mais, grâce à l'initiative qui vient 
d'isre prise, grâce à tous les efforts 
poursuivis pour faire connaître Chopin et 
ses œuvres, grâce aux nombreuses mani- 
festations qui célébreront toute. la vie 
artistique de Chopin, on pourra dire 
qu'elle sera aussi pour le peuple français 
une année Chopin. 


La France s’honore d'avoir toujours 
accueilli les exilés polonais fuyaut leur 
vàtrie qui connaissait Ja servitude; la 
France s’honore d'avoir accueilli les Dom- 
brows:.i, qui luttèrent, en France, à la iête 
des patriotes français, pour la liberté; eike 
s'honore d’avoir vu de nombreux parti- 
sans polonais lutter à côté des patriotes 
français pour la libération de la France, et 
elle n’oublie ee l'effort des mineurs polo- 
nais qui ont toujours été en tête de la ba- 
taille de la production 
françaises. 


Permettez-moi, à cette occasion, de faire 
observer que cette année est peut-être 
moins qu'aucune autre indiquée pour ex- 

ulser les mineurs polonais établis en 

rance, non parce qu'ils n'aiment pas 
leur patrie, car ils lui sont passionnément 
attachés, mais parce qu'ils se sont mariés 
en France, que leurs femmes et leurs en- 
fants sont Français. Or certains de ces 
mineurs, parce qu'ils ont participé à Ja 
dernière grève, sont expuisés de France. 


Peut-on célébrer la mémoire de Chopin 
et par là l'amitié franco-polonaise, lors- 
qu'on expulse des Polonais attachés à 
notre pays et qui lui ont donné tant de 
preuves de leur attachement ? 


dans les mines 


M. Yves Fagon. On expulse des Espa- 
gnols, cela ne nous eunpêche pas d'appré- 
cier la peinture espagnole. % 


M. Alfred Biscarlet. Vous placez peut-être 
l'art au-dessus de tout. 

M. Philippe Farine. Au-dessus des fron- 
tières, certainement. 


. M. Alfred Biscarlet. Pour nous, l'art est 
intimement lié aux questions sociales... 


M. Yves Fagon, Et politiques. 


M. Alfred Biscarlet. L'art n'est pas indé- 
pendant de la politique, pas plus que le 
reste. 


M. Marcel Poimbœuf. Nous enregistrons 
l'aveu, monsieur Biscar'et. 


M. Albert Petit. Parlez-nous p'utôt de la 
charte du travail, monsieur Poimbeuf! 
(Très bien! très bienl à l'extrême qgau- 
che.) 


M. Marcel Poimbæuf. Allons, les traîtres! 
Quand je combattais à visage découvert, 
vous étiez du côté de Vichy. (Vives protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Albert Petit. Provocateur ! 
M. Alfred Biscarlet. On ne peut pas dire 


que l’on aime le beau et le vrai et.-en 
même temps torturer des mineurs français 








et des mineurs étrangers dans lee prisons. | 


On ne peut pas dire : nous aimons la 
poésie, la littérature, la peinture espa 
gnoles, et approuver Franco qui toriure les 
républicains espagnols. Ce n'est pas pos: 
= (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


C'est peut-être votre position. Ce ne sera 
pas, en tout cas, celle des patriotes fran- 
“ais. 


M. Yves Fagon, Dites tout de suile que 
les Russes n'aiment pas la littérature fran- 
Çaise. De tels propos sont inadmnissibles. 


Mme la présidente, Je vous pric de ne 
pas interrompre M. Biscarlet qui à li 
parolé dans la discussion générale. 

Je la donnerai à tous ceux qui la deman- 
deront. 


M. Gérard Duprat, M. Biscarlet est un 
bas provocateur, 


M. Alfred Biscarlet. M. Fagon dit que les 
Russes n'aiment pas la littérature fran- 
çaise.…. 


M. Yves Fagon, Je vous ai demandé s'ils 
n'aiment pas la littérature française parce 
qu'ils n'ont pas le mème régime politique 
que nous. 


M. Alfred Biscarlet. ...mais les œuvres de 
Victor Hugo, par exemple, ont été tirées 
à cinq millions d'exemplaires en Union 
soviétique. 


M. Yves Fagon. L'art est donc indépen- 
dant de tout régime politique ? 


M. Alfred Biscarlet. Pour la défense de 
la paix, de la cuture, de la démocratie, 
qui sont pour nous une seule et même 
chose, nous s&uons les contacts qui s'éta- 
b'issent à l'occasion du centenaire du 
grand artiste à la fois Polonais et Fran- 
cie qu'est Chopin. 

Nous souhaitons que se développent ces 
rapports pour la culture, pour la démo 
cratie et pour la paix. 

Vive l'amitié des deux grands peuples 
français et polonais ! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
Tüande plus la parole dans la discussion 
généra:e ?.… 


La discussion générale est close. 


Je vais consulter l’Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion de Ja proposition de 
résolution. 


M. Marcel Poimbœæuf, Je demande la pa. 
role. 


Mme la présidente, |: 
M. Poimbæuf, 


M. Marcel Poimbœuf. J'exprime le d 
sir, et je pense que le Gouvernement m'en- 
tendra, que les cérémonies organisées à 
l'occasion du centenaire de la mort di 
Frédéric Chopin célèbrent l'amitié franco- 
polonaise et Chopin-lui-même, mais qu 
l'on s’y abstienne soigneusement de toute 
attitude spécifiquement politique qui reti 
rerait à de telles manifestations le carac- 
tère de dignité et d'unanimité qu'elles 
doivent garder. (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers ban S.) 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 
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Mme la présidente. La parole est M, Pc- 
TO). 

M. Yves Péran. Je crois avoir entendu 


il y a quelques instants M. Poimbeuf nous 
un qualificatif qui nous touche 
iércinent, 


adresser 
par!icu. 

Je voudrais qu'il précise sa pensée. 

M. Marcel Poimhæuf, Volontiers, si Mme 
ja présidente m'y autorise. 

Mme la présidente. Certainement pas, 

M. Yves Péron. Je crois avoir entendu 
M. Poimbœuf nous appeler traitres! 

Si c’est exact, je demande à Mme la pré- 
sidente de le rappeler à l'ordre, 


M. Marcel Poimbœuf. Je suis prêt à vous 
répondre, monsieur Péron, si Mme la pré- 
sidente m'y autorise, et je vous assure que 
vous n'aurez rien perdu pour attendre! 

Mme la présidente. Mais je ne vous y 
autorise pas. 

Je dois vous consulter, mes chers collè- 
gues, sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


M. Yves Péron. Nous n'avons pas de le- 


con de patriotisme à recevoir de M. Poim- 
bœuf. 

M. Marcel Poimbœuf. Et M. Poimbœuf 
encore moins de vous! Vous étiez beau- 


coup moins fanfaron quand vous étiez du 
côté de Vichy, tandis que j'étais dans la 
Résistance!  (Erclamations à  l’ertrème 
gauche.) 


M. André Mercier (Oise). Monsieur Poim- 
Jmenf, vous étiez avec Belin lorsqu'il éta- 
blissait la Charte du travail. 


. 
M. Marcel Poimbœuf. J'étais contre Be- 
hin! 
Plusieurs membres au centre. ls le Sa- 
vent bien! 
M. Albert Petit. Quand vous parlez de 
traitres, vous faites de l’autocritique! 


M. Marcel} Poimbæœuf, Vous vous y Con- 
} di sot Z! 


Mme la présidente. Je pensais, mes chers 
collègues, que la musique adoucissait les 
aaœurs. (Sourires.) 

Je vous demande de revenir 


l’A: 


au sujet, 


emblée eur le passage 


la discussion de la proposition de réso- 
} thon 

(L'Assemblée, consultée. é ide de pas- 

r à la d \ de la proposition de 
1 lu l,) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 


it: 2 [] [ " + 
proposition de résoiution: 
F 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à associer la nation française 

ix manifestations et aux cérémonies q'ii 
commémoreront le centenaire de la mort 
de Frédérie Chopin, en mettant à la dispo- 
sition du comité d'organisation un crédit 
exceptionnel de 19 millions de franes, en 


ordonaant la frappe d’une médaille, en 
écidant l'émission d'un timbre dont la 
surtaxe servira à une I ndatiqn Ch pin », 





et en instituant une journée Frédéric Cho- 
pin dans les écoles du premier et du 
deuxième degré, » 


Personne ne demyande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je constate que le 
vote a été émis à l’unanimité, 


—— 6 — 
ORGANISATION ADMIMISTRATIVE 
Discussion d’une proresition de loi, 


Mme Ja présidente. L'ordre du jour ap- 

pelle la discussion de la proposition de loi 
de M. Yves Fagon et plusieurs de ses coliè- 
gues re'alive à l’organisation adminisira- 
tive (n°s 3915-4008). 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que Lei recu un décret 
désignant, en qualité de commmissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : 

M. Malecot, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 

M. Caussin, conseiller technique du ca- 
binet du ministre des finances et des affai- 
res économiques ; 

M, Allix, directeur de la comptabilité 
publique ; 

M. Arnould, directeur adjoint à la direc- 
tion dela comptabilité publique ; 

M. Genet, sous-directeur à la direction 
de da comptabilité publique ; 

M. Martinet, administrateur civil 
direction du budget; 

M. Mérieux, administrateur civil à la 
direction du budget. ; 


à la 


Acte est ane de cette communication. 


La parole est à M. Yves Fagon, rappor- 
teur de la commission de la réforme ad- 
minislrative. 


M. Yves Fagon, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, il y a deux ans, le président 








tobert Lecourt écrivait, dans l'exposé des 
motifs de sa proposition de résolulion ten- 
dant à constituer, au sein de l’Assemb'ée 
nationale, la commission de la réforme 
administrative : 


« La réforme administrative s'avère ur- 
gente, Sans cesse préconisée, elle a tou- 
jours été différée. Souhaitée par toutes les 
organisations politiques, elle est avide- 
ment désirée pare le pays, qui supporte à. 
grands frais l'entretien d’une administra- 
tion dont les services sont lents et enche- 
vêlrés, et dont ;es formalités apparaissent 
trop souvent vaines. » 


Ces propos, exacts il y à deux ans, le 
sont encore aujourd’ ho La réforme admi- 
nistrative reste l’un des problèmes les plus 
importants qui se posent À l'attention de 
l'Assemblée. 

Pourtant, quelque chose est changé. 
L'idée de la réforme administrative a fait 
son chemin. L'opinion publique en est sai- 
sie; les journaux, les revues lui consa- 
crent d Quoiques parlementaires, 
trop peu nombreux malheureusement, sy 


LA ER ae 
s { tudes 


10D 


——-“s, 
intéressent, notamment les membres de 
de ai de la réforme administra. 
ive, 
L'administration elle-même semble 404 
chée, Nombreux sont les fonctionnaires 
— que nombre d’entre nous ont consulté 
— qui ont à cœur de réveiller leur grande 
maison qui sommeille. Nous en avons cha. 
que jour des preuves. Malheureusement 
l'opinion publique est trop souvent mal in! 
formée par une presse parlisane, Si el'a 
reproche à l'administration des méthodes 
archaïques, un rendement insuffisant une 
cerlasie paralysie des œuvres vives du 
pays, elle est souvent orientée vers des 
solutions fragmentaires qui ne tendemt à 
peu près exclusivement qu'à rer des 
économies dans le budget de l'Etat, 


Malgré tout, de part et d'autre de l'opi. 
nion, de même que dans l'administration 
des essais de réforme administrative ont 
été entrepris. Des chefs de service ont 
commencé la réorganisation de leur admi. 
nistration. Certains organismes s'occupent 
exclusivement de ces problèmes et ont 
mené à bien une série d'études. Es ont dt- 
ve:oppé dans l'opinion et chez les spécia. 
listes des idées qui ont cours aujourd’hui, 


Mais il semble que ces efforts n’aboutis. 
sent pas aux résultats qu'ils méritent, Is 
paraissent trop décousus. Il semble que 
des échecs aient été ressentis et qu'on 
doive abandonner certaines voies jusqu 
présent suivies, 

Qu'a-t-on fait, essentiellement en ce qui 
congerne Ja réforme administrative, sur le 
plan national et interministésiel ? Qu'il me 
soit permis de rappeler brièvement les et 
forts que l’on a tentés et dont la plupart 


“ont malheureusement abouti à des échecs, 


Nous avons connu, en janvier 1915, h 
constitution, dans <haque ministère, de 
commissions d'organisation et de méthodes 
dont les résultats ont été tellement Jlamen. 
tables qu'il est inutile d’insister, 

En février 1946, on a constitué le comité 
de la réforme administrative, composé de 
ministres, de hauts fonctionnaires, de re 
présentants de la commission des finances 
et de représentants des organisations sy2- 
dicales de fonctionnaires. Pratiquement, ©t 
comité a peu travaillé et n’a abouti à au 
cun résultat. 

En mai 1947, on a créé une commission 
interministérielle, chargée de l'étude des 
mesures d2 déconcentration adminisurs 
tive, et également composée de ministres, 
de hauts fonctionnaires, d’un président de 
conseil général et de deux maires. Pas de 
résultat, 


Un an après, a vu le jour une commis 
sion supérieure chargée d'étudier la codi- 
fication et la simplification des textes lé- 
gislatifs et réglementaires. Egalement com 
posée de parlementaires et de fonction- 
naires, elle poursuit activement ses tr2- 
vaux et nous pouvons espérer qu’elle les 
conduira à bonne fin. 


Enfin et surtout, je citerai le comité cen- 
tral d'enquête sur le coût et le rendemen! 
des services publics, constitué par le dé- 
cret du 9 août 1946, et qui a entrepris un? 
œuvre immense et importante. On à mal 
heureusement l'impression que la ge 
de ses rapports sont enfouis dans les ar 
chives des services et des ministères. 


Ces comités et ces commissions présen- 
taient tous le même défaut. Is étaient 
composés d'hommes, certes très compé 
tents et pleins de bonne volonté, m2“ 





qui ne pouvaient consacrer aux travaux 
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de ces organismes que très peu de temps, 
parce qu'ayant à poursuivre une activité 
esentielle. Ministres, parlementaires, fonc- 
uonnaires avaient autre chose à faire. 


I ect arrivé à certains d’entre nous d’as- 
sister aux travaux de ces commissions et 
de constater que dès sept heures du 
goir, chacun regardait sa montre dans la 
crainte de manquer un train de banlieue 
ou d'arriver en retard au diner. 


Les résultats ont donc été nettement in- 
guftisants, 
Cependant, malgré les échees de ces 
nmissions, un grand pas a été fait. Un 
climat favorable à la réforme administra- 
tive semble avoir été créé, On attend 
«tte réforme; ont veut la voir réaliser; 
oc en a assez des mesures trop souvent 
fragmentaires et empiriques prises jus- 
qua présent, et qui semblent avoir été 
dictées, au sein du Parlement, par l'unique 
souci des économies budgétaires. 

On a procédé à des licenciements massifs 
de fonctionnaires, était là un travail 
d'clagage indispensable, 


Aujourd'hui, nous devons admettre que 
le travail de l'élagueur est terminé et que 
Jheure de l'organisateur est arrivée. 

Tailler, ce n’est pas le rôle de l’organi- 
sateur, c'est celui d’une fonction d’auto- 
ait, du ministre en particulier. Recoudre, 
c'est la vraie fonction de l'organisateur. 
C'est alors que nous devons lui demander 
d'intervenir, 






Tel est l'objet essentiel de la proposition 
de li que je rapporte devant vous. 

Si nous sommes tous d'accord sur la 
necessité et sur l’urgence de la réforme 
administrative, une question, qui peut pa- 
iailre simpliste, se pose immédiatement : 
Qui pourra réaliser cette réforme ? 

Le nest certes pas le Parlement ni les 
paricrmentaires, 


Outre les devoirs de leur charge qui leur 
laissent peu de temps, il apparait que l'in- 
uusion trop fréquente de parlementaires, 
Où d'une commission parlementaire, dans 
le travail de l'exécutif et dans le fonction- 
nent de l'administration soit contraire 
‘1 principe de la distinetion des pouvoirs 
€dicté par la Constitution. 

_ Les Tinistres ? Malheureusement, ils 
n'ont pas le temps. Ils sont trop pris par 
es questions politiques d'ordre général 
Four pouvoir s’occuper matériellement de 
Organisation de leurs bureaux, 
. Peit-tre pourrait-on concevoir dans un 
“ent plus lointain l'adjonction à chaque 
line d'un secrétaire d'Etat qui s’oc- 
Cuperait de l’organisation et du fonctionne- 


lient des services; c’est un système pra- 
“JUC en Angleterre. 

l L h'ure n'est sans doute pas encore ve- 
souhait Le ger un tel sysième, pourtant 


De commissions on des comités ? J'ai 
ls HF a un instant leur défaut essentiel : 
45 Ne sont pas permanents, 


Les comités techniques institués par le 
‘atut général des fonctionnaires pré- 
cértent, eux aussi, le défant, avec d'autres, 
“Cire intermittents et d’être composés de 
merubres qui ont d'autres fonctions et 
d'autres activités que d'assurer le fonction- 
Hérnent des comités techniques. 


ï La réforme administrative est une créa- 
10 Continue, C’est vous, monsieur le se- 
‘relire d'Etat à la fonction publique, qui 
Sa que IL y a toujours une adaptation à 

A5 : 


_ 





Tirant donc les leçons et les conclusions 
normaes des constatations que nous avons 
pu faire sur les résultats insuffisants des 
commissions et des comités, nous devons 
aboutir à Ja constitution, dans les admi- 
nistrations et auprès de la présidence du 
conseil, d'organismes permanents qui se- 
ront chargés de suivre et d'organiser la 
fonction publique. 


L'idée d’organisations permanentes n’est 
pas nouvelle. Elle a été formulée, avant 
guerre, dans une certain nombre d’ou- 
vrages publiés par les spécialistes. Elle 
se trouve égarement dans un certain nom- 
bre de textes publiés depuis la Libération. 

C’est ainsi que le décret du 26 février 
1946, sur le comité de la réforme admi- 
nistrative, décret pris sur l'initiative de 
M. Maurice Thorez, poste dans son exposé 
des motifs : 


« Le rajeunissement, la simplification de 
notre administration exigent un effort 
continu de Ja compétence, d'institutions 
permanentes. D'où la eréation du cotmité 
de la réforme administrative. » 


Mais nous avons vu que, si l'intention 
était bonne, la création de ce comité de 
la réforme administrative intermitteat n’a 
pas. donné les résultats que l'on ex at- 
tendait. 

De même, le 21 décembre 1946, lors 
de la discussion du budget de 1947, 
M. André Philip, miaistre des finances et 
de” l'économie aationale, répondant à 
M. Duclos, déclarait: 


« Les commissions de méthode ont à peu 
près échoué, car on ne modernise pas des 
méthodes de travail sans une commission 
d'hommes momentanément arrachés de 
leurs occupations habituelles et qui pen- 
sent, en même temps qu'à leurs nouvelles 
fonctions, à tout autre chose. L’accomplis- 
sement de cette tâche requiert un petit 
noyau d'individus ayant reçu la formation 
de l’organisation scientifique admanisiri- 
tive et qui se consacrent entièrement à 
ce travail de prospection, de recherches, 
d'étude de. l'organisation scientifique du 
travai: dans les administrations. » 


Tel est presque uniquement l'objet de 
la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
rapporter. 


De même, au Conseil de Ha Républiqne, 
M. Alain Poher, dans un rapport qu'il pré- 
sentait en juillet 1947, au nom de a com- 
mission des finances, demandait la const 
tution d’un tel corps de fonctionnaires, de 


caractère permanent, chargé de l’organ:- 
sation et de l'étude de méthodes adminis- 
tratives. 


Enfin, même dans le secteur privé, asus 
constatons que des orgahisines, Comme 
l’organisation Planus dans une étude rt- 
cente, se déclare partisans de là création 
dans les administrations de services d’or- 
ganisation et de méthode composés de 
fonctionnaires, avec, au départ, travail en 
commun avec des organisfhes privés. 


/ 

Nous retrouvons ces idées dans la pro- 
position de loi que la commission de Ja 
réforme administrative vous soumet <e 
matin. 


Ayant ainsi délimité le champ d’appli- 
cation de cette proposition, je vais : ana- 
lyser brièvement, Vous pourrez d’ailleurs 
vous reporter à son texte dans le rapport 
imprimé sous le n° 4608. 


Nous proposons en premier lieu la créa- 
tion, dans chaque ministère, d’un bureau 
d'organisation administrative ou d'un 


bureau d'organisation et de méthodes. Le 
lüre importe peu, c'est la chose qui 
cornpie. 


A léchelon supérieur, auprès du prési- 
dent du conseil, et sous l'autorité du secré- 
taire d'Etat adjoint à la présidence du 
conseil et chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, nous pre- 
posons la création d'un commissariat géné- 
ral à l'organisation administrative. 

Tel est le echéma général. Il est simple 
à la base, des bureaux d'eganisation 
administralive ou des bureaux d'organisa- 
tion et de méthodes, à raison d'un bureau 
par ministère. 

Je sais que certaines pronositions ten- 
dent à créer un bureau par service. Cette 
solution aboutirait, à mon avis, à tt" 
“diluer le travail. Un tel burequ n'amrait-il 
pas come premier souci de maintenir le 
service auquel il est rattaché, tandis qu'un 
bureau ministériel serait plus enclin à 
supprimer ou à regrouper un certain nomn- 
bre de services. Je ne nie certes pas 
qu'une organisation comportant un bureau 
par service peut donner des résultats inté- 
ressants, Je- signaie, notamment, à cet 
égard, l'exemple de la direction de l'inten- 
dance, placée sous l'autorité de M. l'inten- 
dant général Moulias. 

Je dois d'autre part, afin d'Eviler de lon- 
gues discussions, évoquer la question la 
plus délicate, celle du statut dont seront 
dotés les agents de ces bureaux d'organi- 
sation et de méthodes. 


Deux statuts peuvent, en effet, êlre envi- 
sagés. Ces agents peuvent être pris dans 
l'administation qu'ils seront chargés ce 
réorganiser, rester soumis à la hiérarchie 


administrative de leur service et, par 
conséquent, rattachés à leur ministère 
d'origine. 


Hi ne faut pas se faire d'illusion sur les 
résultats d'une telle méihode. 

Nous connaissons assez l'esprit partieu- 
lariste de trop nombreux chefs de service 
et l'esprit égoiste des diverses administra- 
tions pour deviner le sort qui sera réservé 
an malheureux fonctionnaire du bureau 
d'organisation et de méthode qui se prèé- 
sente devant un chef de service pour lui 
déclarer que son service fonctionne mal. 


On lui dira, comme Ya répondu à quel- 
qu'un que je connais bien le sous-direc- 
teur chez qui il s'était présenté: « De quoi 
vous mè'ez-vous ? Je connais m'eux que 
vou, mon administration. » 


Il faut done détacher <es fonctionnaires 
de leur administration. 

Je reconnais que le problème est délicat, 
Mais cette solution me parait la seule sus- 
ceptibie de donner des résultats valah'es. 

Nous prévoyons donc que les agents des 
bureaux d'organisation et de méthode se- 
ront délachés auprès du commissariat gé- 
néral à l'organisation administrative; 1is 
seront par conséquent libérés de la hiérar- 
chie administrative de l'administration 
dans laquele ils sont en fonction; ainsi 
ils auront, à l'égard des chefs de service et 
du ministère, assez de liberté et d'autorité 
pour entreprendre leur œuvre avec succès. 

Les divers organismes et fonctionnaires 
qui se sont penchés sur cette question et 
livrés à des études se sont tous déclarés 
partisans de ce détachement auprès de 12 
présidence du conseil on, plus exactement, 
auprès du commissariat générai à 
nisation administrative. 


1 OFTS A: 


Si cela est admis, des questions de per- 
a n (] «1 





sounes sc M dès le départ. 
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e 
que les fonctionnaires organisatcurs $a- 
cd allier la patience, la diplomatie, la 
ourtoisie à une certaine autorité. 


Le problème initial sera done le choix 
de ces hommes qui seront chargés de 
prendre contact avee les hauts fonction- 
naires pour opérer la réforme de leurs ser- 
vices. 

L’organisateur ne devra pas oublier 
juil est avant tout un conseiller et un 
“uide, que dans l’administration rien ne 

» fait par la contrainte, Il devra avoir le 
goût du travail en équipe, atin d'assurer 
les liaisons nécessaires avec les chefs de 
et les comités techniques. 


crvice 
A l'échelon supérieur, c’est-à-dire à Ja 

résider è du conseil, notre proposition 
n À ? "..t " 

rev nt un commissariat à 14 FCIOrIng ad- 
inistralive, 


lei encore. l’idée n'est pas nouv e 
“ne TAsg ehtr ; x trarpe 
n retrouvons 1ès premieres traces 


ms une étude lancée en 1943 et 1934 par 
UM. Chauvin et Gatheron. 

ment confirma- 
avril 
an, par 
-Petsche, actuelement mioistre 


Nous en trouvons éga:e 
tion dans un rapport 
1948, il n’y à pas encore un 


6, 114 t 
preseriu en 


M. Maur: 
3 finan 
Dans ce rapport, présenté au nom de la 
…’nmission des finances, sur budget 


le ja présidence du conseil, M. Maurice- 


Petsche déclarait: 


Le GC 


t 
1 


rétariat général auprès de la 
] lence du conseil n’a pas constitué, 
insi que votre commission des finances 
le réclamait l'an dernier, ce service de 
ynthèse qui aurait dépouillé au pe du 
résident du conseil les rapports des corps 
l'inspection des différents ministères 
pour ‘ui permettre d'exercer un contrôle 
minent sur l’ensembie de ladministra- 
tion et en dégager les vues de réformes ». 
Pour quelle raison eët-il apparu néces- 
ire d'établir, au-dessus de Ces bureaux 
l'organisation et de méthode des diffé- 
its minisières, cet & helon supt rieur ? 


' 


fout simplement parce que la 
strative doit se faire, non par mor- 
eaux, mais selon un plan d’ensemble. 
es {ravaux des uns et des autres: doivent 
ordonnés. Les administrations se 
uvent en p'ésence de problèmes, simi- 
ires, dont fa solution ne doit pas être 
‘ouvce exclusivement par l'initiative des 
hefs des bureaux d'organisation et de 
méthode, Une coordination est 


d .r 
reiorme 


nécessaire, 


r exemple, en matière de matériel de 
ureau, de machin E de rationalisation 
los in de concentration des ] 

1 1 L a bätin S, eu. 

D'autre part, certains problèmes ne peu- 


ant êt exaInines q L'à l’échi lon intermi- 
iériel, par ex: mple le regroupement des 
iux administratifs, les doubles emplois 
re ministères différents, la contentra- 
in des services de statistiques et de ren- 
ignements à la présidence du conseil. 
Jl faut 


he 
se étre 


souhaiter enfin 
issuree par ce 


rganisation à 


qu’une Jiaison 
commissariat à 
iministrative avec les orga. 
ismes similaires des autres pays, et no- 
nment avec les organismes anglais qui 

déjà obtenu des résultat apprt ciables. 


» * " ! . à " 4 
Nous prévoyons qu s membres de ce 
, CT < . 
DHrRA À général set IA nomm 


1 “ 
J le p r à nnaître que Je 
' 
St pas Ut hO1S] 4 que 1 1 
t nelt ] } e > 


de « conseillers » que certains ont proposé. 
Sur <e point, je n'awai aucun amour- 
propre d'auteur, : 

Ainsi analysée, la structure de nos ser- 
vices chargés de l’organisation administra- 
tive est parallèle à celle des organismes 
chargés de la gestion du personnel. 

En effet, le statut général des fonction- 
naires avait prévu à la base deux sortes 
d'organismes : les commissions administra- 
tives paritaires chargées des questions de 
personnel, et les comités techniques char- 
gés des questions d’organisation et de ré- 
forme administrative, 


Au-dessus de ces organismes, et auprès 
du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
ublique, la direction de la fonction pu- 
lique devait pratiquement traiter çes 
“deux sortes de questions. 


En réalité — cela se comprend — la 
direction de la fonction publique s’est oc- 
cupée surtout, depuis le vote du statut des 
fonctionnaires et depuis la Libération, des 
problèmes intéressant le personnel, spécia- 
lement de ce problème quasi insoluble du 
reclassement. 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, H n’est pas insoluble, puis- 
qu'il est résolu, 


M. le rapporteur. Vous ‘onnaissez mon 
ypinion à ce sujet, monsieur le ministre. 


Le Gouvernement — je le dis en passant 
— a eu tout à fait raison de décider, une 
bonne fois pour toutes, que l’on ne re- 
mettrait plus en cause le plan de reclas- 


sement... 


M. Jacques Gresa. Les catégories défa- 
vorisées enregistreront cet aveu, 


M. le rapporteur. ...sinon, ce reclasse- 
ment ne sera réalisé que dans vingt-cinq 
ans, trente ans, peut-être même jamais, 


Done, en constituant le commissariat à 
la réforme administrative, nous dégageons 
la direetion de la fonction publique. de ces 
problèmes d'organisation et de réforme et 
nous établissons, à côté de cette pyramide 
intéressant le personnel, 

lle des questions intéressant l’organisa- 
tion et la réforme administrative. 


de questions 


A la base se trouvent les comités tech- 
niques et les bureaux d'organisation et de 
méthodes et, en haut, le commissariat à Ja 
réforme administrative, le tout, coiffé par 
le secrétariat d'Etat à la fonction publique 
et le président du conseil, sous l'autorité 
desquels is fonctionnent, 


A ce propos, j'indique qu’au cours de la 
discussion de la proposition devant la com- 
mission de la réforme administrative, no- 
tre collègue M. Bardoux avait proposé de 
nommer auprès du secrétaire d'Etat chargé 
de 1a fonction publique, c’est-à-dire des 
questions de personnel, un autre secré- 
taire d'Etat chargé de la réforme adminis- 
tr 


LI ilive. 


J'estime 
à mes vues 


et la commission s’est rallié 

- qu'il n'y à pas lieu d'ins- 
tiluer cette dualité, Le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique doit être 
également chargé de la réforme adminis- 


l'AL1ve, 


En effet, quand on va au fond des cho- 
ses, on se rend compte que les questions 


d'organisation et de personnel sont telle- 





nen inexes qu'on ne peut les séparer. 








€ 


Voilà mesdames, messieu’s, l'analysg 
du texte que j'ai l'honneur de vous sou 
mettre, 


Je voudrais, en terminant, répondre pr. 
pidement à un certain nombre de eriliques 
que:ques fois acerbes, qui lui ont été ares. 
sées. 

Je passerai très rapidement sur celle 
émanant d’une organisation syndicale de 
fonctionnaires, que connaît bien le parti 
communiste, et qui, dans son congrès de 
Montrouge, si j'en crois l'Humanité An 


‘samedi 15 mai 1948, a condamné : 


« Le projet de création d’un commissas 
riat général à l’organisation administra. 
tive directement rattaché au président du 
conseil et chargé de couvrir le coup 
d'Etat. » 


Je n’ai pas l'impression que ni Les 
auteurs de cette proposition, ni les mem- 
bres de la commission de la réforme ad. 
ministrative, en adoptant ce texie, aient 
eu l'intention de « couvrir le coup d'Etat », 


Une autre objection, qui est valable, ré. 
suite de la loi du 17 août 1948 sur le re- 
dressement financier, dont les articles 1® 
et 7 prévoient que l'organisation admin's- 
trative est du ressort du pouvoir régle. 
mnentaire, 


En particulier, l’article 7 comprend, 
parmi les matières relevant de la comypé- 
tence du pouvoir réglementaire, « l’orga 
nisation, la suppression, la transformation, 
la fusion des règles de fonctionnement et 
de contrô.e de l’ensemble des services 
d'Etat », 


Mais il nous semble — la proposition en 
avait d’ailleurs été faite antérieurement 
à la loi du 17 août 1948 — que le législa- 
teur responsable des autorisations de dé 
penses qu'il accorde pour le fonctionne. 
ment des services doit fournir au Gouver- 
nement des directives d'ordre général et 
mettre entre ses mains les moyens de réa- 
liser cette réforme, 


Une objection supplémentaire est appa- 
rue au Conseil de la Répub.ique lorsque 
mon collègue et ami M. Voyant déposa, 
au cours du débat sur Ja loi des maxima, 
un amendement tendant à « constituer un 
corps d’organisateurs spécialisés à pro- 
mouvoir les mesures nécessaires à Ja r42- 
lisation des méthodes administratives », 
Ce texte devait se substituer, d’ailleurs, 
à celui présenté PE la commission des 
finances du Conseil de la République, qui 
préeisait qu'il serait « fait appel à des spé- 
Ciaiisies de l'organisation pour promou- 
voir les mesures nécessaires à Ia réalisa- 
tion des méthodes administratives », 


Nous voyons done déjA que le Conseil 
de Ja République s'était intéressé à la 
question, c 


L'amendement à été repoussé; le texto 
du Conseil de la République, présenté par 
la commission des finances, a été main- 
tenu, mais nous connaissons les avatars 
de la loi des maxima; nous avons, en 
effet, été obligés, en raison de l'attitude 
du Conseil de la République, de repousser 
en b'oc le texte sorti de ses délibérations 
pour reprendre celui de l’Assemblée na- 
tionale, Sinon il eût été possible qu'à la 
tin de 1%48, par la loi du 31 décembre, 
nous demandions au Gouvernement ji 
constitution de ce corps de spécialistes 
prévu par notre proposition actuelle. 


L'amendement de M. Voyant à été 
poussé sur l'intervention de M. le mini: 
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rie 
des anciens combattants, ministre des fi- 
pances, par intérim, et de M. Georges Per- 
pot, qui ont formulé à cet égard une criti- 
que, qui est reprise depuis à l'encontre de 
notre texte: celui-ci serait inopportun. 
M. Pernot disait en particulier : « A l'heure 
actuelle, où on ÿarle de supprimer un cer- 
tain nombre de services, il ne me parait 
pas très opportun ni très diplomatique, 
vis-à-vis de l'opinion publique, de créer 
un curps nouveau de spécialistes de l'or- 
ganisation ». 

C'est donc un argument tiré de la dé- 
pense qu'a invoqué M. Pernot, ainsi qu'un 
argument psychologique. 

{! semble du reste que la discussion ait 
ék très confuse, car, d'après les paroles 
prononcées par M. le ministre des anciens 
combattants, il paraïssait à -ce dernier 
qu'on ferait appel à des spécialistes Fibres, 
à des organisateurs privés, qui seraient 
payés sur honoraires. 


Quoi qu'il en soit, il faut que nous ré. 
pondions À cette objection: y a-t-il vrai- 
ment. tout d'abord, inopportunité à voter 
ce texte devant une opinion publique qui 
ne comprendrait pas [A constitution d’un 
nouveau service ? 


Nous savons qu’en face des problèmes 
osés par l'administration, et plus spécia- 
ru par la rélorme administrative, 
l'opinion publique réagit d'une façon sen- 
timentale et souvent nerveuse. 


Le plus souvent, sa seule préoccupation, 
à ‘a cuite des campagnes, hélas! trop 
fréquemment menées par des partis pol- 
tiques et des organisations professionnelles 
est celle-ci: il faut réduire considérable- 
ment le nombre des fonctionnaires. 


On envisage cette mesure, paraît-il, pour 
réaliser des économies, mais on a le soin 
d'ajouter immédiatement: « Ayons moins 
de fonctionnaires et payons les mieux ». 
De telle sorte qu'aucune économie ne sera 
en définitive réalisée. 

Dan< l'esprit des auteurs de la proposi- 
tion e: de nos collègues appartenant à la 
commssion, les membres des bureaux 
d'organ.sation et de méthode du commissa- 
riat générai à la réforme administrative de- 
vont être des fonctionnaires pris dans les 
auministrations et placés, je le répète, en 
service détaché. 


[l'en résultera une réduction de dépen- 
ses de la part des administrations d’origine, 
Compensant les dépenses nouvelles mises 
à la charge du commrissariat général à l'or- 
ganisation administrative. 


Je ne veux pas élader les difficultés. TI 
el vraisemblable qu'il y aura accroisse- 
me.i de dépenses. 


Dans une entreprise privée, lorsque l’on 
€ntreprend la réorganisation des services, 
des dépenses même très lourdes ne sont- 
ciles pas engagées en vue, précisément, 
le mettre en route cette réorganisation, 
les economies n'apparaissant qu'ultérieu- 
rement ? 


Je vous citerai deux exemples. 


Un ministre actnellement en exercice a 
Consulté un bureau privé d'organisation 
Pour jui soumettre le problème de la réor- 
Eamsation de certains de ses ‘services. 


] Cet Organisme privé Jui a indiqué que 
der en place du nouveau système coû- 
erait, au départ, un peu plus d'un million 
de francs. 


Un certain nombre de membres de la 
Commission de la réforme administrative 





ont eu l'eccasion, il y a quelques jours, de 
visiter une entreprise privée magnifique- 
ment organisée du point de vue des ser- 
vices administratifs. Le directeur de ces 
services ne nous a pas caché que la mise 
en place de cette organisation nouvelle a 
coûté, l’année dernière, un certain nom- 
bre de mil'ions, et que le résultat, c’est-à- 
dire les éconemies, apparait maintenant. 


Je crois que nous ne devons pas nous 
arrêter à cette difficuté. Des dépenses 
nouvelles devront être consenties au dé- 
part, mais des économies seront certaine 
ment réalisées par suite des compressions 
d'effectifs effectuées grâce à l'adoption de 
méthodes nouvelles. 


Nous attendons d'ailleurs que l’on mous 
propuse une autre méthode que celle qu: 
consiste à faire appel à des fonctionnaires 
spécialistes groupés au sein des bureaux 
d'organisation et de méthode et coordon- 
nés à l'échelon interministériel, 


On à déc'aré en outre que ce texte étant 
inutile, qu’il faisait doub'e emploi aves 
les comités et commissions existant à 
l'heure actnelle. Je crois avoir répondn 
par avance à cette objection, puisque ces 
comités et coîmmissions ne sont qu'inter 
mittents et qu’il est vécessaire de mettre 
en place des organismes permanents 


Feraient-ils double emploi avec les co 
mités techniques ? 


Nous savons que les comités techniques 
dont l'installation est hécessaire dans tou- 
tes les administrations n’ont, aux termes 
du statut général des Tonctionnaires, qu'un 
re consultatif. 


D'autre part, ces comités techniques 
sont peut-être un peu trop nombreux. Il 
v en à, en effet, à l'écheion ministériel, à 
l'échelon du directeur du perannel, à 
l'échelon de chnque directeur et à l’éche- 
lon local, I! est humairement impossib!e 
de penser que la réforme admimstrative 
se réalisera à l'aide d'organismes aussi 
lourds que ceux-à, puisque le comité 
technique central de chaque ministère 
pourra comporter trente membres. 


Enfin, :es comilés techniques ne dispo- 
sert pas de movens permanents d’actien. 
Nous les :eur domnerons par une organisa- 
tion permanente, élant bien entendu que 
le bureau d'organisation et de méthode 
constituera le secrétariat permanent des 
comités techniques parilaires ministériels. 


Voilà l'économie et l'analyse du projet 
que la commission de la réforme adminis- 
trative vous demande d'adopter. 

Nous nous réservons d'examiner en dé- 
tail les articles. 


Nous souhaitons que cette réforme sait 
enfin amorcée et puisse êlre menée à 
bien. " 


Nous n'ignorons pas les difficultés de- 
vant lesque.les nous nous trouverons en- 
core. 


Il est nécessaire que les jeunes fonc- 
tionnaires appelés à réorganiser l’adminis- 
tration — plus nombreux qu'on ne le croit 
habituellement — auront à s'attaquer à 
une citadelle difficile à prendre, presque 
inexpugnable, cette vieille administration 
française, solide, mais qui reste malheu- 
reusement liée à un passé trop lourd et qui 
n’est pus adaptée au travail que nous 
sommes en droit d'exiger d'elle en sette 
moitié de notre siècle. 

Je reprendrai, en concluant, des paroles 
prononcées dès 1923 par l’un de nos plus 
éminents collègues, M. Louis Marin, qui, 
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également placé à cette époque à la tête 
d'une commission de réforme administra- 
tive, disait : 


« Sans doute, la réalisation des réfor. 
mes, une fois décidée, rencontrera tou- 
jours des difficuités considérables. les 
abitudes, l'esprit conservateur, l’attache- 
ment myslique et ému à tout ce qui est 
coutuwmier el à ce avec quoi on à grandi ». 


C'est contre ces habitudes, contre cet 
esprit conservateur et même contre cet 
attachement mystique à ce qui est coutu- 
mier que nous sommes décidés à lutter. 


Voili pourquoi, sachant parfaitement, je 
le répète, que ni le Parlement, ni les mi- 
nistres. ni les commissions intermittentes 
ne pourront mener à bien la réforme ad- 
mimistrative, nous avons voulu meitre en 
place, au départ, les organismes qui pour- 
ront enfir, opérer cette réforme que tont 
le monde aitend. (Applaudissements aw 
centre et sur de nombreux bancs à droite.) 


. 


Mme la présidente. Conformément à l'ar- 
ticle 46 du règlement, M. Tribou:et oppose 
la question préalabbe. 


La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Mesdames, mes- 
sieurs, est-1i besoin de souligner que la 
pp est abso-ument exclue de ce dé- 

at et que, si j'ai posé la question préa- 
labe, c'est sans de moindre souci politi- 
que ? 


Le rapport de M. Fagon est la somme de 
trois propositions émanant des points les 
plus divers de l’Assemblée, l’une du mou- 
vement répub'icain popu'aire, de M. Fagon 
‘ui-même. l’autre de notre col'ègue socia- 
ste M. Dagain et, enfin, une proposition 
de M. Palewski, qui a déjà fait l'abjet d'un 
rapport de notre collègue M. Kuehe. 


Si j'ai epnosé la question préalable, 
c'est l'effet d'une expérience, acquise lors 
de mon passage dans l'administration, dans 
une période mémorable. Peut-être dans 
cette « visite » que j'ai faite à ] adminis- 
tration, ai-je pu, mieux que ceux qui sont 
dans la carrière, juger :e cadre de leur ac- 
tivité, comme celui qui vient en visite 
voit beancoup mieux, souvent, les qualités 
et les défauts d'un appartement que ceux 
qui y vivent depuis longtemps et s'y 
sont accoutumés. 

Organisation administrative, cela n’est 
pas absolument synonyme de réforme ad- 
ministrative mais cela euppose nécessaire 
ment cette réforme. D'ailleurs, dans le rap- 
port de M, Fagon, dès’le second alinéa, 
est citée une phrase du rapporteur de la 
proposition de M. Lecourt, parlant préci- 
sément de la réforme de l'administration 
et disant que c'est un des prob:èmes les 
plus graves de @otre époque. 


Sur ce point, nous sommes tous d’ac- 
cord, le problème est d'une gravité ex- 
trême. 


Le rapporteur ajoute: « S'il n’est pas 
résoin rapidement, il est à craindre que 
le fonctionnement des services essentiels 
de la nation ne devienne de plus en plus 


lent. » 

Jose dire que si ce problème est ré- 
solu hâtivement et à la légère, sans savoir 
pourquoi ni comment, la lenteur n'y per- 
dra certainement pas, mais la « pagale » 
y gagnera beaucoup. Je pense surtout que 
l'Assemb'ée doit se garder de donmer l'il- 
lusion de faire quelque chose en ne faisant 
rien, comme ces choristes qui, pour donner 
l'illusion de marcher, se contentent da 
« Marchons! Marchons! » en res- 


chanter : 
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Or, un comrmissariat général à l’organi- 
sation administrative me paraît jinutie 
dans l’état actuel des choses, car un cer- 


tain nombre d’améiioralions, qui pow- 
raient être apportées et ne lié sont pas, 
ne dépendent que des moyens du bord. 


Et d’abord, nous avons nos responsabi- 
lités dans les erreurs administratives. Nous 
votons — excusez-moi — un fatras de lois 
nouvelles auquel je ne voudrais pas que 
nous ajoutions aujourd'hui une nouvei:e 
loi. Ces lois sont corsées d’arrêtés et de 
circulaires qui tombent comme grêle sur 
les divisions de nos préfectures. Tous ces 
textes rejaillissent sur les malheureux mai- 
res de nos communes, par le canal de ces 
bulletins départementaux dont la lecture 
est particulièrement inetructive. Je vous 


la conseille, Vous verrez ce que tout maire 


d'une commune de moyenne importance 
peut penser de la besogne légisalive et 
rég'ementaire actuelie. 

De ce fait naît un scepticisme absolu 
chez les exéeutants qui en laissent beau- 
coup plus qu'ils n’en prennent et c’est 
J'au'orité de l'Etat qui fait les frais. 

A mon avis, l’un des premiers éléments 
de la réforme administrative dépend de 
nous. 1l faudrait peut-être voter moins, de 
textes, mais qui soient meilleurs, en cher- 
chant gutant que possible à les rendre ap- 
plicables. 


Même conseil pour les textes réglemen- 
taires. Je me permettrai de citer à ce pro- 
pos le débat qui m'avait opposé à M. le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, qui vou- 
Jait à tout prix maintenir les tickets de 
pain. Je me souviens de lui avoir dit que 
c'était là une erreur administrative, que 
Ja récolte s'’annonçait très belle et qu'il 
pe convenait pas d'imposer à l’administra- 
tion l'exécution d'une mesure qui, forcé- 
ment, ne tiendrait pas, 


On a donc commis une grave erreur en 
cetite matière. Depuis, les boulangers et 
les consommateurs ont eu l'impression 
d'avoir gagné la partie engagée contre 
d'administration, 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
ermettre de vous interrompre, monsieur 
Uriboulet ? 


M. Raymond Triboulet. Volontiers, 


M. Fernand Bouxom, Je vous en remer- 
cie particulièrement, 


Le rationnement pour le pain n'existe 
plus, ies tickets sont supprimés et l'opi- 
nion s'mquiète en apprenant que, cepen- 
dant, les tickets de pain pour le deuxième 
trimestre seraient déjà adressés à toutes 
les municipalités. 


Lorsque nous avons essayé de savoir 
pourquoi, on nous a répondu que, les 
tickets de pain ayant été imprimés comme 
prévu précédemment, il fallait bien les 
envoyer aux mairies. On les a donc expé 
diés à travers toute la France, 


\insi, on à imprimé ces tickets de pain, 
puis on a engagé des frais d'envoi et l'on 
a ermbarrassé l'administration, 


M. André 
Gouve 11 


Mercier (Oise). C'est votre 


ment qui à fait cela. 


M. Fernand Bouxom. Ce n’est pas à vous 
que je m'adresse, monsieur Mercier. 

Le coût de cette opération serait d’en- 
viron 100 millions de francs. C'est de l'ar- 
gent gâché, une dépense absolument inu- 





En outre, ces envois encombrent nos 
administrations car les fonctionnaires qui 
ont reeu ces tickets de pain ne savent 
qu'en faire. 


D'autre part, ils se demandent si la ques- 
tion du rationnement du pain va être re- 
considérée ou si cet envoi de tickets est 
simplement le fait d’une administration 
mal organisée. 


Il y va un peu de la confiance que le 
pays véut faire au Gouvernement, ainsi 
qu'à l’administration. 

Le pays entend que l’on ne dépense pas 
inuti:ement l'argent, 


Trop de gens profitent de tels exemples 
pour critiquer le régime, le Gouvernement 
et l'administration; aussi, sur ce point 
précis, M. le secrétaire d'Etat voudra sans 
doute nous donner les explications que 
le pays attend. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. Me permettez-vous de répondre à 
M. Bouxom, monsieur Triboulet ? 


M. Raymond Triboulet. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. Je crois, mesdames, messieurs, que, 
pour avoir des explications-sur une ques- 
tion de détail comme celle qui est soulevée 
par M. Bouxom..… 


M. Fernand Bouxom. C'est une affaire de 
cent millions de francs! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de fa réforme administra- 
tive. il conviendrait peut-être de s'adres- 
ser au responsable, c’est-à-dire au haut 
commissaire au ravitaillement, 


Je puis cependant dire que les tickets de 
pain n'ont pas été imprimés après la dé- 
cision de suppression prise au cours d’une 
délibération gouvernementale. Cette im- 
pression était faite depuis longtemps déjà 
et l’abolition du rationnement du pain ne 
pouvait pas supprimer le produit d'un tra- 
vail déjà fait. 

Les tickets étaient done déposés dans 
les locaux de l'administration centrale. Je 
ne sais ce que l’on en a fait. Il est possi- 
ble que l’administration les ait expédiés 
dans les mairies, sans doute parce qu'elle 
ne pouvait les conserver. (Erclamations et 
rires au centre et à droite.) 


M. Philippe Farine. Elle pouvait les dé- 
truire. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. Elle pouvait les détruire, à la condi- 
tion d’être absolument sûre qu’on n'aurait 
plus à parler de ce problème, 


M. Philippe Farine. Mors, il fallait les 
garder, mais non les envoyer aux mairies. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. En effet, il n’est pas un parlementaire 
qui puisse affirmer que jamais plus le ra- 
tionnement du pain ne devra être envi- 
sagé. 


M. Auguste Joubert. En tout cas, pas au 
cours du deuxième trimestre. 


M. Jacques Gresa. Il s’agit d'erreurs du 
Gouvernement. 


Nous retenons, en outre, la perspective 
peu rassurante d'un retour éventuel au ra- 
tionnement du pain, 





— 
M. Raymond Triboulet. Je remercie M !a 

ministre et notre collègue M. Bouxom 

d’avoir bien voulu confirmer «es erreurs 

administratives, provenant d’ailleurs d'er. 

us réglementaires et législatives préala. 
es. 


M. Charles Viaite. Voulez-vous me per. 
mettre un mot, monsieur‘Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je vous en prie, 


M. Charles Viatte. M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique vient de décarer 
qu'aucun parlementaire ne pourrait affr- 
mer que le rationnement du pain ne devra 

as être rétabli; permettez-moi d’en mani. 
ester ma surprise, après avoir entendu un 
membre du Gouvernement annoncer, di. 
manche dernier, la suppression prochaine 
et totale des services du ravitaillement. 
(Sourires.) 


T s’agit de M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux fiñances, 


M. le rapporteur. Revenons au sujet! 


M. le secrétaire d’Etat, chargé de la fonc. 
tion publique et de la réforme administra. 
tive. M. Edgar Faure n’a jamais annoncé 
la suppression totale de ces services. 


M. Charles Viatte. Mais si! 


M. !e secrétaire d'Etat, chargé de la fonc. 
tion publique et de la réforme admirisira. 
tive. Il a parlé dans une réun'on de co- 
mité, qui n'était pas publique, et sa décla 
ration a été déformée par un journaliste, 


M. Charles Viatte. Par bon nombre de 
journalistes, 


M. le secrétaire d'Etat, chargé de la fonc. 
tion publique et de la réforme administra. 
tive. Sans doute, car une information dé- 
formée, transmise par les soins d’une 
agence, parvient à tous ‘es journaux qui 
la publient en même temps. 


Quoi qu’il en soit, je répète que M. le 
secrétaire d'Etat aux finances n’a pas fai 
cette déclaration et qu’il ne pouvait la 
faire aussi longtemps que le Gouverne- 


ment n’a pas délibéré sur un problème 
dont la solution ne dépend pas d'un seul 


ministre, mais du Gouvernement tout en- 
tier. 


M. Jean Cayeux. Dont acte. 


M. Charles Viatte. J'espère, dès lors, que 
la rectification nécessaire sera faite. 


M. Raymond Triboulet, Mes chers collè- 
ues, peut-être est-il maintenant opportun 
de revenir à la question, comme le demarr 
dait notre rapporteur. Nous n'avons là, 
simplement, qu’un exemple de ces erreur: 
administratives que, sans contrôleurs mn) 
corps spécial, le Gouvernement pourrait à 
coup sûr réprimer, dès maintenant. 


Deuxième exemple de ce qui peut être 
fait dès maintenant: diminuer les ingt- 
rences nolitiques dans l’administration. 


Je glisserai, je n’appuierai pas sur © 
sujet déiicat, mais je dois cependant noter 
que nous avons assisté, dans notre dépar 
tement sinistré du Calvados, à une ceT- 
taine époque, à des cas exemplaires d'in 
gérence politique dans les services adm 
nistratifs de la reconstruction. 


Nous avons vu, à la veille des élections 
législatives, le chef de cabinet d’un mr 
nistre venir doubler le délégué départe- 
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mental de la reconstruetion, mettre à pied 
du jour au lendemain certains chefs de di- 
vision qui travaillaient pourtant à l’en- 
tière satisfaction des sinistrés, mais dont 
il estimait que la couleur np n'était 
pas suffisamment prononcée. 


J'espère que des abus de ce genre sont 
devenus impossibles. Toutefois, me sem- 
ble-t-il, on pourrait concevoir dès mainte- 
nant le cabinet d’un ministre, non as, 
comme c’est trop souvent le cas, sous l'as- 
ect d'une équipe de « horsains » — ex- 
pression normande qui dit bien ce qu elle 
veut dire — c’est-à-dire une équipe 
d'étrangers aux services administratifs du 
ministère, chargée d'introduire Ja politi- 
ue là où elle n’a que faire, mais bien 
lutot comme une espèce de commissariat 
spécialisé qui tracerait les grandes lignes 
de l'action du ministère, et qui songerait 
aussi à le réorganiser. 


M, Fagon nous a dit, tout à l’heure, que 
les ministres n'ont pas le temps de s’y 
employer. Je me demande plutôt s'ils en 
ont le désir, Mais comment douter qu'ils 
en aient largement les pouvoirs et la pos- 
sibiité ? H n’est même pas besoin de 
recourir à la loi sur les pouvoirs régle- 
meutaires, que vous avez citée tout à 
l'heure si justement, monsieur Fagon, et 
je n'y reviendrai pas. Nous avons l’exem- 
ple d'un ministre des finances qui, vous 
vous en souvenez, par un simpie texte ré- 
glementaire, a modifié profondément Ja 
structure d’un m'aistère — le plus tradi- 
tionnel, sans doute, de tous les ministères 
— et a créé, par un seul décret, la direc- 
tion unique des impôts. > 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 
trative. 1! est d’autres exemp:es, monsieur 
Triboulet, et de nombreux. 


M. Raymond Triboulet. Il y à d’autres 
exemples, en effet, dans :e même sens, et 
je m'en félicite. 


Enfin, me semble-t-il, bien plus que la 
structure, ce qu'il faudrait surtout modi- 
fier dans l’administration — je fais appel 
à cet égard à mes souvenirs personnels — 
c'est l'esprit qui l'anime, et il ne tient 
qu'au Gouvernement d’y porter un remède 
immédiat, 


Je suis persuadé que, même avec des 
textes déficients, avec une structure que 
vous estimez vieillie, le fonctionaaire d'au- 
lorité, voire chaque fonctionnaire dans sa 
Sphère, peut prendre de larges initiatives 
n témoigner d’une véritable efficacité s’il 
e veut. 


Mais pourquoi le voudrait-il ? 


Voici un exemple qui remonte au lende- 
main mème de la libération, Vous vous 
souvenez peut-être qu’on avait bien voulu 
Me confier les destinées administratives 
du premier territoire libéré. En dehors 
ü Una tâche assez écrasante, comme vous 
‘2 Supposez, j'avais à loger tous les per- 
Sonnages gouvernementaux et leur suite 
qui, venant d'Alger ou de Londres, avaient 
le souci d'occuper à nouveau des fonctions 
en France. 


Or, vers le 25 août, dès que la libération 
de Paris fut annoncée, nous vimes quitter 
ts rivages normands, bien entendu, tous 
les personnages qui avaient un rôle déter- 
Miné à remplir dans l'Administration du 
Pays, mais aussi — je dois le citer — 
queiques fonctionnaires à qui des postes 


locaux avaient été contiés en Normandie 
et qui, immédiatement, à la faveur d’une 





siluation administrative non encore siabt-| 


lisée, mirent, si je puis dire, « la clef sous 
la porte » et se précipitèrent à Paris, pour 
s'y préoccuper de leur avenir. 


Ce petit fait, tout À fait épisodique, tra- 
duit cependant un état d'esprit trop réel 
dans l'administration, A partir d'un cer- 
lain miveau, il sémb'e que l'avancement 
du fonctinonaire dépende entièrement des 
services centraux du ministère. Combien 
de fonctionnaires abandonnent des postes 
où ils étaient très utiles, eù ils « faisaient 
merveilke », en province, pour venir faire 
aux services centraux du ministère <e 
slage qui leur parait jndispensab'e à leur 
avancement! 


De même, en province, c’est au chef-lieu 
du département que le fonctionnaire peut 
attendre un avancement quelconque, Nous 
connaissons des secrétaires généraux de 
sous-préfecture remarquables, qui pour- 
raient vraiment faire des chefs de division 
de premier ordre et qui restent éternelle- 
nent secrétaires généraux de sous-préfec- 
ture parce que, évidemment, ce n'est pas 
au chef-lieu d'arrondissement qu'on se 
préoccupera d'eux. On les y oublie. 

Ainsi, l'Administration tourne trop de 
regards vers le soleil. On comprend dès 
lors que les yeux soient quelque peu 
éblouis et ne gardent pas une vue très 
exacte des choses! 


Chacun, peu à peu, tourne les yeux vers 
son supérieur, souvent en vain d'ailleurs. 
Car il me parait que manque essentielle- 
ment, dans l'administration française, chez 
le supérieur, le souci de juger ses subor- 
donpés avec équité, de les aider, de sus- 
citer leurs initiatives, d'obtenir d'eux le 
meilleur rendement, .et, ensuite, de les 
« pousser dans leur carrière. Bref, il y a 
top d'exemples, dans l'administration 
française, montrant que le fonctionnaire le 
mieux noté est celui qui ne fait jamais 
parler de lui, c'est-à-dire, bien souvent, 
celui qui ne fait rien. Celui qui agit prend 
une initiative, suscite inévitablement des 
résistances, crée des mécontents. Dès lors, 
ses supérieurs, qui ne vont point contrôler 
ce qu'il à fait, ie notent comme un fonc- 
tionnaire ‘gènant. La consigne devient trop 
souvent: « Pas d’ennuis, pas de zèle ». 


On répète qu’on manque d'hommes, 
mais je crois que c’est faux. On cherche 
des hommes, dit-on; c’est encore bien plus 
faux. 


On manque d'hommes parce qu'on n’en 
cherche pas, en France. Dans tous les sec- 
teurs où mon activité m’a permis de pas- 
ser, j'ai au contraire trouvé des hommes 
compétents, des hommes consciencieux; 
mais ce ne sont pas d'ordinaire ceux qui 
« se poussent »; et qui songerait à les 
« pousser » s'ils ne le font pas ? 


Cette réforme de l'esprit de l’aëminis- 
tration qui ferait vraiment rechercher et 
couronner le mérite, le zèle, c’est de la 
tête qu’elle peut venir, du Gouvernement 
lui-mème, sans commissariat, sans contrô- 
leurs quels qu'ils soient; et je souhaite 
que le Gouvernement, dès demain, donne 
l'exemple de cet esprit nouveau. 


Vous me direz que ces réformes, applica- 
bles dès maintenant, ne vous suftisent 
pas et que vous voulez davantage. Or, je 
dis que, si nous désirons faire davantage, 
il faudrait savoir ce que nous voulons. 
Avant de partir, il faudrait savoir où nous 
voulons ailer. 

« Ce n’est pas au Parlement, dit M. Fa- 

on, de réformer l'administration ». Sans 
doute, dans le détail: mais notre rôle est 
de préciser le sens général de la téforme. 





Le problème est capital, en vérité, 1} met 
en cause les, plus Lou prmeipes ; il est 
du domaine législatif, du domaine de la 
souveraineté mème. ; 


Dans une excellente brochure sur la 
réforme adminiswative, publiée par l'as- 
sociation des fonctionnaires du ministère 
de intérieur, on peut lire: 


« Le problème de la réforme administra- 
tive est le problème crucial de notre dé- 
mocratie, I1 doit réaliser la difficile har- 
monie entre la liberté de l'homme et 
l'efficacité des institutions. » 

Pius loin, il est souligné très justement: 


« On pourrait même dire que si, ces 
dernières années ont apporé toutes les 
recettes d'un système administratif mo- 
derne, adapté, semble-t-il, aux exigences 
de l'heure, celles-ci ne peuvent être con- 
çues que dans le cadre d’un régime dicta- 
torial. Il reste donc encore à trouver, 
nonobstant les recettes apparemment dé- 
finitives ainsi proposées, celles s'app:i- 
quant au cadre d'un régime vraiment dé- 
mocratique. » 


Et la conclusion de cette étude très re- 
marquable, où une série de réformes de 
détail sont proposées, c'est qu’il ne faut 
point bouleversæ l'administration  ac- 
tuelle : 


« On reprochera peut-être aux conclu- 
sions de ce document de manquer de har- 
diesse. Qu'on excuse les égards que des 
fonctionnaires responsables ont pour un 
édifice administratif peut-être vieilli, mais 
encore dressé — édifice qui à fait ses 
preuves, que ï’on peut réformer sans 16 
détruire; car l'administration commande 
de si près la vie du pays qu'elle ne peut 
être un chantier de démolition; elle man- 
querait alors à son premier principe, qui 
est celui de la continuité du service pu- 
blie. » 


Pour moi, j'estime que ces conc:usions 
sont un peu. timides; encore faudrait-il 
que l’Assemblée en délibérât. IL faud'ait 
que nous décidions si nous entendons 
aller vers ces solutions simplistes où l'effi- 
cacité des institutions est obtenue en Sa- 
crifiant la liberté, ou bien si nous voulons 
laisser faire, c’est-à-dire tomber d'un diri- 
gisme impuissant, mal bâti, dans une 
liberté excessive où l'individu pourrait 
tout faire, mème en marge des lois da 
l'honnèteté et de :a justice, aboutir, done, 
à la licence et à l'anarchie, ou bien enfim 
si nous nous eflorcons de trouver une 
solution harmonieuse, vraiment démocra- 
tique. 


Pour ma part, certains d’entre vous le 
savent, je souhaite que nous tendions vers 
une solution fédéraliste. Ce fédéralisme, 
on l'avoue plus ou moins; mais il inspire 
déjà l'article 89 de la Constitution Jors- 
qu'elle fait ailusion aux libertés départe- 
mentales et municipales et songe à rap- 
procher l'administration des administrés. 


On peut, sur celte base, concevoir de3 
réformes assez profondes: des administra- 
tions centrales très allégées, chacune ayant 
surtout le soin de surveiller, de diriger uns 
vingtaine de chefs de naUX, 
par exempie. 


ser ices reg 


Et sur le plan régional, est-il besoin de 


dire qu'il importerait essentiel'ement 
d'unifier les circonscriptions régionales 
que <haque administration à créées en 


France ! Vous savez que la région militaire 
ue correspond pas à la région relevant de 
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commun avec la région universitaire I 
y a là une source de désordres importants; 
il serait bon d'y remédier. 

On pourrait encore, sans doute, alléger 
le cadre départemental en renforçant, au 
contraire, le cadre de la sous-préfecture, 
de l'arrondissement. 


Tout ceci, certes, nous entraînerait trop 
loin. J'ai simplement voulu souligner qu'il 
s'agit de “problèmes essentiels, sur les- 
quels le devoir de l'Assemblée est de se 
prononcer. 


Or, elle a décidé, la semaîïne dernière, 
de ne pas statuer immédiatement sur ces 
questions. La loi de déconcentration ou de 
réforme administrative, celle sur l'organi- 
salion commumale ou la décentralisation, 
celle enfin, connexe, des.finances munici- 
rales, vues sous leur aspect le plus large, 
‘Assembite les a réservées pour une dis- 
cussion ultérieure, 


Dès lors, il me paraît impossible de créer 
dès aujourd'hui un commissariat géné- 
tal chargé d'appliquer une réforme qui 
n'existe pas. Si je me rélère à l’article 2 
du rapport de M. Fagon, 13 Vois que 
ce coormissariat étudierait les questions 
d'organisation administrative et notam- 
ment, rechercherait et proposcrait au pré- 
sident du conseil toutes mesures concer- 
häant la réforme des structures des services 
de l'Etat. » Mais l’Assemblée nationale 
n'a pas encore dit comment ces structures 
devaient être modifiées, elle n'a pas encore 
dit ce qu'elle entendait réformer, ni com- 
ment, 


croyez-vous qu'il convienne de créer 
l'inswument avant de savoir à quel usage 
il servira, de créer un organe sans fonc- 
tion ? Nous mettrions la charrue devant les 
bœufs, si je puis oser cette comparaison 


agricoic, 


Enfin, deu 
ques. 


x modestes observations prati- 


Chaque ministère à déjà ses inspecteurs, 
ses contrôleurs, simples ou généraux, Il 
faudrai éviter les doubies empiois et, pour 


cela, préciser de facon complète — pius 
complète que ne fait ie rapport — quelies 
seratent les attributions respectives des 


contrôleurs des divers ministères et de 
ceux qu'on veut créer. A l'heure actuelle, 
est-il opportun de créer des bureaux, des 
comités, des fonctionnaires nouveaux ? 


On nons dit : « Ce seront des fonction- 
naires en service détaché. » Mais comme 
le reconnaît très loyalement M. Fagon, il 
faudra tout de même prévoir des dépenses 
nouvelles importantes. Et ne sembhierait-on 


pas donner créance à cette opinion trop 
répandue que les fonctionnaires frappés 
par la « guillotine » parviennent toujours 


à ressusciter sous une forme nouvelle, par 
une mélamorphose difficile à expliquer. 


En vérité, mes chers collègues, il est 
possibl- de rendre hommage très raison- 
nablement aux intentions et aux senti- 
ments qui omt animé les auteurs de pro- 
positions et notre collègue M. Fagon, r&p- 
porteur, 


M, Philippe Farine, Avec 


ronnes | 


fleurs et cou- 


M. Raymond Triboulet, OQu!, de cou- 
ronner tout spécialéemeent celui-ci pour les 
efloris qu'il a accomplis au sein de l’As- 
sembite et de Ja commission, pour une 
administration meilleure, .. + 


HA, Fernand Bouxom, Très bien! 


M. Raymond TFriboulet. .. mais, en même 
temps, de faire: appel au bon sens €t à 
la raison de tous, en reconnaissant qu'’au- 
jourd’hui, en l'état de la question, nous 
ne devons pas faire un geste inutile ou, 
plulôt, prématuré. 


J'admets parfaitement que ce corps de 
contrôle sbit créé le jour où nous aurons 
voté les textes de base. Mais oroyez-vous 
que cette seule création augmenterait 
actueliement le prestige de l'Assemblée ? 
Ne donmerait-elie pas l'impression que nous 
sommes seulement capables d'instituer un 
nouveau corps de contrôleurs, sans pouvoir 
déterminer l’objet même de leur contrôle. 


Nous voulons peut-être donmer à l'élec- 
teur le sentiment ss nous avons réflisé 
queïque chose d'efficace. Je crains que 
nous ne trompions personne et qu'au con- 
traire nous n’accusions notre impuissance. 


Oui! T1 est grand temps, mesdames, mes- 
sieurs, que s'ouvre le véritable débat sur 
la réforme de l’Etat républicain. 


M. Marcel Roclore. Très bien! 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, avant 
décidé de présenter son rapport et de 
demander à l’Assemblée de se prononcer 
sur ses conclusions, repousse la question 
préalable opposée par M. Tribouzet. 


M. Triboulet s’est livré d’abord à une 
etite critique de caractère peus contre 
e Parlement, lui reprochant de voter 
trop de lois et trop de lois diffuses. Mais 
c'est là une question qui me concerne pas 
l'administration et le problème de l'orga- 
nisation administrative. 


ll en va de même de sa demande visant 
à la réduction de l’ingérance politique dans 
les ministères ou dans les admimistrations 
départementales. Je suis tout à fuit d'ac- 
cord avec Jui sur le principe. J'ajouterai 
même que si l'on réduisait aussi les inter- 
ventions des parlementaires auprès des 
ministres, on pourrait, sans doute, sup- 
primer dans certains ministères un nombre 
appréciable de fonctionnaires. 


M. Marc Scherer. Très bien! 
M. Raymond Triboulet. D'accord. 


M. le rapporteur. Quant À l'esprit de 
l'administration et des fonctionnaires, 
M. Triboulet, dont les paroies ont certaïne- 
ment dépassé la pensée, a commis un cer- 
tain nombre d'exagérations, 


On a pris l'habitude, certes, de reprother 
aux fonctionnaires leur esprit routimier, 
casanier, de critiquer notre administration 
trop lourde et trop lente. Je voudrais que 
vous sovez assurés qu'avec les nouvelles 
romotions de fonctionnaires entrés dans 
‘administration au cours des récentes 
années, notamment depuis la libération, 
un esprit nouveau a pénétré dans l’admi- 
nistration. 


Si vous aviez eu, comme un certain nom- 
bre d'entre nous, monsieur Triboulet, l'oc- 
casion de participer aux travaux d'orga- 
nismes d'études, tels que l'institut tech- 
nique des administrations publiques et le 
centre de recherches administratives, vous 
auriez constaté qu'ils comptent des fonc- 
tionnaires de tous ordres, fonctionnaires de 
haut rang ou fonctionnaires d’exécution, 
qui, précisément, se préoccupent d'intro- 
seri dans l'administration un esprit nou- 
À veau, des méthodes et une organisalion 
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nouvelles. Ces fonctionnaires se sentent 
eux-mêmes écrasés par la lourdeur de l'ad. 
ministration; ils veulent s'en et 
participer activement aux travaux de réor. 
ganisation nécessaires. 


Quant à la proposition présentée par 
M. Triboulet, je a comprends aiterment, 
En présence de ce problème de la réforme 


et de la réorganisation administratives, on 
peut, en eflet, Le deux attitudes, sans 
parler d’une troisième qui est le scepti. 
cisme compet, la passivité absolue ou le 
sabotage délibéré. 


Ces deux attitudes sont les suivantes: 
d’une part, établissement, au nd 
de plans généraux de structure administra. 
tive après détermination des täches de 
l'Etat et organisation de services en fon. 
tion de ce plan; d'autre part, amélioration, 
petit à petit, par un travail persévérant et 
quotidien et avec la collaboration de tech. 
uiciens, de l'administration telle qu’ele 
est aujourd’hui et, à l’aide de réformes de 
méthodes, rationalisation de d'appareil 

aperassier et de la procédure qui gêment 
e public. x 


Il s'agit, en d’autres termes, de prendre 
le problème par en haut ou par en ba, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique et de la réforme adminis. 
trative. On peut le prendre, à la fois, pur 
en haut et par en bas. 


M. le rapporteur. Mais lorsqu'on traite 
des problèmes de structure de l’adminis- 
tration, on se heurte à un problème poli 
tique. L'ampleur de l'administration fran. 


çaise est fonction de la politique menée 


par le Gouvernement et par une majorité 
parlementaire. 


Supposez que soit au pouvoir une majo- 
rité — passez-moi cette expression un peu 
dévaluée aujourd'hui — « dirigiste »; elle 
devra disposer, pour mener sa politique, 
d'un corps administratif deux ou trois fois 
plus important qu'un gouvernement libé- 
ral, dix fois plus fort, même, qu'un goi- 
vernement ultra-libéral qui déciderait — 
mais je pense que cela ne se produira plus, 
parce que l'Histoire est en marche — que 
l'Etat ne contrèlera plus que l’armée, la 
magistrature, la police et se débarrassera 
de l’enseignement, des P. T. T, ou autres 
services. 


La structure de l’administration est donc 
d'anord un problème politique. C’est une 
matière essentiellement mouvante, qui 
peut varier avec les majorités parlemen- 
aires, au sein même d'une assemblée, au 
fur et à mesure que les gouvernemenis 
se succèdent. 


Mais il y a une autre attitude. On peut 
entreprendre la réorganisation pratique 
des méthodes de travail dans le cadre 
même de la structure actuelle de, l’admi- 
nistration, C'est ce que nous proposons. 
Je dois dire, d’ailleurs, que cette tâche est 
déjà commencée dans certaines admini$- 
trations. Nous voulons qu’elle soit pour- 
suivie et coordonnée. 


M. Lecourt a cité, il y a quelques jours, 
un certain nombre d'exemples de ces 
efforts de réorganisation. 


Grâce à l'initiative d'un préfet particu- 
lièrement dynamique, les services préfec- 
toraux du département de Saône-et-Loire 
ont été complétement réorganisés, 


Le bureau d'organisation de la préfec 
ture de la Seine, s’attachant particulière 
ment au problème de la rationalisation des 
imprimés, a réduit le nombre des U2- 
primés en usage de 20.000 à 7.000. 


‘ 
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pu 


On pourrait citer d’autres cas dans d’au- 


tes services, dans Ceux de la dette ins- 
æite, par exemple. 


ce que nous voulons, c’est que, dans 
chaque administration, des hommes soient 
articulièrement aflectés à la solution des 
“oblèmes d’orgaaisation. Nous demandons 
PF soient des fonctionnaires, IL faut 
va finir avec cette plaisanterie qui consiste 
\ comparer ladministration française à 
une maison commerciale, Il y a tant de 
gitterences entre les deux conceptions que 
Lo lèle ne peut être-établi. 


je para! 

ll convient de coordonner ces efforts 
:ro0 disparates en un organisme central 
«é auprès de Ja présidence du conseil. 


M. Triboulet a bien vou:u reconnaitre 
que ce projet avait une certaine valeur, 
ais il l'estime prématuré, 


ua) 


M. Raymond Triboulet, Exactement, 


que ce 


nlaré 
Didct 


… 

M. le rapporteur, Je crois, au contraire, 
re, profitant de l'intérêt que les fonc- 
onnaires, le publie et un certain nombre 
de spécialistes y attachent, l'heure est 
nue d'entreprendre cette réorganisation 
es méthodes de travail administratives, 

Je veux bien abandonner le terme de 

ntroeurs », si M. Triboulet en propose 

a autre — je L’ai déclaré du haut de cette 
tribune, — Inais nous devons nous alla- 
her à la solution de ce problème. 

Voilà pourquoi la commission repousse 

question préalable, 


Mme la présidente. La parie; a à 


\. Bardoux, contre la question préalable. 


mes- 


M, Jacques Bardoux. Mesdames, 
contre 


rs, mes amis et moi voterons 
\ question préalable. 


J'indique tout de suite que ce n’est pas 
ue nous trouvions parfait le texte auquel 
M. Fagon a attaché son nom et que la 

mnmission de la réforme administrative 
\ adopté. 

Nous présenterons, d’ailleurs, une série 
d'amendements pour alléger le fonctionne- 
ment du rouage, qui à notre avis doit être 
re, que M, Fagon nous propose de 
“réer. Mais nous repoussons la question 
préalable pour deux raisons. 


p'OvISO 


La réalisation de la réforme administra- 
est indispensable et urgente, Cette 
ne à été étudiée non pas seulement 
S la libération, mais depuis bien des 

Je m2 souviens qu’au lendemain 
tre guerre, comme au lendemain de 

} de >, on à étudié _à réforme admi- 
it l'ai dans ma bibliothèque deux 

d’ailleurs remarquables (Sou- 

tres) sur le sujet, Je crois même avoir 
ter quelques pages sur la matière, 

done parfaitement ce qu'il faut 

ce qui manque, c’est un orga- 

Heie propre à réaliser et capable de réa- 

ê ile réforme administrative, Cetle 

M. Fagon la comble, Le mandat 

1. lagon le définit, C’est là le double mé- 
: Uè Sa proposition de loi. 

ries, je rattache pas un prix parti- 

& 


YO.umes. 


iormule et au mot de comamis- 


À dire vrai, le secrétaire d'Etat à la fonc- 
n publique pourrait êlre ce haut com- 

aire, Mais ce qui importe, c’est qu’un 
andat soit donné, qu'un mandataire soit 
‘signe et qu'une équipe soit constituée, 
Il ct impossible que cette réforme admi- 
HStrauve — je réponds à mon ami, M. Tri- 
LEE — Soit subordonnée à l'éfablisse- 


de 





ment préalable d’un plan général par Je 
Parlement, et ce pour des raisons bien 
simples. Nous sommes surchargés de tra- 
vail. Nous n’aboutiesons pas. Nos délibé- 
rations traînent, L'élaboration d’un plan 
général de réforme administrative serait 
au-si compliqué et demanderait plus de 


temps que la mise au point d'une li 
constitutionnelle, 
Nous savons — j'en ai l'expérience 


puisque j'ai fait partie des deux comxnis- 
sions chargées de rédiger la Constitution 
— ce que représente la rédaction d'une 
Constitution. Tracer un plan de réforme 
administrative par ministère serait une 
täche-imtiniment plus lourde. 


M. aymond Triboulet. Me permettez- 
vous de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 


r. Jacques Bardoux. Mon cher collègue, 
vous me répondrez dans un instant, 

J'ai en horreur ce système de conversa- 
tions, qui n’est pas une discussion. Cha- 
cun est libre d'exposer sa manicre de voir, 
doit être capabie de répliquer à des crit:- 
ques, Mais les dialogues auxquels nous 
assistons ne constituent pas, je le crois, 
une amélioration des usages parlemen- 
taires. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Je répète qu’on ne saurait charger le 
Parlement de mettre sur pied la réforme 
administrative, On ne peut pas davantage 
confier cette tâche aux diflérents minis- 
tres pour leur département. Is n’ont 
ni le temps, mi les moyens nécessaires, Il 
æt d'ailleurs probable qu’ils se heurte- 
raient, au sein de leur ministère, à des 
résistances, Il faut donc prévoir un orga- 
nisme et désigner un chef chargés de réa- 
liser cette réforme qui, je Faftirme, n’est 
pas chose nouvelle: dl'e a été, depuis 


vingt ou vingt-cinq ans, étudiée sous 
toutes ses formes, 

Je répète que j'aurai à défendre une 
douzaine d’amendements, qui ont pour 
objet 


on propoee de créer et à préc 


ledit organisme n’a qu'un Cal 


poraire, 


J'espère 


d’alléger l'organisme que M. Fa- 
actère tem- 


que l’Assemblée me suivra et 


que M. Fagon lui-même acceptera un cer- 
tain nombre de ces amendements, Mais, 
en re qui concerne le fond de sa propo- 
sition, nous nous refusons mes amis et 


moi, à en écarter la discussion par la pro- 
cédure de la question préalabie-contre la- 
quelle nous vous demanderons de voter. 

M. Jean-Paul Palewski, Je demande la 
pa]r'oie, 

Mme !a présidente, Monsieur Palewski, 
conformément au règlement, je ne pour- 
rais vous donner la parole, après l'inter- 
venticn d'un orateur contre la motion, 
que pour expliquer votre vote, si j'étais 


M $ci om +. 1 > : 
saisie d’une demande de scrutin. 


M. Fernand Bouxom,. Nous Jemandons le 


Sscruin. 


Mme la présidente. Dans ce cas, je donne 


+ 
la parole pour explication de vote à 
M. Petit, premier inscrit, (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 
M. Albert Petit, Mesdames, messieurs, 


nous voterons la question préalable (Mur- 
mures ù centre) pour d'autres raisons 
que celles invoquées par M, Triboulet, 








L'Assemblée examine aujourd'hui et 
l'on demande notre suffrage pour un pro- 
jet dont ies auteurs attendent les meil- 
eurs résuitats. 

Dans son rapport écrit, M. Fagon rap- 
pes un propos de M. Robert Lecourt, par- 
ant de la création de la commission de 
la réforme administrative : 


« La réforme de l'administration est un 
des problèmes les plus graves de notre 
époque. S'L n'est pas résolu rapidement, 
il est à craindre que le fonctionnement des 
services essentiels de Ja nation ne de- 
vienne de plus en plus lent, de plus en 
plus enc À y interdisant ainsi la réali- 
sation des grandes réformes qu'attendait le 
pays au sortir de la libération. » 

Aujourd'hui, le rapporteur de la com- 
mission de la réforme administrative, qui 
a été créée, nous présente des propositions 
qui rejoignent, dit-il, en premier lieu, uv 
proposition socia:ste tendant à la création 
d'un commissariat général chargé de ré- 
duire rationnellement les effectifs des ser- 
vices publics dans le cadre des travaux 
du comité d'enquête <ur le 
dement des services publics, en deuxième 
lieu, une pt ‘position de M, Palewski qui 
tend à créer, dans chaque ministère et 
auprès de la direction de la f - 
blique, des bureaux d'organisation et de 
méthode 


nfñt nt ron 
QUE PL 10 FO 


Aussi, les 14 articles de 1 proposition 
qu? nous liscutons aujourd’hui s’inspirent- 
13 le prétexte de 

réorganisation de l'administration, on veut 
supprimer encore, supprimer toujours plus 


: 
ils de ces données, Sous le 





de fonctionnaires, en commencant d’ail- 
leurs par créer un nouvel organisme que 
nous considérons comme superfétetoire cet 
dangèreux pour les raisons que nous ailons 
exposer, 

Il apparait, en effet, que certains de nos 

1 2 > 1H: \ : 
collègues, depuis que.:qu up font 
beaucoup de tapage autour di cenro 


de proposilon, 

Il 4 à quelques jou s ét iit M Le 
qui- plus heureux que nous, d’aill 
jans les demandes de discussion d’ur- 


gence, obtenait, av M. Fagon, que soit 
discutée et adopifa ine pi )posr{i0 \ de 

ri rénr Joe ndit + : 
qui doit créer les conditions budgétaires 


‘+ 


d'une saine 1! rme administrative, 


M. Philippe Farine, C'est une | 


CLuuUscC, 


M. Albert Petit, Ces propos s, après 
d’autres, après les commissions de la ha- 
che, de la guillotine et autres instruments 
de torture ont un objet: essentiel! qu est, 
en flattant certaine clientèle, de f » dis- 
paraitre des fonctionnaires sous prétexte 
d'économies, 

Nous eonn 3 1e 1: 
zaines d'années. La ppress les fonc- 
tionnaires, c’est la te la ne , 
l’on propose, en cer > p des = 
torale :. P [28 jt nter et po ! le 
taines iteg iès d'él l 


M. André Mercier (Oise). -uitout 


is Connunes ruraies, 


M. Albert Petit. En v'rité, j 


l'organisme qui nous est aujourd'hui pro- 
p na 


posé se superposera à d’autres qui 
ut , + n'nnt ns } : 
qu'a présen n'ont probablement pa 
ë + 
donne tout ce ju’on prétendait | 
attendr à: les mmissions dont IL \ 
de Daricr, le Initié qd nt cote IE 1 ut 
} n 1 + } , * r 

et le rendermme Gt crv Bilii hs | 
- OEM S Li Y 4% re J . 
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elle-méme ct le secrétariat d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administra- 
iv 

Aujourd'hui, c'est un commissariat gé- 
néral l'organisation administrative qui 
nous €st proposé, l'our commenter, de 
uouveaux emplois .vout être créés : un 
commissaire général; des contrôleurs géné- 
raux pas plus de douze, dit-on, dans 


la proposition de loi et le rapport, ce qui 
signitie qu'H v en aura certainement 
douze des administrateurs civils dont on 


n'indique pas le nombre, mais il est cer- ; 


tain que celui-ci assez élevé. Si l'on 
tient compte du fait qu'il faudra engager 
ussi du personnel et si l'on se souvient 
que le nombre des ministères et établis 
sements publics est d'environ 35, il ne 
n'apparait pas déplacé de demander à 
M. le rapporteul ct à ses ami de quel 
ordre serout les crédits nécessaires pour 
réinuuérer le cComimissaire général, es 


sera 


contrôleurs généraux, es administrateurs 
| 4 . si Infienseneshla : 

ivis et toul le personnel indispensable all 

fonctionnement du commissariat général, 


entendu, en 


sable. 


paricr bicu 


indi »pui 


outre, qu 


1! 
Sul 


mnatcrie: 


Le rapporteur, 
radiodiffusion française, s’il 
sans l'interview qu'il 
porter de cet organisme et que nous avons 
l'autre soir, des « Yaqu'a » — ce 
tribu qu'il connaît personnel- 
{Sourires) — ne nous à rien dit du 


qui a ses entrées à Ja 
DüUs & Pare, 


accordée au re- 


écoutét 
ioit elirt 
leraent 


une 


coût et du rendement de son futui 
comimissariat général. 

I exisle un secrélariat zénéra ä là f ncC- 
tion publique et à la relorine adininis- 


trative dont M. Biondi assure les destinées 
avec une fidélité et une permanence que 
nul ne démentira, Supprimera-t-on le 
secrétariat d'Etat ? Pas le moins du monde. 
Il coiffera, en queaique surle, cornmis 


sariat général, le tout étant placé sous 


haute direction de Ja présidence du conseil. 

Nou Hi pouvons nous assOCLET «à une 
politique aussi dangereuse car, en fait, 
e| ‘boutit à diminuer encore le contrôle 
du Parlement, en laissant à l'exécutif le 
soin de prendre telle ou telle mesure 
contre des agents qui ne Jui plairaient pas, 

Vou: voulez créer une sorte d'inspec- 
tion générale des fonctionnaires de France 
jui, sous la houlette de la présidence du 
conseil, aboutirait à renforcet les pouvoirs 
gouvernementaux, au détriment de la sou- 
\ itnivi de l'Ass: mbhlié: nation ile 

Vous jutroduisez, par votre article ?, des 
pui alités part ulièrement compéten- 
fl les-vous, mais étrangères à l'adrmi- 
nistration, personnalités que vous pren- 
drez saus doute au sein du comité d'en- 
quel r le coût et le rendement des ser- 
vices publics, parce qu'elles y ont fait 


d'organisa- 


prouvé | per évidenté 
béréficier 


110 ct qu'e les pourront faire 


« de leurs observations et de leur expé- 
rienhce » — (e Sont vos propres lermes — 
| ganismes qui seront mis en place 


la promulgation de la loi. 


article 5 récidive, par un nouvel ap- 


pel au CONCOUr: de personnes compétentes 
en matière d'organisation et par l'utilisa- 
ton dé ( d'organismes privés spé- 
L LE! 

M bien dans le texte qu'on nou 
présent la clause de style concernant les 
comités techniques paritaires dont on nous 
dit qu'ils seront, d'abord, des bureaux 


dl isation, des organes dotés du rôle 

consultatif qui leur a été dévolu par le 

statut général de la fonction publique. 
nir 1 


B ûr! Cette mesure rejoint la propo- 


| 





sition qu'a faite récemment M. Fagon, par 
un amendement, à savoir que toutes des 
économies provenant des cormpressions de 
personnel soient affectées à une tranche 
de reclassement, mesure qui en réalité se 
traduisait rs ua retard apporté au reclas- 
sement intégral demandé par l’ensemble 
des fonctionnaires. Aujourd’hui, de la 
méme façon, vous dites : mon texte ne 
porte aucune atteinte à l'institution des 
cornités téchniques prévus par le statul 
général des fonctionnaires, 


La réalité, c'est que la participation des 
conûtés techniques paritaires se limite à 
peu de chose car, en définitive, la liaison 
prévue n’empêchera pas que les bureaux 
d'organisation soient directement ratta- 
chés à la présidence du conseil. Les re- 
ane syndicaux ne seront plus ainsi 
es mandataires de leurs camarades, mais 
des fonctionnaires ayant à rendre des 
comptes à leur supérieur hicrarchique, le 
président du Gouvernement, 


Si l'on voulait que les comités techni- 
ques paritaires remplissent la mission 
pour laqueile ils ont été créés par le statut 
géntial de Ja fonction publique, il fau- 
drait + + l'article 20 de ce statut. Le 
décret d'application paru au Journal ofji- 
ciel du ?6 juillet 1947 précise, page 7241, 
au Chapitre 3, articles 44 et suivants, ce 
que sont les attributions des comités tech- 
niques paritaires. 

Que dispose en particulier l'article 44 ? 


« Les comités techuiques connaissent, 
en application des dispositions de l'arti- 
cle 20, deuxième paragraphe de la loi. du 
19 octobre 1916, de toutes questions rela- 
LiVES « 


« 1° A l’organisalion des administrations, 
Établissements et services; 


« 2° Au fonctionnement des administra- 
tions et services et notamment à la mo- 
dernisation des méthodes et techniques de 
travail et au rendement du personnel; 


« 3° A l'élaboration ou à la modification 
des règles statutaires régissant les person- 
nels affectés dans les services relevant de 
leur compétence ; 

« 4° A Ja fixation des normes et à l'at- 
tribution des primes de rendement spéeia- 
lement prévues aux articles 55 et 27 de ja 
loi du 19 octobre 1916, » 


L'article 45 stipule $ 


« La compétence respective des diffé- 
rents comités prévus au chapitre 1% du 
présent titre est déterminée, dans la limite 
des attributions qui leur sont dévoiues par 
l'arrêté visé à l’article 36 du présent dé- 
cret et comple tenu des dispositions ci- 
aPres :. D - 

L'article 46 et les suivants traitent éga- 
lement des attributions des comités tech- 
niques paritaires. 

Par conséquent, il ne peut y avoir, à 
notre avis, aucun doute sur les possibi- 
lités qui s’offraient, et qui s'offrent encore, 
aux pouvoirs publics de procéder, démo- 
cratiquement, à une réforme administra- 
tive, en complet accord avec les fonction- 
naires, intéressés, comme nous, au bon 
fonctionnement de l'administration, 

Mais il n'entre nullement dans vos in- 
tentions de pratiquer une réforme démo- 
cratique, puisque, jusqu'à présent, on a 
négligé de mettre en place les comités 
techniques paritaires. 


Dans ce cas, les résultats qui seront ob- 
tenus seront, à voup sûr, je le répète, la 
dépossession de l'Assemblég nationale de 





Sa souveraineté, le mépris d’une véritay. 
participation du personnel, représenté par 
ses délégués, dans les comités techniques 
aritaires, une véritable subordination des 
ureaux d'organisation à la tutelle prési. 
dentielle et la création d’un nouvel org. 
nisme qui nécessitera l'inscription au bud. 
Le dé plusieurs dizaines de millions de 
rancs, 


Le texte que nous examimons à bean. 
coup de ressemblances, d'ailleurs, avec ce 
|} mms tenté de réaliser les hommes de 

ichy en créant leur commission de ré. 
forme adminisiralive, dont les tentacules 
plongealent dans toutes les administrs. 
ions, 


M. le . Je parie que vous :llez 
nous parler des Américains avant la fin 
de votre exposé! (Sourires.) 


M. Albert Petit, Non, pas du tout, mon. 
sieur Fagon, 


M. Jacques Gresa. Pas de diversion, mon. 
sieur le rapporteur | 


“M. ler r . Que viennent faire les 
hoinmes de Vichy dans cctte discussion ? 


M. Aïbert Petit. Vous essayez de les res- 
susciler. 


Les prix agricoïés à la production sou! 
en tram de s'effondrer, et, comme il fau: 
bien, une fois de plus, tenter d'oppoer 
les paysans aux fonctionnaires, vous pré- 
sentez cette lai qui, répétons-le sans nous 
lasser, coûtera au budget des dizaines de 
millions de francs, sans apporter les amt- 
liorations attendues, 


De véritables économies, comme une 
vraie réforme administrative, ne s’obtien- 
dront que par une collaboration honnête 
avec les organisations syndicales de fonc- 
tionnaires dans les comités techniques par 
ritaires, 


C'est à ce souei qu'obéissaient les légis- 
lateurs de l'Assemblée nationale consu- 
tuante qui votèrent la loi du 1ÿ octobre 
146 portant statut général de la fonction 
publique. 


En ce qui nons concerne, nous resions 
fidèles à cet esprit, Nous condamnons votre 
texte comme coûtraire aux intérêts de l’ad- 
ministration française et à ceux des fonc- 
tionnaires qui sont à son service. 


M. Philippe Farine. Vous trouvez l'ad- 
ministration parfaite ? 


M. Albert Petit. Pour toutes ces raisons, 
nous voterons contre Ja proposition de 101 
de M. Fagon et ses amis, en volant 
pe préalable, (Applaudissements à 

extrême gauche.) 


Mme la présidente. LA pargle est à M. Pa« 
Jlewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers col!i- 
gues, je voterai contre Ja question préala- 
ble. 


Hi faut savoir ce que l'on veut. De divers 
côtés de l'Assemblée, on dit: nous voulons 


: la réforme administrative. Et 7e pour 


la première fois, on soumet à l’Assemblee 
un texte sur la réforme administrative. 


_ M. Jacques Gresa, Un cautère sur uné 
jambe de bois 1 
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M. Jean-Paul Palewski. il s'élève alors 
des voix pour dire: « C’est la mort de la 


“vient » ou: « Ce sont les Américains », 
M. Jacques Gresa. C'est M. Fagon qui a 
parlé des Américains. 


M. Jean-Paul Palewski. Comment pou- 
vons-nous faire la réforme administrative ? 
W. Fagon l'a dit d’une façon qui me parait 
tout à fait judicieuse : d'une part, avee la 
«aboration des fonctionnaires À linté- 
rur de chaque ministère, et, d'autre part, 
en donnant l'impulsion nécessaire par un 
orauisme extérieur aux ministères, dé- 
pendant directement de la présidence du 
conseil où du ministre chargé spécialc- 
ment d'appliquer la réforme administra- 
üve ct qui, lui, coordonne l'action qui 

flectue à l'intérieur même de chaque 

mistère, 


IL est parfaitement exact, comme le ài- 
ait tout à l'heure M. Bardoux, que ce n’est 
pas une assemblée qui peut faire la ré- 
forme administrative. Mais, ce qu'elle peut 
ture, c'est créer l’armature Lens qui 
rena possible cette réforme administrative. 


Sous réserve, bien entendu, de quelqnes 
ruélicrations de détail, le texte de M. Fa- 
“on rend possible la réforme administra- 
tive à l'intérieur du corps administratif 

nçais. Je-sais que nous aurons à Intter 

tre mille intérêts contraires. Certains 
fonctionnaires — il faut le dire nettement 
— n'auront pas le courage de dire : « Nous 
sommes contre la réforme administrative », 
is feront plaider, iei ou ailleurs, que Ja 
rme administrative va inettre la démo- 

: en péril. 


\n contraire, c'est parce que nous 
vons pas eu le courage d'accomplir la 
orme administrative que la démocratie 
it être en péril. C'est parce que nous 
\vOns pas eu le courage d’alléger la fonc- 
tion publique, de faire en sorte que l'adrmi- 
stration soit au service des administrés 
son rendement soit en rapport avec 
les sacrifices que consent la nation, que 
ious nous trouvons dans une situation si 
pénible et que certains ont pu dire: « La 
France se relève malgré son administra- 


n 


ei qu 


Pour ces raisons, je voterai contre Ja 
jestion préaiable, car nous nous trouvons 
en présence du premier texte permettant 

réaliser une véritable réforme adminis- 


Mme la présidente. La parole est à 

\ | Î ulet, 
M. Raymond Triboulet, Mes chers coillè- 
cs, je n'expliquerai pas mon vote, bien 
du, puisque c'est moi qui ai opposé 


ques préa.able. 


pendant, je voudrais répondre à mes 
> M. Bardoux et M. Palewski, 


M. Palowski est malheureusement arrivé 
es que M, le rapporteur et moi-mëme 
SSIons exposé nos thèses, et je crains 
ill n'accuse ceux qui ont posé la ques- 
1 préalable d’être animés uniquement 
"1e souci de combattre l'esprit de Vichy 

l L'aide américaine, 


Mme Germaine Peyroles, Ne . )Mparons 


' ir l'os . 
si un et l’autre! 


M. Raymond Triboulet. Or, vraiment. 
ns mOn exposé, je me suis tenu fort 


in de ces pi 1blèmes 


démocratie », « C'est l'esprit de Vichy qui 





J'avais essayé simplement d'exposer à 
mes collègues — je ne reprendrai pas en- 
tièrement mon exposé, rassurez-vous — 
que certain®s des réformes nécessaires de 
l'administration pouvaient être accomplies 
dès maintenant par le Gouvernement sans 
qu'il soit besoin d’aucen commiscariat gé- 
néral ni d'aucun contrôleur; ensuite et 
surtout, qu'il importait que le Par'ement 
se fût noncé sur les grandes lois dé- 
posées devant Jui concernant la réforme 
administrative, avant de créer :e corps de 
fonctionnaires destiné à appliquer cette 
réforme. 

M. Jean-Paul Palewski. Dans ces condi- 
tions, on n’entreprendra jamais la ré- 
furme. 


M. Raymond Triboulet. El je réponds à 
M. Bardoux, qui m'a accusé de vouloir 
faire voter par le Parlement un plan com- 
p'et de réforme administrative, que cela 
n'a jamais été mon intention. 


Je dis seulement qr'il est prématuré de 


créer l’organe avarft d'avoir détini la func- 


Des projets de oi ont été léposés con- 
cernant la réforme des finances commu- 
nales, l'organisation départementale, Ja 
déconcentralion administrative; nous de- 
vons les discuter d’abord, 


Je prétends que l'opinion puh'ique trou- 
vera parfaitement choquant que l'on crée 
un commissariat général à l’organisation 
administrative et des contrôleurs 
taux, alors qu’on ne sait absolument pas 
quelles tâches leur seront confiées. 





M. Bardoux me dit qu'il le sait parfai- 
tement et qu’i! l’a exposé dans de nomr- 
breux articles depuis un certain nombre 
d'années. Mais il n’est pas sûr que la 
thèse de M. Bardoux soit celle de l’encem 


ble de ses collègues. 


Il importe de savoir dans quel sens nous 
réformerons l'Etat avant de créer TPS 
{ hargé de cette réforme, 

Mme la présidente. Je consulte l'Assem- 
blée sur la question préalable opposée pas 
M. Triboulct. 

Je suis saisie d’une demande rutin 
présentée au nom du gronpe du Imouvt 


ment républicain populaire. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recucillis.) 


Mme la présidente, Person: de 
? 


mande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
+ ] ? ) Jr, 


(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du 
dépouillement du serulin : 

Nombre des votants. ..egseses 203 
Majorité absolue.....sesesves 282 
Pour l’adoption..s.ses 287 
Contre ....sesssssese 170 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Etant donné l'heure, l’Assemblée voudra 
sans doute suspendre ses travaux ? 


Assentiment.) 





mt 


REGLEMENT DE L'ORDRE OÙ JOUR 


Mnie la présidente. \ujourd'hui, À seize 
heure:, deuxième séance publique : 


Vote de la proposition de loi de M. Hi- 
laire Perdon et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux jeunes travailleurs 
des professions agricoles et forestières des 
congés payés d'une durée identique à ceux 
des autres professions (n° 3S86-3080-6384. 
— M. Gras, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. B.llat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à permet- 
tre aux orphelins de guerre appelés à ac- 
complir leur service militaire, d'être affec- 
tés à la garnison la plus rapprochée de 
leur domwile et de ne pas être envoyés 
dans une garnison d'un pays d'outre-mer 

n°% 4294-6304). — M. Billat, rapporteur). 

Sous reserve qu'il n'y ait pas débat 


Vote en nouvelle délibération, À la de- 
maäande de M. le Président de la Républi- 
que, de Ja proposition de loi tendant à dé- 
finir les conditions dans lesquelles les mmili- 
laires degages des cadres peuvent concou- 
rir pour la Légion d'honneur et 1a médaille 
mihtaire (n°s 6171-6341, — M, } Louis 


Vote de la proposition de loi de M. Ber- 
égues tendant à 
abrog 1 l'a te dit « lai de Vichy an f - 
vrier 19441 qui fut ajouté à l'articie 1 e 
la loi d o mars {1%28 portant amcénage- 


ment les Jotissements défectucux n°e 
1876-5802, — M. Robert Ballanger, rappor- 
teur réserve qu'il n'y ait ; 

bat } 

Vate de la proposition de loi de M. J - 
Pauk David tendant modifier l’article 3 
de la loi du 5 mars 1943 relative à la régle- 
meéntation de l’activit des enti prises pri- 
vées participant au service extérieur des 
pomnes funébres n°s 3969-6195. —— 
M. Schaff, rapport ir). (Sous nr L 
n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolu e 
M. Thirict plusieurs de ses colivg 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder une priorité pour l'achat d'u i- 
ture .automobile à tous les invalides par 
suite de l’armputation ou de la paralysie 
d'un membre inférieur (n°s 4196-6328. — 
M. Audré Pe iis, rapporteur), (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport a 
OMmmMmIS£Sion chargée d'examiner « de- 
mande en autorisation de poursuit 
tre un membre de l’Assemblée 139 
6281. — M, René Schmitt, rapporteur): 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Suite de Ja diseussion d'urg pro 
jet loi reportant la date des « 3 
iUX «( DEL 3 A4 léFraux «d 
ments d'outre-mer 6365). 

Dis sion: {1° du } t a 1 
lettr > Uticatr 1 ojet d 1 portan 
iutorisation } dép s d'in f , L 
(reconstructi 1 tion L « ne 

mê _ 1 # - s 4 ‘ 1 ” 
ment) pour ie premier trimestre de 1949; 
2° du projet de loi et à lettre 1: . 
tive au projet da loi } int } \ } 
des d s d’invest nt ( - 
t 1 ! Q T L ! 4 ce 

“ati 3 RE: pel 
{ ) , ’ NES 3 f' 
{ \f HAT 
lotte ma, 224 La mg +07 CHE FRE NEA me 0 cage made re 2e 


Eh à 0e ans ET 








799 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 22 FEVRIER 1949 








Piseussion des propositions de loi: 4° de 
M. Jose pli Denais tendant précisé r les 
regles de deréquisition des voitures auto- 

29 de MM. Palewski et Dusseaulx 
tendant à modifier la loi n° 47-1502 du 
14 août 1947 et la loi du 11 juillet 1958 en 
concerne les réquisitions des véhi- 
cules automobiles: 3° dé M. Edgar Fauri 
relative aux réquisitions de véhicu'es au- 

mobiles; 49 de M. Ramarony tendant à 
nodifier l'article 23 de la loi du 11 juillet 
90S relatif aux réquisitions (n°4 352324-3352- 
5064-4015-5148, — M, Finile-Lou's Lambert, 
i ipporteur), 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Anxionnaz tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l'article 37 du 
décret du 28 novembre 1928 portant règle- 
nent d'adminastration publique pour l'ap- 
plication de la loi du 11 juillet 1938, en ce 
qui concerne l'évaluat'on des indemnités 
accordées en matière de réquisitié [EE] (n°s 
2040-5014, — M ,Emile-Loui 


porieur;, 


obile 


{ qui 


e 


{ r mt r L 
uis Lambert, rap- 





Discussion: 1° du projet Ge loi portant 
création de postes à la cour d'appel de 
Paris et modifiant le décret-loi du 25 juin 
1924 relatif à l’organisation judiciaire; 
2° du projet de loi modifiant l'effectif de 
la cour d'appel d’Aïmiens de Ja chambre 
détachée à Metz de la cour d'appel de Cot- 
mar, et de l'administration centrale du 
ministère de la justice; 3° de la proposi- 
tion de loi de M. Charlet, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues portant création 
d’une chambre supplémentaire à Ja cour 
d'appel de Limoges (n° 5651-6250-3183- 
6465. — M. Garet, rapporteur). 


Discussion de ja proposition de résolu- 
tion de M. Barrachin tendant à instituer 
une commission permanente d'instruction 
des demiandes en autorisation de ypour- 
suites (n°5 5706-6310, — Mme Peyroles, 
rapporteur}. 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à reporter la limite d'âge 





fixée pour l'octroi des Jane fami. 
liales pour certaines catégories de bénég. 
ciaires (n°9 917-1742-1058, — M. Meck rap- 
porteur), s 


Discussion de la proposition de Joi da 
M. Faymond Guyot et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à déterminer la situation 
professionnelle et Bociale des conducteurs 
de taxi propriétaires de leur véhicule 
(n°* 1116-2366. — M. Bacon, rapporteur). 

I n’y à pas d'observation ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures qu’ 


rante-cing minutes.) 


Le chef du service de la sténographi 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz JLaissy, 











\ | 
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15 fami. 
> bénéf. 
, loi da 
ses col. 
situation 
lucteurs 
véhicule 
eur), 
la 
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SCRUTIN (N° 1440) 

Sur la question préalable pasée par M. Tri- 
boulet contre la discussion de la proposition 
de M. Fagon sur la réforme administrative. 

Nombre des votants. ssscsssoosco 66% 
Majorité DO RD.. -covevecuesecee 281 
Pour l'adoption. ......... 383 
CONS ....persosssoresecs 148 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Billoux. 

Airoldi. Binot. 

Alliot. Biondi. 

Allonneau. Bisecariet. 

André (Pierre). Bissol. 

Anxionnaz. Blanchet. 

Archidice, Bo-:cagn y. - 

Mile Archimède. Bonte (Flerimond). 

Arnal Borra 

Arthaua. Bouhey (Jean). 

Aster de LaVigerie(d”} | Bourbon. 

Auban. Bourgès-Maunoury. 

Aubry Mme Boutard. 

Audeguil, Boutavant. 

Auguat. Xavier Bouvier, 

Aumeran. Ille-et-Vilaine 

Badie Bouvier - O’Cottereau, 

Batiou. Mayenne. 

Ballanger (Rob2rt). Brauit 
seine-et-Oise. Brillouet, 

Barbier Brusset (Max), 

". Barel. Bruyneel. 

4 Barrachin. Cachin (Marcel). 
K. Barthélémy. Caillavet. 

H Barton Calas 

4 sAaul Bastid, Campnhin. 

5 Mme Bastide (Denise), | Cance. 

; Ne. Capdeville. 

Baudry d'Asson (de). | Cartier (Marcel), 

Baurens. - Drôme. 

Baylet Cartier {Marius}, 

Bèche Haute-Marne. 

- quet. “Casanova. 

- ÆEouin. Castera. 

Ben Aly Chérit. Catoire. 

Béné (Maurice). Cerclier. 

Benoist (Charies}, Cermolacce. 

DeTpasse, Césaire. 

Berger Chaban-Delmas. 

Besset. Chamant. 

ni vaut Chambeiron. 

pinchini Chambrun (de). 

PITIAL. Mme Charbonnel. 

DLUCTES, Charlot (Jean), 




















Chassaing. 


| Chastel}ain. 


Chausson, 

Chaze. 

€herrier. 

Chevallier Jacques}, 
Alger. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérauit. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel,) 
Landes. 

Defferre 

Degoutte., 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delbos {Yvon),. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Devinat. 

Diallo (Yacine), 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dr-yfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine, 

Buclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Marc Dupuy (Gironé=) 








Dupuy (Marceau), 
G.ronde. 

Purroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard 

Fabre 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Félix. 

Hélix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Erédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 
roment. 

Gaborit 

Gaillard 

Mme Gal'cier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Güdin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen 

Guile 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 

mond\, Gironde. 


Gilles), 








de la 4 séance du Mardi 22 Février 1949. 


Guyot (RaymondY, 
seine, 
Harman: Mori, 
Hamon Marcel}. 
Henauit. 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Bugonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Busse:. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 


Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kir 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augusti 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœæur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 


? Llante. 


"Marty (4 








ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


Joustau. 
Luzeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin, 


"Mai ocheau. 


Mailez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau 

Marcelhn 

Marie (André). 

Mareselfi 

ndré). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsehe. 

Mayer Daniel}, Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-Frare. 

André Mercier, 

Métayer 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 


Oise. 


ignier. 


Morand. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouton 
Moynet. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Ninine. 

Noël (Marcel), 


(de), 


Aube. 
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Noguères,. Roucaute (Gabriel), Catrice Le Sciellour, Terpend. Vendroux. 
Pantaloni Gard. Cayeux (Jean). Lescorat. Terrenoire, Verneyÿras, 
Patinaud. Roucaute (Roger), Cayol, Lespès, Theetten. Viatte, 
Paul (Gabriel), Ardèche. Charpentier, Letourneau. Thibault. Villard. 
Finistère. Roulon. Charpin. Liquard. Thoral. Vuillaume. 
Paumier Rousseau. Chautard. Livry-Level, Tinaud (Jean-Louis). | Wasmer. 
Perdon (Hilaire). Ruffe. Chevallier (Louis), Louvel. Tinguy (de). Mie Weber, 
Mme Péri. Mlle Rumeau. Indre. Lucas. Toublanc, Wolf. 
Péron (Yves). Savard. Clostermann. Malbrant. Truffaut. Yvon, 
Petit (Albert), Seine. | Schauffler (Charles, Cvuste-Floret (Alfred), Marc-Sangnier. Valay. 
Pelit (Eugène- ms Tanr pa ç'iaute-Garonne. Dies (Louis). 
C'audius). Schmitt ené}), oudray. artineau, , î à 
Peyrat. Manche. Coyston Mauroux, N'ont pes Pris GRrt Où Vi: 
Peytel. Schneiter. Defos du Rau, Mazel. MM. Guillant (André). 
Pflimlin. Schuman (Robert), Delachenal, Meck. Ahnne, Guissou (Henri). 
Philip (André), Moselie. Deahoutre. Mehaignerie. Aku. Horma Ould Babana. 
Pierrard. Segelle. Denis (André), Menthon (de). Apithy. Khider. 
Pinay. Servin. Dordogne. Mercier (André-Fran- | Aubame Lamine Debaghine, 
Pineau. Sesmaisons (de). Deshors çois), Deux-Sèvres. | Aujoulat Laribi. 
birot. Signor. Devemy, Michaud (Louis), Benchennouf, Lécrivain-Servoz. 
Poirot (Maurice). Silvandre. Dhers. Vendée. Ben Tounes. Martine, 
Poulain Sion. à lle Dienesch, Michelet. Fdouard Bonnefous. Médecin. 
Poumadère. Sissoko (Fily-Dabo). Dixmier. Moisan,. Mile Bosquier. Mezerna. 
Pourtalet. Smail. Dominjon. Mondon, Bougrain Mutter (André). 
Pouyet. Mine Sportisse. Douala. Monin. Boukadoum. Nazi Boni. 
Prigent (Tanguy), Temple. Duforest. Monjaret. Cadi (Abdelkader). Olmi. 
Finistère. Thamier. Dumas (Joseph). Mont Chevalier (Fernand), Ouedraogo Mamadou, 
Pronteau, Thomas (Eugène). Mile Dupuis (Jos), Monteil (André), Alger. Pleven (René). 
Prot Thorez (Maurice), Seine. - Finistère. Chevallier (Pierre). Pourtier. 
Queuille. Thuillier. Duquesne, Mouchet, Loiret. Recy (de). 
Ouilici. Tillon (Charles). P'usseaulx, Moussu. Condat-Mahaman, Rivet. 
Mme Rabaté. Touchard. Duveau. Nisse. Courant, Saïd Mohamed Cheikh, 
Rabier. Toujas. Elain, Noël (André), Dendiour. Saravane Lambert. 
Ramadier, Tourne. Fagon (Yves). Puy-de-Dôme. Desjardins. Senghor. 
Ramette. Tourtaud. Farine (Philippe), Orvoen. Dezarnaulds. Serre. 
| uni or pt deg + il un Forcinal Thiriet. 
tecb. Car, ‘auvel. enoy. Garavel. iard. 
Regaudie, Mme Vailiant-Coutu- Finet. Petit” (Guy), Gervolino. Viard 
Due, . Lu ns destin DRE TENSS. 
tencurel. alentino. ouyet. Mme Peyroles. . 
Tony Révillon. Vedrines. Furaud.. Diorre Coude. Ne peuvent prendre part au vote : 
Reynaud + gà : M Gabelle, Fra so bas MM Raseta 
Mme Reyraud. ergès. Gailet, me Poinso-Chapuis. : 3 
Ricou. Mme Vermeersch. Garet. Mile Prevert. Rabemananjara. Ravoahangy. 
figal (Atbert), Loiret. ais + Gau. Feet (Robert), 
Rincent. ierre Villon. Gosset. ord. . 
Mme Roca. Violiette (Maurice). Grimaud. Ramarony. Excusés ou absents par congé : 4 
Rochet (Waldeck). Wagner, Guérin (Maurice), Raulin-Laboureur (de). MM. Lalle. 
Roclore. Zunino. Rhône. Raymond Lauretit Chevigné tde). Marin (Louis). t 
kRosenblatt. Guilbert. s Reille-Soult. Errecart. Moustier (de). n 
G'illou (Louis), berne (Paul). Gay (Francisque), Naegelen (Marcel). 
Ont voté contre : . Finistère, Rigal (Eugène), Seine. | Giacobbi, Rollin (Louis). 4 
Cupsman. 1 ne 
MM. Bessac. Halbout, uder. 
Abelin, Beugaiez. Hulin. D Schaf. Seite N'ont pas pris part au vote : & 
Amiot (Octave). Bichet, uütin-Desgreées. Scherer (Marc). S : 
Auter. minuit (Gexges], | lue Schmiät (Robert), | dr Fund, Norrt président de ln [D à 
Aragon (d'). Blocquaux. Juglas. Jaute-Vienne. D one , » qui P 
Asseray. Bocquet, Kauffmann. Schmitt (Albert), a séance. 
Augarde. Boganda. Krieger (Alfred). Bas-Rhin. 
Babet (Raphaël), Bonnet Kuehn (René). Schumann (Maurice), 
Bacon. Boulet (Paul), Labrosse. à Nord Les nombres annoncés en séance avaient 
Barangé (Charles), gour . nn Rd Sort éié de: 1 
Maine-et-Loire. souret (Henri). ame ù ISTISt. ds + 
Bardoux (Jacques), Bouxom. Louis), Doubs. Simonnet. un A À es 
Barrot. Burlot. Mile Lamblin. Solinhac. JOTILG ADSOIUC...sessonsoseresse 202 
Las Buron. Laurelli. A Sourpet. Pour l’adoption....ssesses 387 
Bayrou. Capitant (René). Laurens (Camille), Tailiade. Contre so.scoosocososcsoo» 116 
Beauquier, Caron. Cantal. Teitgen s (Henri), e 3 ‘ ÿ L b t 
Bentaieb. Cartier (Gilbert), Mme Lefebvre (Fran-| Gironde. Mais, après vérificaticn, ces nombres on 
Béranger (André), Seine-et4ise, cine), Seine, Teitgen (Pierre), été rectiflés conformément à la lise de 


Bergeret, 





Castellani, 





Legendre, 





Ille-et-Vilaine, 





scrutin ci-dessus. 














ladou, 


‘heikh, 
erl. 
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) 
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20. — Prolongation d'un délai imparti aux 
10 — Adoption, en deuxième lec- 
, d'une proposition de loi. 
I. Minjoz, vice-président de la comanis- 
h 1 j :t de législation. 
)ption de ia proposition de Joli. 
21. — ! j \ d'office à l’ordre du jour 
de dissussion, en deuxième lecture, d'un 
22. — P de la conférence des pré- 
Li t4 te 
MM. Rivet, neiter, ministre de la santé 
btique et de la population; le président, 
H i Du + 
Amendement de M. Rivet tendant à fixer 
] llatio h nê au 25 février 


MM. Aivet, le présk 


—Reiet, au scrutin. 


Amendement de M. Gresa: MM. Gresa, 
Michelet, — Rejet, au scrutin. 

MM. le président, Michelet, Barangé, rap- 
] eur général de la commission des finan- 
L . 

Explication je vote M. Chambeiron, 
Mine Sportis MM. le président, Hamon, 
Mi elet, — Adoption, au scrulin, des propo- 

3 de la conf » des présidents, 
23. — gl t de l’ordre du jour 
24. — ption d’affaires sous réserve qu'il 

i y ait lébat, 
25. — Avi forme du { ] la Répu- 
26. — ] | 
27. —R pour à 
28. — Dépôt de projets de loi 
29. — Dépôt de propositions de lof 
30. — D‘pôt de propositions de résoh 1 
at. — Dépôt d'un avis pèr le C« 1 
« } ] } ue. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
H e est verte à seize heures. 


ms Ù 2 


PROCES-VERLAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
premiére séance de ce jour a été aïtiché et 
distribue 

H n'ya] bservati Lost 

] oci bal est adopté 

1 — 
DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURESUITES 
M. le président. J'ai recu une demande 


ue 7" rt x 
en torisation de poursuites contre un 
} | 


membre de l’Assemblée nationale. 

onformément à l'article 12 de l’instruc- 

\ générale du bureau, demande 

sera imprimée sous le n° 6540, distribuée 

et renvoyée à l'examen de la commission 

nommée le 11 mars 14948 qui est chargée 
1 


vette 


l’examiner des demandes de même na- 
int le même député. 

J'ai recu une demande en autorisation 
| 1it »nitre un mit mbre de l'As- 
nbiée nationale. 

Conf nt à l’art (2 de l’instruc- 
\ générale du bureau, cette demande 

imprimée sous le n° 6541, distribuée 
vée À 1! men de la commis- 
niné 3 juin 1948, qui est char- 

t L éXatnit les demandes de même 


Datul le même député, 








— 3 — 


JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu les demandes 
d’interpellations suivantes : 

1° De M. Mazier sur la mévente actuelle 
de certains produits agricoles et les mesu- 
res que le Gouvernement compte prendre 
pour y remédier; 


2° De M. Abelin, sur les mesures à 
prendre pour faciliter et organiser les 
exportations de certaines denrées agrico- 
Jes; 

3° De M. Jean Masson, sur les mesures 
que compte prendre le Gouvernement pour 
assurer parallèlement x l'augmentation de 
la production agricole les débouchés indis- 
pensables pour parer à la crise; 


4° De M. Fredet, sur la politique agricole 
da Gouvernement; 


A 
5° De M. de Bauëry-d’Asson, sur la poli- 


tique agricole du Gouvernement, 


Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, les auteurs de çes intenpellations de- 
mandent qu'elles soient jointes aux cinq 
interpellations ayant le même objet, dont 
Ja fixation de date de discussion a été ren- 
voyée, le 18 février, à la décision de Ja 
-onférence des présidents d'aujourd'hui, 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la jonction, 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


La jonction est ordonnée. 


4 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 66 bis du règle- 
ment, la commission de la justice et de 
législation demande la discussion, à la fin 
de la présente séance, de son rapport fait 
sur la proposition de loi, amendée par le 
Conseil de la République, tendant à pro- 
longer à titre exceptionnel le délai imparti 
aux locataires par l’article 32 de la loi 
n° 48-1300 du {* septembre 1948 portant 
modification et codification de la légisiation 
relative aux rapports des bailleurs et loca- 
aires ou occupants de locaux d'habitation 
où à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement (rapport n° 6528). 


I va 
noltication de 


‘ A 


être procédé à l'affichage et à la 
cette demande, 


_—5— 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 16 f6- 
vrier 1949, M. le président du conseil a 
demandé la discussion d'urgence du projet 
de loi maintenant provisoirement en 
vigueur au delà du 1% mars 1949 certaines 
dispositions législatives et réglementaires 
du temps de guerre prorogées par la loi 
du 28 février 1948 (n° 6432). 

J'ai reçu de la commission de la justice 
et de législation un avis d'acceptation de 
l'urgence. 

Conformément au paragral 
ticle 63 du règlement, l’urger 


LA 
de plein droit 








La commission n’a pas fait distribuer &o 
rapport dans le délai réglementaire de trois 
jours francs et ne m'a pas fait Connaitre 
qu'elle était prête à rapporter. le 

La discussion d'urgence est inscrite 
d'office en tête de l'ordre du jour du pry 
chain jour de séance. : 


— 6 — 


CONGES PAYES DES TRAVAILLEURS Des 
PROFESSIONS  AGRICOLES ET FOREs. 
TIERES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président, L’ordre du jour appels 
le vote sans débat, conformément à j'y. 
ticle 36 du règlement, de la propositin 
de loi de M. Hilaire Perdon €t plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder aux 
jeunes travailleurs des professions agrico 
Ke et forestières des congés payés d'uns 
durée identique à ceux des autres profes 
sions. 

Je consulte l'Assemblée sur le passigs 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser aux articles.) 


M. le président, « Art, 4%, — L'alinfa 1 
de l’article 54 G et l'alinéa 2 de l'artih 
54 J du livre II du code du travail sont 
applicables aux professions agricoles et lo 
restières. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adogtt] 


M. le président, « Art. 2. — Un règlement 
d'administration publique, pris dans * 
mois qui suivra la promulgation de la pré 
sente loi, en déterminera les condition 
d'application, » — (Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'or 
semble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mi 
aux voir, est adoplé.) 


—1 — 


SERVICE MILITAIRE DS ORPHELINS 
BE GUERRE 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appels 
le vote sans débat, conformément à l'a- 
ticle 36 du règlement, de la proposit:1 


de résolution de'M. Billat et plusieurs 02 £ 


ses coliègues tendant à inviter le Gouver- à 


Fe. 
* 


nement à permettre aux orphelins d? à 


guerre appelés à accomplir leur servi" 
militaire d’être affectés à la garnison 3 
plus rapprochée de leur domicile et de n° 
pas être envoyés dans une garnison d'u 
pays d'outre-mer. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de p5 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture 0e ? 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Go 
vernement à donner toute possibilité :: 
orphelins de guerre appelés sous les 7} 
peaux à recevoir, sur leur demande, ü!° 








IRS Des 
FORES. 


n de loi, 


” appelle 
t à j'a. 
D position 
teurs de 


loi, mit 
LINS 
?, 
appels 
à l'ar- 
posit.01 
eurs Ut 
Gouver- 
lins 0 
servie 
ison !3 
t de m 
yn d'un 
ssage pl 
de pas 
à 4 
le G 
ité 2uX 
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— 


«fe-tation dans l’une des Barnisons les 
1, proches de leur domicile «et d’exclure 
four affectation à une unité stationnant 
hors la métropole, à l'exception du cas 
de volontariat, » 


J: mets aux voix la proposition de réso- 


+ 


la proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


CONCOURS DES MILITAIRES DEGAGES DES 
CADRES POUR LA LEGION D'HONNEUR ET 
LA MEDAILLE MILITAIRE 


adoption sans débat, en nouvelle délibération, 
d'une proposition de loi. 


président. L'ordre du jour appelle 
, sans débat, conformément à l'ar- 
5 du règlement, de la proposition de 
«doptée par le Parlement, et pour ja- 
|: une nouvelle délibération a été de- 
par M. le Président de la Répu- 
mue, tendant à définir les conditions 
jesquelles les militaires dégagés des 
s peuvent concourir pour la Légion 
neur et la Médaille militaire. 


nsulte l’Assemblée sur le passage 


LDe 


M, le 


décide de 


issemblée, consultée, 
:rticles.) 


pas- 


M. le président. « Art. 1°, — Les disposi- 
de l’article 20 de la loi n° 46-607 du 
1946 sont applicables à tous les 

3 rayés des câdres de l'armée ac- 

par application des dispositions légis- 

s relatives au dégagement des cadres 

res à la promuigation de la pré- 


le 1%, mis aux Voir, est adopté.) 


\rt, 2, — Les militaires rayés des 
+ de l’armée active, admis à concou- 
la Légion d'honneur ou la mé- 
litaire au titre de l’armée active, 
rront entre eux. Ceux qui seront 
: aux tableaux de concours y figu- 
4 sous une rubrique spéciale inti- 
Militaires dégagés des cadres 
ngent annuel de décorations avec 
leur sera réservé. 

l£5 titres de ces militaires seront 
dans les mêmes conditions que 
des militaires en activité. Ceux de 
qui résultent de l'ancienneté 
nt comptés comme s’ils étaient en 
» éervice pendant la période au 
e laquelle ils sont admis à con- 

t &u titre de l’armée active. 
ie ces militaires qui n'ont pas 
ris dans l’un au moins des tra- 
rnaux de concours établis après la 
les hostilités et qui ne sont plus 
5, la période au cours de lJa- 
: pouvaient concourir au titre de 
active étant révolue, seront, s’ils 
: la demande, compris dans le pre- 
iVail normal de concours à inter- 
condition que cette période n'ait 
:S fin avant Ja publication du pre- 
; lableau de concours normal posté- 


CES titres 


la cessation des hostilités, » — 
pt eo er n ,* , 
\t, 3, — Les officiers qui, dégaigés 
ires, ont été mis en non-activité par 
Sion d'emploi, concourront entre 
ir \ Légion d'honneur dans les 





mêmes conditions que les militaires en 
activité de service. Ceux qui seront inscrits 
au tableau y figureront sous une rubrique 
spéciale intitulée: « Militaires dégagés des 
cadres, en non-activité par suppression 
d'emploi ». Un contingent annuel de déco- 
rations avec-.traitement leur sera réservé. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semb'e de la proposition de loi, F- 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


AMENAGEMENT DES LOTISSEMENTS 
DEFECTUEUX 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 
loi de 
lègues, 


de Vichy » du 14 février 1%41 qui fut 


«", Berger et plusieurs 





| que 


du règlement, de la proposition de | 
e ses col- | 
tendant à abroger d'acte dit « loi | 


ajouté à l’article 12 de la loi du 15 mars | 


198 portant aménagement des lotisse- 
ments défectueux. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à d'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticie unique. - 

« Article unique. — Est expressément 
constatée la nuilité de l'acte dit loi du 14 
février 1941 complétant l'article 12 de la 
loi du 15 mars 1928 facilitant l'aménage- 
ment des lotissements défectueux. » 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 


que, je dois faire connaître à l'Assemblée 
que la commission propose de rédiger 


comme suit le titre de la proposition de 
loi : 

« Proposition de loi constatant la nullité 
de l'acte dit loi du #4 février 1941 complé- 
tant la lei du 15 mars 1928 facilitant l’amé- 
nagement des lotissements défectueux. » 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


— 10 — 
PARTICIPATION DES ENTREPRISES PRIVEES 


AU SERVICE EXTERIEUR DES POMPES | 


FUNEBRES 


4 


Adoption cans débat d'une proposition de Hoi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Jean-Paul David tendant à modi- 
fier l’article 3 de la loi du 5 mars 1943 re- 
lative à la réglementation de l'activité des 
entreprises privées participant au service 
extérieur des pompes funèbres. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l’article unique, 


(L'Assemblée, consullée, décide de Pas- 
ser à l'aticle unique.) 








| 








donne lecture de 


M. le président. Je: 


l'article unique. 


« Article unique. — L'article 3 de l'acte 
dit loi du 5 mars 1943 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 3. — Un règlement d'adrministrae 
tion publique déterminera les conditions 
dans lesquelles pourront être faites les 
offres de service à l’occasion d'un décès 


| en vue d'obtenir, soit directement, soit à 


titre d’intermédiaire, la commande de 
fournitures funéraires ou le règlement de 
convois. Sont interdites démarches 
quelconques sur la voie publique ou dans 
un lieu ou édifice public ou ouvert au 
public. » 


les 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaître à l'Assembléa 

a commission propose de rédiger 
2 sat suit le titre de : proposition de 
O1 : 


« Proposition de loi tendant à modifier 
l'article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 1943, 
relatif À la réglementation de l'activité des 
entreprises privées parti 2 au service 
extérieur des pompes funèbres. 


Il n’y à pas d'opposition ?.… 


Le titre demeure ainsi rédigé 


Je mets aux voix l'article uhique de la 
proposition de lai, 


{L'arti ] uni €, mie IUT : r est 
adopté.) 


PRIORITE POUR L'ACHAT DE 
AUTOMOBILES 


VOITURES 


Adoptien sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Thiriet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le 
vernement à accorder une priorité pour 
l'achat d'une voiture automobile 4 tous 
les invalides par suite de l’amputation ou 


Gou- 


| de la paralysie d'un membre inférieur, 


Je consulte l’Assemblée Sur le passage 
à la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la proposition de résolution 


M. le président. Je donne lecture de 


. tinn Àa Le 
proposiuon @6 TESQIULION :; 


« L'Assemblée aationale invite 
vernement à accorder une priorité pour 
l'achat d'un motocycle ou d'une voit 
automobile à tous les invalides par sui 
de l'amputa‘ion ou de la paralysie d'un 
membre inférieur, 


« Lorsque ces mêmes personnes ont una 
activité proféssionnelle ne pouvant s'exer- 
cer sans l'usage d’un véhicul elles re 
cevront satisfaction dans u ÉAi ImMaxi- 
mum de six mois à dater du dépôt leur 
aemanue, » 

Je mets aux x D D 
lutic 2 

À 
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— 12 — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption sans débat des conclusions 
d'un rapport. 


M. le président, L'ordre Au jour appelle 
de vote débat, conformément à Far- 
ticle 36 du rèégement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exa- 
demande en autorisation de 


miner 1ur8 
pere contre un membre de l’Assem- 


Sais 


ée {n° 5929, rapport 6281). 

Je consuïte J Assemblée sur Je passage 
aux 1HCIUS 0h ue 14 commission. 

L’'Asse mh Ce, consultée, dé ide de pas- 


Ser aux conclusions de la commission.) 
aux voix les con- 


: } 11] rei 
endant au rejet 


M. le président. Je mets 


clusions Wiihission 
de la dermande, 


(Les conclusions de la rommission, mi- 
&es aur voir, sont adoptées.) 


— 13 — 


DISSOLUTION DE L'ENTR'AIDE FRANÇAISE 


Fixation de la date de discussion 
d'interpeilations, 


L'Aesemblée est actue:- 
lemandes d’'interpeila- 


M, le président, 
lement saisie des 


ton 


1° De Mme François, sur les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement a pris le dé- 
cret n° 43-119 du 26 janvier 1949 portant 
disso:ution de l'entraide française, décret 
qui, contrairement au désir exprimé par 


suivantes: 


l’Assemblée nationale, vise en fait à main- 
tenir cet organism?; 

2° De M. Pierre Chevallier, sur les con- 
ditions daus ksquales, sans avoir déter- 
min: mment serment assurés les ser- 


vices jusqu'ici rendus par l'entraide fran- 
çaise, œuvre d'une neutralité politique et 
confessionnelle absolue, le Gouvernement 
à décidé brusquement de liquider une or- 
ganisalion qui apportait une aide pré- 
cieuse aux vieillards, aux orphelins de la 
Résistance et à d'innombrables détresses 
auxquelles Ja législation en vigueur ne 


peut fournir les secours nécessaires. 

La ronférence des présidents, d'accord 
avec le Gouvernement, demande ti : 
date de discussion de ces interpellations 
soit immédiatement fixée. 

Quel jour le Gouvernement propose- 
til 


M. lienri Queuille, président du conseil, 
’ordre du jour prévu pour cette semaine 
par la conférence des présidents consacre 
deux jours aux interpellations sur la crise 


agricole et les exportations agricoles. 


On ne peut done envisager, sans boule- 
rser complètement cet ordre du jour, de 
consacrer un autre jour de la semaine à 
iscussion d'autres interpellations. 
urquoi je demande le renvoi à la 


M. le président. La parole est à Mme 


I iInNÇOISs, 


Mme Germaine François, Nous ne pou- 
Vons pas accepter le renvoi à Ja suite, ear 
un délai de trois mois est laissé aux œu- 
vres de l'Entr’aide française pour se cons- 
tituer en ociations régies par la loi de 
1901, 





Or, il y a déjà un mois que le décret 
portant dissolution est signé. Si nous at- 
tendons encore, il sera inutile d’interpa!- 
ler, C’est, sans doute, ce que veut le Gou- 
vernement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 


Chevailier, 


M. Pierre Chevallier. Me-dames, mes: 
sieurs, le Gouverneinent, sur la proposition 
le M. le ministre de la santé publique et 
de la population, a, de 27 janvier dernier, 
par décret paru au Journal officiel, pure: 
ment et simplement supprimé l'Entr'aide 


française, 


Cette décision brutale à eu pour effet 
immédiat, d'une part, la cessation de l’acti- 
vité des membres du comité central qui 
out été un peu cavaliérement priés de 
rester chez eux, d'autre part, l'institution 
d’un liquidateur de celte œuvre qui, en 
dépit des critiques qui lui ont été prodi- 
guées, a rendu, non seulement pendant la 
guerre, mais surtout après la guerre, d'im- 
Inenses et inappréciables services à notre 
malheureux pays. 

Ceite résolution gouvernementale aussi 
pénible qu'elle fût pour ceux qui, depuis 
de longs mois, se consacraient à secourir 
les infortunes que nous connaissons tous, 
n'était pas inattendue. 

En effet, dans plusieurs réunions off- 
cieuses ou privées, M. le ministre de Ja 
santé publique et de la population, ou son 
prédécesseur, n'avait jarnais dissimulé son 
hostilité à cette forme particuliére de la 
bienfaisance et de la solidarité, 


Enfin, une opinion publique plus ou 
moins bien informée et, quelquefois mème 
tendancieusement informée, paraissait C02- 
damner un mouvement auquel, par ail 
leurs — ne sommes-nous pas dans le pays 
de la contradiction — elle accordait sa con- 
flänce. Le résultat des collectes de l'En- 
tr'aide française est là pour le démontrer. 


Quoi qu'il en soit, l'Entr'aide française 
est supprimée, Mais hélas! les problèmes 
qu’elle avait à résoudre demeurent. 

Ce n’est pas parce qu’on a eflacé d’un 
coup d’éponge 2 nom de cette organisa- 
tion que sont abolies les innombrables dé- 


tresses que les temps troublés que nous | 


traversons rendent chaque PE plus dou- 
Joureuses, que les victimes de la guerre cu 
de l'inflation ont retrouvé une situation qui 
les mette à l'abri de la pauvreté et du be 
soin, 

Qui oserait soutenir, d’ailleurs, que les 
suites de la guerre n'’affectent plus per- 
sonne, que les sinistrés ont retrouvé leur 
logis et leur mobilier, que les vieillards ne 
manquent de rien et que la elasse 
moyenne, qui à fait les plus grands frais 
de l'après-guerre, est heureuse et satis- 
faite ? 

Ce n’est pas, en tout cas, l’avis de 
l'Union des associations des économique- 
ment faibles, qui a protesté publiquement 
et véhémentement contre la décision gou- 
vernementale. 


M. Alphonse Denis. C'est pour cela que 
vous avez volé contre l’augmentation de 
leur allocation. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Chevalier, L'Entr'aide française 
vous intéressait tout particulièrement 
quand M. Billoux était ministre de la santé 
publique, car à ce moment-là vous pensiez 





mettre la main sur elle. Mais depuis 

ne vous intéresse plus. (Anplaudiss .. 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Edmond Michelet. Très bien ! vo:!1 je 
probleme, 


M. Alphonse Denis. Vous n'êtes généreug 
qu'en paroles, 


M. Pierre Chevalier, Certains diront que 
le Secours uational, institué pendant là 
première guerre mondiale, à disparu ls 
jour même de la signature du traité de 
paix, et que cette œuvre, créée à eausg 
de la guerre et pour soulager les misères 
nées de la guerre, a trouvé son point final 
à la cessation de cette période tragique, 


Mais la situation de notre pays à l’épo. 
que était bien différente. Un nombre li. 
mité de départements étaient sinistrés, et 
notre pays retrouvait assez rapidement sey 
forces et son équilibre économique, 


Aussi, Les institutions norma'es e! ha 
bituelles de l'assistance et de la bienfai- 
sance paraissaient suffisantes pour remplig 
le rôle que les traditions et ‘a loi leur às- 
signaient. La conjoncture actuelle, comme 
je viens de le dire, est tout autre. 


Toutes les misères officielles ou secrites, 
toutes les détresses profondes et cachées 
seront loin d’être secourues par les orga- 
nismes officiels, même en appelant pom. 
peusement bureaux d'’aide sociale, sans 
rien changer à leurs ressources et à leur 
vocation, les bureaux d'assistance et da 
bienfaisance qui, jusqu’à présent, ont fonc. 
tionné normalement et qui n’auront rien 
à gagner au travestissement qu'en va 
bientôt vous demander de décider. 


Mais, dira-t-on aussi, l'Entr'aide francaise 
s'est signalée par ses gaspilages et ss 
dilapidations. Nous ne voulons pas pré 
tendre que, dans les mois qui suivirent 
la guerre, au cours des tâches immenses 
qui lui furent demandées, une surveïl- 
lance minutieuse des deniers qui li 
étaient confiés a toujours été observée 
que ce qu’elle a distribué l’a toujours éW 
à bon escient, Mais, en ces mêmes mo- 
ments, certaines administrations, certains 
ministères ont cédé à ce même vertige, 
et la Cour des comptes l’a rappelé derruè- 
rement aux intéressés. 


De grâce, considérons quelle a été, en 
ces jours difficiles, la tâche assumée par 
l'Entr’aide française ; considérons la diver 
sité des services qui lui ont été demandés 
par des administrations ou des colleetivi- 
tés locales ; rappelons-nous sa rapidité 
dans l'exécution et admettons ge bonne 
foi qu'elle à fait, en toutes circonstances, 
pour le mieux et souvent par ses propres 
moyens, sans pouvoir se faire rembourser 
jamais les services rendus. 


M. le président. Monsieur Chevalier, js 
vous rappelle que vous n’avez droit qu à 
cinq minutes. 


M. Pierre Chevallier, Cette question est 
trop importante pour être traitée en <q 
minutes, monsieur le président, 


M. le président. Sans doute, mais Je suig 
obligé de vous rappeler le règlement, 


M. Edmond Michelet. La question cet 
importante, en effet, monsieur le prés 
dent, et elle risque d'être epterrée. 


M. Robert Chambeiron, Et le règlement 1 
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#. Pierre Chevalier. Depuis 147, est 
sur enu ce qu'on à appelé la reconversion 
de ! Entr'aide française, qui fut un acte 
de jui en mème temps qu’un gros effort 
d'anrplation aux besoins nouveaux, 


Fe se traduisit par la réalisation ou la 
séuuanisation, avec des moyens très ré- 
duit. et un gros souci d'économie, de cen- 
tres d'accueil, de centres sociaux, de per- 
marences sociales, de restaurants et de 
foyc-s de vieux, du parrainage d'enfants 
et &: vieux, de colonies de vacances spé- 
cales, de maisons d'enfants, de convois 
d'entants à l'étranger, de secours d'’ur- 
ence, de transport et de répartition des 
donc de l'étranger. 


C: faisant, l’Entr'aide française a com- 
pi. l'action des pouvoirs publics et des 
œuvres privées. 

Aux premiers, elle a apporté celte sou- 
plesse qui manque et qui manquera tou- 
jours aux institutions publiques, lors- 
qu'e les e’efforcent d'accomplir leur mis- 
sior. de solidarité armées de textes et de 
rég':mentations qui n’embrassent pas et 
ne euvent erdbrasser les multiples cas 
qu: ont à résoudre journellement. 


Aux secondes, elle a apporté cette aide et 
cc soutien qui leur sont indispensables, en 
méroc teraps qu’un contrôle souvent salu- 


HU 


Aux uns et aux autres, elle a été le 
gai redistributeur de la charité, non 
gucment de Ja charité nationale, mais 
aus: de la charité internationale, qu'elle 
& su faire jouer au maximum. 


Ayant de nombreux correspondants à 
l'étranger, elle a su provoquer les dons 
des pays amis. Elle les a reçus, canalisés, 
entreposés, classés, distribués. 

A litre d'exemple, on compte près d'un 
ee sn de bénéficiaires du [rain de 
arnitié. 


C'est elle aussi qui a accueilli nos com- 
patriotes obligés d'abandonner les pays 
de l'Europe centrale, où ils avaient tou- 
Jours vécu et où ils ne pouvaient plus 
Vivre, Elle les a accueillis, réconfortés, 
éecourus, placés, et souvent ces Français 
Étaisnt à leur retour sans famille, sans 
&uis ct sans ressources. . 


Je n'insisterai pas sur l’aide immédiate 
€ précieuse qu'elle a toujours apportée 
Quand, sur un point quelconque de nos 
fercitoires, survenait une catastrophe ou 
UG :uisire, 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
&cur Pierre Chevalkier, je fais appel à 
voire resnect du règlement, Vous avez 
Lré-ment dépassé votre temps de parole. 


M. Pierre Chevalier, Je vous demande 
_ or6 cinq minutes, monsieur le prési- 


Vilse 


Pl le président, Mais non, monsieur 
‘htvallier, je ne puis vous les accorder. 


M. Pierre Chevalier, Monsieur 


dent le prési- 


c'est une question très importante. 


ne le président, Je le comyrends fort 


. M. Pierre Chevalier, On cherche à l’er- 


érrer. 


« le président, Seule, la fixation de la 


M 
Fate est en discussion, 





M. André Mutter. Alors, que le Gouver- 
nement propose une date, 


M. Pierre Chevallier. A l'heure actuelle, 
mes chers collègues, 1 Entr'aide française 
ne fonctionne pius, mais elle continue à 
coûter au pays, et on sait que le liquida- 
teur chargé aujourd’hui de la surveillance 
des fonds de  l'Entr'aide francaise est 
celui-là même qui avait le contrôle des 
services financiers pendant la période qui 
a suivi la guerre, jusqu'en 1917, c'est-à- 
dire pendant la période où la gestion de 
l'Entr'aide française est la plus sujette à 
caution. Pendant ce temps, les personna- 
lités qui assuraient son administration en 
toute impartialité et qui ont fait l’impos- 
sible, au cours de ces derniers mois, pour 
redresser la situation, sont actuellement 
éliminées et ne peuvent plus assumer les 
tâches qui leur avaient été confiées 
jusqu'à présent, 


M. Charles Viatte, C'est un scandale! 





M. Pierre Chevallier, Celle question est 
donc suffisamment importante pour que je 
puisse lerminer 1ù0n exposé. 


M. le président. Je le regrelle, maïs je 
ne puis y consenlir. 


M. Fernand Bouxom. Vous euivez de 
mauvais exemples, monsieur Chevaïlier. 


M. le président, Le Gouvernement 
n'ayant pas accplé le débat au fond, 
nous discutons la fixation de la date. 

Vous avez très bien présenté votre in- 
terpellätion. Veuillez conclure. 


nnmnr » 1H CAI 
commence seu- 


M. Pierre Chevallier, Je 
lemeat, 


M, le président. Alors, c'est une provo- 
cation ! (Sourires.) Encore une fois, veuil- 
lez conclure, à moins que le Gouverne- 
ment-n'accepte la discussion immédiate. | 

Autrement, nous n'aurons qu'à prendre | 
rendez-vous. | 


M, René Pieven. Peut-être M. ke ministre 
de la santé publique acceptera-t-il la dis- 
cussion immédiate ? 


A, Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Le Gouver- 
nement avait demandé le renvoi à la suite, 
mais j'accepte que nous fixions une date. 


+ 


M. René Pleven. Proposez alors une 
fixe, 


date 


M. le ministre de la santé publique et | 
de la population, Je comprends très bien 
que l’Assemblée désire entendre des ex-| 
plications sur le décret de suppression de 
l'Entr'aide française. | 


M. Edmond Michelet. Sur lous les bancs 


on le désire, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population, explications qui intéres- 
sent tous nos collègues sur quelque bane 

- 


qu'ils siègent, et que je suis prêt à donner. 


Je suis prêt, également, à m'’associer à 
l'hommage rendu par M. Pierre Chevallier | 
à l'Entr'arde française et à l'ancien Secours 
national, rnais je différerai sans doute 
d'opinion avec lui sur quelques points, 








D'abord, il y a deux liquidateurs, et 
M. Chevallier n'a jamais parlé que d'un 
seul. Mais nous sommes preis à la dis- 
cussion sur ce point. 


M. le président du conseil a demandé lé 
renvoi à la suite de l'interpellation en 
laison du grand nombre de questions qu'a 
à traiter l’Assemblée, Si l'Assemblée le 


| désire, nous pouvons fixer dès maintenant 


la date du vendredi 25 mars. 


M". André Mutter. C'est la date des élec- 
tions cantonales, L'Assembice en Vas 
cances, 


sCra 


M. Pierre Chevallier, A raoment-1à, 
monsieur le ministre, l'irréparable sera 
accompli, et les biens de l'Entr'aide fran- 
Çaise ser: t dévolus. 


Et au profit de qui ? 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Non, mon cher collègue, 11 
y à un délai de trois mois. 


Proposez-vous une autre date ? 


M, Xavier Bouvier, Nous ns lé 
9” 


25 mars en pleine campagne pour les élec- 


tions cantonales. 


SCI 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Le 25 rmar:, je préseuterai Je 
dossier complet et je fournirai toutes les 


explications nécessaires. 


! 
Mais je regrette de ne pas avoir sous les 
. vw À: x 1} N° Ji J r ] " + 
veux la collection du Journal officiel, car 


je pourrais vons montrer que la majorité, 


| 1 y a deux ans, demandait la dissolution 
| de l’Entr'aide française, 

On semble raisonner de mauière diflé- 
rente selon les circonstanres, 

M. Pierre Chevallier, Depuis deux ans, 
est intervenue la reconversion dé FlEn- 


tr'aide française. 


M. le président. M. le ministre proposé 


‘ 1 
| l 


la date du 25 ma 

Je ] 1i fais ob Frv €eI ] \s b! à 
d IUE de e pas CE À dat 

Je propose la date du 17 ani | (Rires) ou 
celle du 8 avril. 

M. Pierre Chevallier, L'interpellalion serz 


‘ 
devenue sans ( bj Le 


MM. Edmond Michelet et André Mutter, 


Le 10 mars ! 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. J'accepte 14 du 10 mars. 


tata 
1410 


en mesure dé 


Je serais en 1 répondre dès 
aujourd'hui aux interpeéilateurs, mais J8 
considère que l’ordre du jour de l'Asseme 


blée est suffisamment chargé el comporte 


la discussion d qu sl 5 I Ortañn- 
tes, 

M. le président. 1e Co ccepté 
de fixer au 10 mars la diseussien des In- 
terpellations de Mme François et «aa 


M. Pierre Chevall 
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DATES DES ELECTIONS AUX CONSEILS 
CENERAUX DANS LES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de bi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion d'urgence du pro- 


jet de loi reportant Ja date des élections 
aux conseils généraux dans les départe- 
ments d'outre-mer (n° 6368), 


L: pal ile est à M. Cartier, rapporteur de 


la commission de l'intérieur, 
M. Gilbert Cartier, rapporteur. Mesda- 
Mes, messieurs, Ja commission -de l'inté- 


ricur à té sal 


dépo nl ER le 


du projet de Joi n° 6365, 
Gouvernement et visant à 


reporter Ja date des élections aux conseils 
gelicrau 10S départements l'outre- 
1 

Po | ses débats, la commission 
nvait demande udition de M. le minis- 
tr le l'intérieur, qui a répondn à son ap- 
pel. A la suite de cette audition, la com- 
1ni1SS CXAIHILN e matin au fond le 
projet de joi, El retenu plusieurs argu- 
ments de M, le ministre de l’intérieur, et 
en particulier ceux déjà invoqués dans 
l'ex: des motifs du projet de loi dans 
les termes suivants : 


«4 projets de déc jupage d ouvelles 
cantonales, qu'impliquent 
l'adoption du serutin uni- 


eIrcolnis ription 
l'as imilation et 


holn 131! jt nf 


pas encore GOMP tement 
au point et tou les conseils généraux 
n'ont encore pu donner leur avis sur. ce 
pro] 

« D'autre part, le renouvellement de Ja 
série ortaunte des conseils généraux au 
mois le mat comporte, dans les quatre 
départements d'outre-mer, de sérieux in- 
con\enients : ‘es élections se déroule- 
rai n ef} jurant ja Campagne su- 
crièr( 

Cert : deux arguments ont leur im- 
portance, et quoique nous ne les considé- 
rions pas comme secondaires, ils ont 
inoins retenu notre attention que la ques- 
hion vante 

Lors des élections générales cantonales 
de 1449, les gouverneurs des territoires 
d'outre-mer n'ont pas procédé au tirage au 
Sol le la série sortante des conseils gé- 
néraux, Depuis lors, Ja substitution du 
régime métropolitain à celui de la France 
d'outre-mer devrait avoir eu comme con- 
séqu entr à vigueur de la loi de 
1871. 

La mimission à pensé qu'il fallait atti- 
yer fout particulièrement J'attention de 


J'Assi ubire sur l'article 21 de Ja loi de 


1871 qui dispos En cas de renouvelle- 
ment d onsells généraux, ceux-ci doi- 
vent pro 1er iu rage au sort des cir- 
conecriptions renouvelables, dans la pre- 
mière session 

A l'h tuelle nou ne connaissons 


pa ( e les series sorlantes des quatre 


que nos amis de la 
-ner puissent bénéficier de 
tout dernierement par l'Assen)- 
eo et reglementant la propag inde élec- 


* ln 
1): VOions 


inre d'outré 


il leur faut déposer leur candida- 
JVu ivant la date des élec- 

( h ju ] is avons estimé préfé- 
Yabl l 11SSt 1 disposer des 
ae ] 1 lieues métro- 
1 ‘ le > le tions 





En effet, comment pourrions-nous con- 
naître les circonscriptions renouvelables 
des départements d’outre-mer et susciter 
les candidatures, tout en laissant à nos 
amis d'outre-mer le bénéfice de la loi sur 
la propagande électorale ? 

Ces arguments ont retenu partliculière- 
ment l'attention de votre commission, qui 
vous propose d'adopter le projet du Gou- 
vernement. 


M. le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rossn Girard, Mesdames, messieurs, 
iu début de la séance du mardi 15 février, 
soit un mois avant la date fixée pour les 
élections cantonales, le Gouvernement a 
annoncé le dépôt, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, d’un projet de loi repor- 
tant la date des élections dans les dépar- 
tements d'outre-mer, 

Le projet devait être distribué trois jours 
us tard, soit le 18 février. IL est pro- 
Eable que sans le dépôt eflectif avec de- 
mande de discussion d'urgence de notre 
proposition de loi n° 6436 tendant à per- 
mettre aux conseils généraux des départe- 
ments créés par Ja loi du 19 mars 1946 
de procéder, en vue des élections canto- 
nales des 20 e: 27 mars prochain, au tirage 
au sort des séries renouvelables de conseil- 
lers généraux, le Gouvernement aurait en- 
core attendu une date plus rapprochée de 
l'ouverture de la campagne électorale pour 
demander à l’Assemblée de voter le renvoi 
des élections, nous mettant ainsi en face 
du fait accompli, en présence de l’impos- 
sibilité matérielle du renouvellement pres- 
crit par la loi du 25 septembre 1948, et 
nov; convainquant par là même de l'inuti- 
lité d’un débat dont il sait qu’il montrera 
l'évidence du caractère suspect de lopé- 
ralion en Cours, 

IL s’agit bien d’une opération qu'on à 
essayé de réussir à la « sauvelle »; £ar 
autrement, c'est lors du vote de Ja loi 
du 25 septembre 1948, qui a reporté les 
élections cantonales au mois de mars 1949, 
qu'on aurait soumis là question à l’Assem- 
blée natiohale. 

Aucune des raisons invoquées par le 
Gouvernement dans l'exposé des motifs de 
son projet de loi n’est récente, et n’est 
survenue postérieurement au vote de Ja 
loi du 25 septembre 1948. On n’a pas estimé 
devoir les présenter en septembre, ee 
que c’eût élé s’exposer à les voir réduiles 
à néant à un moment où il était encore 
possible d'éviter une prolongation injus- 
liée du mandat d’une catégorie quelcon- 
que de conseillers généraux. 


aucune d'ailleurs 
l’Assemblée en 


De ces trois raisons, 
n'est valable. Afin que 
juge, je les énonce. 

L'abord, dit-on, il y a lieu, en coneé- 
quence de l'érection de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Guyane et de la Réu- 
nion en départements, d'étendre à ces 
territoires les dispositions de Ja loi du 
19 août 1871 relatives aux circonscriptions 
électorales, aux conditions et au mode 
lection des conseillers généraux. 
projets de découpage des circons- 
criptions électorales actuelles en cantons 
devant élire un seul conseiller n'étant pas 
encore au point, il y a donc lieu à renvoi 
des élections. 
consultations popu- 
sont à éviter au cours de la 
campagne sucrière à cause des troubles 
qu'elles ne manqueraient pas d’engendrer. 


Enfin 


Ensuite, dit-on, des 


laires 


lans deux des nouveaux départe 


ments d'outre-mer, le tirage au sort de la 
3; Le] 








——!., 


série renouvelable n'a pas été effectué, à 
il ne serait plus possible de procéder audi, 
tirage, qui incombe, en vertu de là kgis- 
lation caloniale maintenue en vigueur, ay 
gouverneur en conseil privé. 


En ce qui concerne le premier point, x 
savoir la nécessité de réaliser l'identité de 
législation en matière de circonscriptions 
électorales, de conditions et de mode de 
scrutin des élections cantonales, il est n4. 
cessaire de rappeler que c’est le Gouver. 
nement lui-même qui, par l’article 3 du dé 
cret n° 47-2252 du 1* novembre 1947, a 
maintenu expressément en vigueur jusqu’à 
l'intervention de dispositions ultérieures, 
les règles de la législation coloniale régis. 
sant la matière, es 

On doit Jui reprocher tout d’abord l'in. 
opportunité du moment choisi pour tenter 
d'abroger ce qu’il a lui-même prorogé, 


D'autre part, quant au fond, si dans nos 
départements, la majorité des cantons éh. 
sent plusieurs conseillers généraux au 
scrutin de liste majoritaire à deux tours, il 
n’y à là rien qui soit en contradiction avec 
la loi du 19 août 1871, qui stipule que 
« chaque canton élit un ou plusieurs con: 
seillers généraux ». 

H n’y a là rien qui soit inconnu dans la 
métropole. Le Territoire de Belfort a cing 
cantons, dont trois élisent plusieurs cor 
seillers généraux au scrutin de liste majo 
rilaire à deux tours. Nous voulons bien ad: 
mettre que l'on ne doit pas invoquer l'ex 
ception, mais da règle, mais il faudra aussi 
convenir avec nous ge 2 n’y à aucune 
raison de vouloir appliquer la règle aux 
départements d'outre-mer plutôt qu'au ter 
ritoire de Belfort ou avant de l'appliquer 
à ce territoire, 

Le deuxième point, à savoir l'inopportu 
nité des consultations électorales au cours 
de la campagne sucrière à cause des 
troubles qui ne, manqueraient pas d’écla 
ter, est un prétexte invoqué par des con- 
seillers sortants mus par la peur du peuple 
et soucieux de voir prolonger arbitraire 
ment leur mandat. 


Le Gouvernement colporte des ragois 
en feignant de ne pas s’apercevoir de leur 
caractère provocateur et insultant, Ainsi, 
les citoyens d'outre-mer seraient à ce 
point inéduqués politiquement qu'il fau- 
drait choisir certaines périodes pour les ap- 
peler aux urnes ! C’est un outrage qu'en 
notre qualité de représentant d’un de «#3 
départements, nous n'acceptons pas. (4% 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce qui est vrai, c’est qu'à l'ouverture dé 
la campagne sucrière, les travailleurs, à 
cause de la rapacité d’un patronat décidé 
à leur refuser des salaires décents, sont 
souvent acculés à la grève, Au cours d8 
ces luttes revendicatives parfois longues, 
les travailleurs ont à leurs côtés leurs verr 
tables amis, et en face d'eux, contre eux 
les politiciens stipendiés des usiniers, 

L'ouverture de la campagne suerière est 
done, aux yeux des valets du eapital, «7° 
époque de clairvoyance politique pour 4 
peuple travailleur, une époque où le choix 
est facile parce que éclairé par le pha 
des réalités économiques et -de la 118 
contre la réaction. 


La campagne sucrière est à ce titre 1n6 
période au cours de laquelle il est pr" 
rable de ne pas faire d'élections. D 
leurs, le Gouvernement propose de T° 
voyer les élections en août en affirmant 
« qu'à cette date la campagne sucrirè 
sera terminée aux Antilles et n'aura hé? 
encore commencé à la Réunion ». 
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1 s'agit d’une contre-vérité cynique en 
concerne la Réunion. Dans ce ter- 


ée Qui y“ 

rit ire, la campagne sucrière commence 
à la mi-juillet, Mais le Gouvernement le sait 
bien el en prend son parti. Ayant évité la 


apagne sucrière aux Antilles, il n’a pas 
; moyens de l’éviler à la Réunion. On 
sera quitie pour une eniorse à la vé- 


+ D = > 


Fa ce qui concerne le troisième point, à 
gavoir que dans deux départements il n’a 
pus été procédé au tirage au sort de la 
série sortante, nous croyons devoir faire 


remarquer qu’il ne peut être question de 


) priver des populations du droit qu'elles 


ont de renouveler leurs mandats à cause 
de la carence administrative, Conformé- 
ment à la législation coloniale”en vigueur, 
après le renouvellement intégral qui sui- 
vit la libération, les conseils généraux des 
quatre vieilles colonies ont partagé les 
cantons en deux séries renouve:ab.es. Le 
tirage de la série renouveiable n'a été fait 
ni par les gouvemeurs en conseil privé, 
ni par les préfets, à qui pourtant le décret 
du {+ novembre 1947 avait accordé jus- 
qu'au 51 décembre 1947 les pouvoirs dé- 
volus aux gouverneurs en matière de 
conseils généraux. 


Cependant, il n’est pas trop tard pour 
voter une disposition habilitant les con- 
sis généraux à y procéder. C’est exacte 
ment l'objet de notre proposition de loi 
n° 6436, et c'est le seul probième à ré 
souare aq urgence. 


Son adoption permettrait aux élections 
de se déruuler le 20 mars, conformément à 


la loi, réserverait au Gouvernement la 
lacullé de présenter uitérieurement un 


projet équitable, mûri, de redistribution 
des cantons, qui pourrait aller de pair 
ävec la création de nouvelles communes, 
à Festion de cer'aines de nos communes. 
trop centralisées, se faisant au détriment 
des intérêts bien compris des populations 

Mesdames, messieurs, le néant des rat- 
Sons Invoquées par le Gouvernement est 
manifeste. Sons des prétextes sans fonde- 
ment, il s'agit d'ouvrir la voie à un dé- 
‘Ipése « Maison » favorable aux partis 
gouvernementaux. 


” Exemple, 


lon de 


es Li | t un conseiller général, cha- 
1 CANWN lit en moyenne un conseiller 
Pour 7.400 à 8,000 habitants. 

ï - 

es aTions groupent plusieurs commu- 
Les projets e découpage actuelle- 
‘A Séslion ne peuvent que démem- 


lement certaines communes 
réer (ue commune en canton, ce 
….. Une bien singulière façon de 
stice électorale. 


Ê dpi pe _ 1e pas déclsrer a na et 
d'octre Te dans les départements 
e i°S Inaires sont Conseillers 
ë' de droit ? 
en 1 UE CAS, Ïl faut que le Gouvernement 
. «que K mauvais coup qu'il prépare 
Li rÉUSSir9a mac ? im) £ ë 
à détars + Das. L'opinion alertée saura, 
. " OU Mmaïntien du sfafu quo, impo- 
0 [r s 4 . 
ni ini, joue ue découpage qui ne consacre 
” iljustce, ni recul. 
Nous encse: " : 2 . 
mers  .CUSSions aimé voir le Gouverne- 
tior Po Soucieux de réaliser l’assimi!a- 
i0n in e re nn2ls s° . « 
oui. k Mälcre sociale qu'en matière de 
>SAUGR sur les élections cantonales. 
*. la veille du troisième anniversaire 
“+ Voie de la loi d'assimilation, nous 








attendons encore la sécurité sociale, le ré- 
gime métropo.itain des prestations familia- 
les, mais on sollicite d'urgence l'applica- 
tion de modes de serutin dont nous 
n'avons que faire. 

_Nous avons si peu conflance dans la cut- 
sine qui se prépare sous forme de décou- 
page que nous sommes décidés à nous 
altre en vue du maintien du statu quo 
et afin de permettre le déroulement 
des élections cantonales le 20 mars pro- 
Chain, conformément à la loi. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) c 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
ra.e 7... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%,1 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°, 

«.Art, 1%, — Le renouvellement des 
conseils généraux qui, conformément aux 
dispositions de la ‘oi n° 48-1480 du 25 sep- 
ternbre 1948, devait avoir lieu en mars 
1949, se fera, pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de La Marti- 
nique et de la Réunion, avant fin octobre 
1949. Exceptionnellement, ce renouvekle- 
ment sera général. » 


MM. Césaire et Girard ont déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi l’ar- 
ticle 1e: 


« Le renouvellement des conseils géné- 
raux des départements d'outre-mer se 
fera à la même date que dans les dépar- 
tements de la métropole. 


« Les conseï!s généraux sont habilités à 
procéder au tirage au sort des séries re- 
nouvelables, là où ce tirage n'a pas encore 
eu lieu. » 

La matole est à M. Césaire, 


M. Aimé Césaire, Mesdames, messieurs, 
l'amendement que nous avons déposé a 
pour but de permettre aux élections çan- 
tonales de se dérou'er dans les départe- 
ments d'outre-mer au mois de mars, c'est- 
à-dire à la même date qu’en France. 

En eflet, pour justifier le renvoi des 
élections cantonales dans les nouveaux 
départements, le Gouvernement avance 
trois ordres d'arguments qui ont été 2 
amplement réfutés par notre camarade 
Girard et sur lesquels je ne reviendrai que 
très rapidement. 


On nous dit, en premier lieu, qu’il faut 
reculer les élections dans les nouveaux 
départements à cause de la réco.te sucrière. 
Mais M. Girard a fait remarquer avec beau- 
coup de raison — ce n'est pas M. Damas 
qui me contredira — qu'il n’y a pas de 
récolte sucrière en Guyane française. Il n'y 
a pas davantage, à celte époque de l’an- 
née, de récolte sucrié 
Réunion. 


1: 


Il a’y à de récolte sucrière qu’à 1] 
tinique et à la Guadeloupe. Or, c'est 
gravement sous-estimer l'électeur antillais 
que de croire qu'il @e peut pas exprimer 
sa volonté au moment de La récolte sans 
troubler l'ordre pubiic. 

Le deuxième argument est le suivant: 
des élections ne peuvent pas avoir lien 
parce qu'on n’a pas préaläblement procédé 





au tirage au sort des cantons dont les 
conseillers sont renouvelables. 


Nous faisons remarquer que pendant 
pus d’un an les préfets de ces nouveaux 
départements ont exercé en fait tous les 
pouvoirs des gouverneurs et qu'ils avaient 
par conséquent le loisir de procéder à ce 
tirage au Sort. 

D'ailleurs, certains d’entre eux y 
procédé, en particulier celui de la 
uique. 


Si l'on veut que les autres préfets aient 
le temps de le faire, une simple disposition 
icgislative que vous pourriez voter aujour» 
d'hui même le leur permettrait, 


On nous dit encore — c’est le troisième 
argument invoqué — les élections ne som 
pas possibles, car il faut auparavant 
assimiler le régime électoral des mou- 
veaux départements au régime existant en 
France. 

Je prends acte de cette volonté du Gou- 
vernement de pratiquer à l'égard de ces 
nouveaux départements une politique d'as- 
similation. Je regrette seulement que cette 
volonté ne se manifeste gas dans d’autres 
domaines qui nous tiennent beaucoup plus 
à cœur, en particulier dans le domaine de 
la sécurité sociale. 

En outre, je le répète après M. Girard, 
il y a, en France même, des territoires, 
en particulier celui de Belfort, qui \ouis- 
sent d’un régime spécial, les conseïlers 
généraux y étant élus au scrutin de liste 
majoritaire. 

Il ne faut donc pas qu’on vienne aujour- 
d'hui nous parler d'assimilation. Assirmila- 
tion n’est pas forcément unilicalion. 


Par conséquent, aucun des arguments 
présentés par le Gouvernement pour recu» 
culer les élections n'est valable. 

Raisonnablement, les élections peuvent 
et doivent avoir lieu dans ces nouveaux 
départements à la même date que dans ia 
métropole. 

Si on ne le veut pas, c’est pour des rai- 
sons très précises. On ne le veut pas parce 
que, pendant plus d'un an, oü@ à Suivi, 
ml ces nouveaux départements, une poii- 
répression et di 


tique de rigueur, de 


famine. 

En réalité, jamais la situation n'y a 
plus grave, jamais le ravitaillement n ÿ; à 
été pire. 

Pendant trois ou quatre mois, on n’a pas 
trouvé un seul morceau de viande Sur 10 
marché de Fort-de-France. 


(té 


Jamais ces départements n’ont ét£ plus 
mal administrés. Pour ne parler que de la 
Martinique — c’est l'exemple auquel je me 
réfère constamment — le préfet « 


il tiel est celui ( 


que son travail essentiel ii d 
électoral d'un parti politique bien qéter- 
miné. 4" importe que, par ailleurs, le 
pays aflle à vau-l'eau. 

Jamais ces départements n’ont été plus 
odieusement exploités. Car, dans le temps 
même où on les accable d'impôts, 
leur impose toute les cha pes fiscales G ii 
sont en vigueur en France, on refuse à nos 
ouvriers et à nos fonctionnaires le ben 
de la sécurité sociale, 

Enfin, jamais ces â { ri t n'ont 
connu une telle dépression éconoraiqu 
Vous savez, en eflet, que la chute vertt- 


cale des prix de la banane  productior 
entraîne la ruine der 
sans que, bien entendu, les bénéfi 
intermédiaires en soient diminués en ju 
que ce 


os claccees move 


soit, 
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Nul doute que, dans ces conditions que 
fe viens d’analyser très sommairement, on 
ne soit pas très chaud pour soumettre un 
tel bilan à l'électeur, 


Voilà les vraies raisons de la demande, 
que vous fait aujourd'hui le Gouverne- 
anent, de reculer les élections cantonales. 
Ce que l’on veut, c’est gagner du temps. 
out le reste est hypocrisie. 

D'ici là, les spécialistes du ministère de 

l'intérieur, à moins que ce ne soit le mi- 
nistre lui-même, nous préparent un « bon 
découpage maison », comme disait notre 
collègue Girard, un découpage qui accor- 
dera un siège de conseiller A ru à un 
canton de 3.000 habitants et un siège à 
une ville de 60.000 habitants, comme Fort- 
de-France. 
. Pour notre part, nous nous opposons à 
de telles mesures. Le parti communiste est 
très fermement résolu à s’opposer à l’adop- 
tion de tels procédés, Nous voulons des 
om Si immédiates, et sur Les bases exis- 
arTites, 


La majorité, qui a soutenu la politique 
néfaste et antidémocratique que le Gou- 
vernement n’a cessé depuis nus d’un an 
de pratiquer dans les départements d’ou- 
tre-mer, n’a pas le droit d'empêcher au- 
jourd'hui nos populations de condamner 
cette politique qui les mène à la ruine et 
à la famine. 

Je demande un scrutin sur notre amen- 
dement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M, le 
Tapporteur, 


M. le rapporteur. Les arguments déve- 
Joppés par MM. Girard et Césaire ne tien- 
nent pas. Je remarque d'ailleurs qu’ils 
auralent entière satisfaction avec le texte 
que nous proposons, 


En effet, M. Césaire nous a signalé cer- 
fains abus de la part des préfets. En ap- 
pliquant le régime de la métropole, « 
préfet peut sans doute être assisté du 
conseil général, mais il ne peut en aucun 
cas se substituer à lui. 


Notre texte donne done aux élus des ter- 
ritoires d'outre-mer les mêmes pouvoirs 
qu'aux élus de la métropole, et par coneé- 
quent les mêmes garanties, 


Adopter l'amendement de MM. Césaire 
et Girard serait prendre le contre-pied de 
notre texte et lui ôter toute portée, puis- 
qu'il maintient les élections au mois de 
Juars, 


La commission, qui en a discuté ce ma- 
din, a repoussé cet amendement. 


M. le président, La parole est à M, le 
Ministre de l’intérieur, 


M. Jules Moch, ministre de l’intérieur. 
Je n'ai pas besoin de dire que le Gogver- 
nement demande à l’Assemblée de ne pas 
voter l'amendement de MM, Césaire et 
Girard, 


M. le président, La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. M. le rapporteur a 
fourni des explications dont l'embarras 
7 prouve que nos arguments étaient 
onues, 


Je crois avoir prouvé qu'aucune des rai- 
sons invoquées par le Gouvernement n’est 
valable, que ce dernier ne les a présentées 
à l’Assemblée qu'un mois avant les élec- 
tions, dans le but de nous mettre en face 
du fait accompli et avec l’arrière-pensée 





de procéder à un découpage sans fonde- 
ment juridique. 

On n’a pas le droit d’invoquer l’assimi- 
lation pour opérer ce découpage, puisque, 
comme je l'ai dit, la Joi du 10 août 1871 
elle-même stipule que les cantons élisent 
un ou plusieurs conseillers. 

J'ai cité, en outre, l'exemple du terti- 
toire de Belfort où certains cantons élisent 
plusieurs conseillers au scrutin de liste 
comme dans les départements d'outre-mer. 

L'Assemblée va-t-elle prêter main-forte 
au Gouvernement pour accomplir un geste 
antidémocratique ? 

On a déjx reporté les élections de sep- 
tembre à mars. Je ne vois pas de raisons 
pour qu'elles soient reportées encore 
une date ultérieure dans Jes départements 
d'outre-mer. 

En réalité, on craint le verdict du peu- 
ple, ou bien on espère, en prolongeant le 
sabotage de l'assimilation, créer des condi- 
tions électorales favorables à la liquidation 
di parti qui défend et continuera à défen- 
dre l'assimilation, parce qu'il sait que le 
contenu de l’assimilation doit être progres- 
siste et non réactionnaire. 

Que l’Aésemblée sache done bien, pour 
que son vote ait lieu en toute clarté, que 
les raisons invoquées par le Gouvernement 
ne tiennent pas. 

Ce que l'on veut, c’est préparer une 
petite « cuisine » électorale; c’est dé- 
membrer artificiellement des communes 
en faisant passer Ja frontière des cantons 
entre telle ou telle maison, en fonction 
d'une mathématique électorale anticom- 
muniste. 

Voilà l'opération que l'on veut réaliser. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Césaire et Girard, 
repoussé par la commission et par le 
Gouvernement, 

Je suis éaisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat 
du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants mssooss 598 
Majorité absolue srvresemesese 300 
Pour l'adoption = 192 
Contre es 0 os té ce 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je demande à l’As- 
semblée de bien vouloir accepter le renvoi 
de l’article 1% à la commission de l'inté- 
rieur. 

Les raisons en sont très importantes, 

Tout à l'heure, vous avez entendu deux 
de nos collègues communistes, avec les- 
quels je ne suis en général pas d’accord, 
s'étonner que, devenues départements, les 
vieilles colonies ne éoïent pas appelées à 
procéder au renouvellement de leurs 


n. 





conseils généraux à la même époqu os 
dans la métropole. ."” 


Je n’ai pas voté leur amendement, 


En effet, le Parlement, envisageant Je 
financement des élections cantonales, et le 
texte qui doit régler la question se trou- 
vant encore pendant devant le Conseil de 
la République, il ne serait matériellement 
pas possible de procéder aux déclarations 
de candidatures dans les départements 
d'outre-mer à la date prévue par cet amen- 
dement, 


D'ailleurs, mes collègues communistes 
eux-mêmes ont reconnu la valeur de cet 
argument et trouvé normal qu’on ne pro- 
cédât pas au renouvellement au mois de 
mars. 


Seulement, le projet présenté par le 
Gouvernement méconnaît qu’au moment 
où nous sommes, les conseils généraux 
fonctionnent selon de nombreuses dispo- 
sitions de la loi de 1871. 


Si le législateur n’a pas appliqué Fen- 
semble des dispositions de cette loi, c’est 
pour des raisons qui n’ont pas cessé d’être 
valables. 


La preuve en est que, dans la deuxième 
séance du 24 août 1918 de l’Assemblée na- 
tionale, où était discutée une proposition 
de loi relative à la formation des conseils 
généraux, l’article premier de ce texte pré- 
voyant que chaque canton élit un ou plu- 
sieurs conseillers, M. le ministre de l’inté- 
rieur justifiait la rédaction de l’article en 
ces termes: 


« Cette rédaction tient compte de cer- 
tains textes qui sont toujours en vigueur, 


« Parmi ces textes, ct le statut par- 
ticulier du territaire de Belfort, qui a 
moins de neuf cantons et où les élections 
ent lieu, dans les cantons les plus peu- 
plés, an scrutin de liste. De même, en 
vertu d’un autre texte qui reste en vi- 
gueur dans les quatre départements d’ou- 
tre-mer, les élections ont lieu au serutin 
de liste, par canton. » 


Dans ces conditions, le libellé du pro- 
jet de loi en discussion ne tient pas 
compte de la volonté du constituant, qui 
a refusé de suivre le Gouvernement lors- 
qu’il a proposé un texte précisant que les 
départements d'outre-mer auraient Île 
même régime, le même statut et la même 
organisation que les départements métro- 
politains. 


Tout d’abord la commission de Ia Cons- 
titution a refusé le texte du Gouverne- 
ment et présenté à l’Assemblée nationale 
constituante un texte disposant que ces 
départements auraient seulement le mème 
régime et le même statut que ïes dépar- 
tements métropolitains. 


Puis, au cours de la deuxième lecture 
du projet de Constitution, l’Assemblée na- 
tionale constituante a refusé de suivre sa 
commission et a voté un texte qui limi- 
tait l'identité de régime au seul régime 
législatif. 


Je pense qu'il y a une hiérarchie d’au- 
torité et que le législateur doit rester 
For la discipline établie par le consti- 
uant. 


La déclaration faite le 24 août par le mi- 
nistre de l'intérieur était parfaitement 
fondée. 


Aujourd’hui, je pense que le Gouverne- 
ment, avec d’autres raisons d’ailleurs qué 
celles qu’il a invoquées, peut légitimement 
envisager le report de la date des élec- 
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tions. Il est nécessaire, en eflet, de procé- 
der à des déclarations de candidatures, et 
te texte qui réglera la question n’est pas 
encore définitivement établi, Il aura 
vraisemblablement des décrets d’applica- 
tion. Et à raison de l'éloignement des dé- 
artements d'outre-mer, il est évident que 
ls électeurs ne seraient pas suffisamment 
informés, à la date du 6 mars, pour accom- 
plir les formalités nécessaires. 


Mais cela dit, le Gouvernement ne de- 
yrait pas, à mon sens, s'engager sur le 
projet qu'il a déposé. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
le renvoi du texte à la commission, étant 
entendu que cé renvoi ne signitie nulle- 
ment que les élections auront lieu au mois 
de mars. 

Sur ce point, les arguments que j'ai pré- 
sentés ont paru pertinents à mon collègue 
communiste Girard, ainsi qu'il a bien 
voulu me le dire. C'est là, en effet, une rai- 
son de fait qu’il serait vain de vouloir mé- 
connaître. * 

Je pense que le Gouvernement et Ja 
commission pourraient se rallier à ma pro- 
position, tendant à renvoyer à la commis- 
sion l'article 1°, ainsi que les autres arti- 
cles du projet qui nous est soumis, 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de l'intérieur. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission. La commission s'oppose au 
renvoi. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement demande à l'Assemblée de voter 
son texte. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi de l’article 1°, demandé par 
M. Valentino, et repoussé par la commis- 
sion et par le Gouvernement, 


(L'Assemblée, consultée, 
contre le renvoi.) 


se prononce 


be président. Personne ne demande la 
parole 7... 


Je mets aux voix l'article 1%, 


(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 
{Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les renou- 
tellements ultérieurs auront lieu aux 
mêmes dates que dans la métropole et 
conformément aux dispositions de Ja loi 
du 10 août 1871 ». 

Je recois de M. Valentino un amende- 
uent tendant, dans l’article 2, à supprimer 
es mots: « et conformément aux disposi- 
ions de la loi du 10 août 1871 ». 


Quel est l'avis de la commission ? 


1 
t 


M. le rapporteur. La commission a re- 
poussé l'amendement que M. Valentino lui 
a présenté ce matin. lle propose à 
l'Assemblée de le repousser et de voter le 
texte du Gouvernement, qu’elle a fait sien. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
Vernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
Dement est également opposé à l'amende- 
lent de M. Valentine, 





M. le président, La parole est à M. Va- ! mer, personne n’a protesté contre le sys- 


lentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
il pourra paraître surprenant que, pour 
une fois, je me trouve d'accord avec mes 
collègues communistes. 


À l'extrême gauche, Pour une fois! 


M. Paul Valentino. C'est-à-dire qu'en ce 
moment (l’orateur s'adresse à l'extrême 
gauche) vous vous alignez un peu sur moi, 
(Sourires.) 


Le législateur, qui a eu l’occasion de se 
prononcer sur l'extension de diverses dis- 
positions de la loi du 10 août 1871, s'est 
très sérieusement penché sur la question. 


L'Assemblée vient de voter l’article 1°, 
tel qu’il lui a été présenté par la cecmmis- 
sion, parce qu'elle a considéré qu'il ne se- 
lait pas possible de procéder aux élections 
Cantonales à la Réunion à Ja même épo- 
que qu'aux Antilles et à la Guyane. 


Ainsi donc, la commission et le Gouver- 
nement, puisque ce dernier a accepté le 
texte proposé par la première, admettent 
qu’il ne peut être question d’une assimila- 
tion intégrale à la fois pour les quatre dé- 
parlements d'outre-mer. 


Mais, à plus forte raison doit-on alors 
considérer que ceux-ci se trouvent dans 
une situation tout à fait différente de 
celle des départements métropolitains et 
qu'il serait déraisonnable de leur appii- 
quer toutes les dispositions de la loi du 
1C août 1871, 


En effet, en France, sauf dans le terri- 
toire de Belfort, on élit un conseiller géné- 
ral par canton. Mais chaque canton com- 
prend un certain nombre de communes, 
parmi lesquelles il en est souvent de lou- 
tes petites. 


Par contre, pour les départements d’ou- 
tre-mer, le projet de découpage des can- 
tons, que m’a communiqué le président 
du conseil général de la Guadeloupe, se 
propose de faire de chaque commune un 
canton. 


Actuellement, en ce qui concerne les 


dépenses des chemins vicinaux, du seul | 


fait que plusieurs communes groupées 
dans un canton votent kes crédits, un tra- 
vail raisonnable se fait, On coordonne les 
besoins pour les satisfaire. 

Mais si, comme on l’envisage, chaque 
commune devient canton, on ne pourra 
plus coordonner l'action des conseillers 





généraux en matière de vicinalité. Il suf- | 
fira, en effet, qu'une commune ait élu un | 
conseiller général de la minorité pour que | 
la majorité du conseil ne tienne aucun | 


compte de ses intérêts. Ce n'est pas le cas 
actuellement, 

Au surplus, notre préoccupation est 
d'aller sans cesse vers plus de démocratie. 
Or, le système qui a été établi dans les 
départements d'outre-mer veut que la ré- 
partition des sièges entre les cantons soil 
faite proportionnellement au nombre des 


habitants. Le système. que l’on envisage | 


serait différent. 


Cette assemblée a été élue, je crois, | 


sous le signe de la démocratie, et le Gou- | 
vernement lui-même ne prétend justifier ; 
son existence que par le souci de défen- | 


dre le jeu normal de la démocratie. 


Si les dispositions de Ja loi du 10 août 
1851 se justifient en France, et y trou- 
vent de nombreux partisans, je suis cer- 
tain que, dans les départements d’outre- 





ième en vigueur de répartition des conseil- 
lers généraux entre les divers cantons. 

La démocratie voudrait que la volonté 
des populations fût respectée, 

Je sais que le conseil général de la 
Guadeloupe a pris position. 

Je crois servir l'intérêt de toutes leg 
communes et celui du Gouvernement en 


| insistant pour que mon amendement soit 


adopté. 


Quelles seraient les conséquences da 
son rejet ? 

Je prends le cas de la ville de Pointe- 
à-Pitre, qui serait divisée en cinq can- 
tons. Elle comporte actuellement quatre 
communes, €t le Gouvernement n'a done 
à pourvoir qu'aux frais d'une seule jus- 
tice de paix dans le canton. 

Si celle ville est divisée en cinq ecan- 
tons, il faudra, dans chacun d'eux, pré- 
voir une justice de paix. Et lorsqu'il 
s'agira de faire face aux dépenses néces- 
sitées par celte mesure, je sais que le 
Gouvernement ne voudra pas appliquer le 
principe d’assimilution dont il se réclame 
aujaurd’hui. 


D'autre part, en opérant la répartition 
des secours d'assistance, les commissions 
cantonales, au moins, se dépouillent de 
certains petits préjugés communaux. Si 
chaque commune doit désormais devenir 
le siège de la commission de répartition 
des secours d'assistance, vous voyez la 
situation dans laquelle se trouvera le pau- 
vre de la commune qui sera assisté. 


Il faut que l'Assemblée envisage toutes 
les RER Er du texte qu'elle va 
voter. Je lui demande de tenir compte 
que tôt ou tard le Gouvernement, après 
nous avoir engagés à voter son texte, sera 
amené à en renier les conséquences. 

Pour ne pas avoir à s’exposer à ce renie- 
ment qui aurait des conséquences -fa- 
cheuses sur l'opinion publique, je de- 
mande à l’Assemblée nationale d'adopteæ 
mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de 1# 


commission ? 


M. le rapporteur. La commission 
n'accepte pas l'amendement de M. Valen- 
lino, car l'exposé qu'il vient de faire 
concerne plutôt le projet de loi sur le dé- 
coupage, qui sera déposé par le Gouver« 
nement, conformément à la loi que nous 
sommes ên {rain de voter, 


M. Aimé Césaire. Le groupe communist@& 


votera l'amendement et il demande Jd 
scrutin, 

M. le ministre de l'intérieur, Vous ave# 
le génie de la perte du temps. 

M. Aimé Césaire. Adre:sez ce reproche 4 


votre collègue, 


M. le ministre de l'intérieur. Il le mérité 


Lan » 
égaiement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amens 
! dement de M. Valentino, repoussé par 1g 
Gouvernement et par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communistée 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont rer ueillis.) 
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M. le président. « Art. 3. — Un projet de 
foi comportonut sectionnement des quatre 
d parlements en 
geillers vénéraux, 


positions de 


déposé dans 


cantons élisant les con- 
conformément aux dis- 

du 10 août 1871, sera 
s deux mois de la promul- 
gation de la présente loi. » 


Je suis saisi de deux amendements, l’un 
de MM, Girard, Césaire et Vergès, l’autre 
de M. Valentino, tendant à la suppression 


de l'article 3. 
La pal Le est à M. Césaire. 

M. Aimé Césaire. Je ne veux pas pro- 

mesure cette discussion. 

its que j'ai précédemment 

pourraient être repris ici à 
ma demande de suppression 


onger outre 


Les argumet 

fléveloppes 
La 

l'occasion di 


de l'article 3, qu'ils justifient. 
Alors que le mode de scrutin actuel est 
resalisement démocratique, on nous pré- 


un dé ne tenant aucun 
npte de !a population des divers can- 
ms. C'est pourquoi je demande la sup- 
pression de l'article 3, 


)U P 1tre 


M. le président, Quel est l'avis de la 
Pom ssion ? 

M. le rapporteur. Ia commiesion de 
po } C 1 lien de l'article 3. 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
bem: également 


M. le président. La parole est à M, Valen 

M. Paul Valentino. Les raisons que j'ai 
LA qui : erne l'article 2 
ont pour rlicie 3 dont } ai éga 

M. le président, ] 
[PES \f [] it 

M. le ministre de l'intérieur, Nous de 
Po | 

M, Jean Guillon. J: vais que cela pro 
fou: bats | 

M. le président, Je « saisi d’une de- 
[4 ) JU 
Uouvef 

] es t 

) 
M. le président, 1! de ê 
f font dc) ile 








cantons en fonction d'uné « 
Î 


{ Ainsi vous Pr 


La parole est à M. Girard, 


M. Rosan Girard, Tout d'abord, nous 
proposons une légère modificatign à notre 
propre amendement, dont la rédaction de- 
viendrait la suivante: 


« Un projet de loi tenant compte. du 
rapport entre le chiffre de population des 
circonscriptions électorales actuelles et le 
nombre actuel de Jeurs conseillers géné 
raux et sectionnant lesdites circonscrip- 
tions en cantons de population sensibls- 


ment égale élisant.., » (Le reste sans 
changement.) 
Vous savez bien, mesdames, messieurs, 


qu'au fond de toute cette discussion, il y 
a le projet de décousage. 


M. Aimé Césaire. Et lui seul! 


M. Rosan Girard. ]! n'y a que ce projet 
et le Gouvernement a pris de faux pré- 
textes pour renvoyer les élections dans les 
départements d'outre-mer, réalisant une 
opération antidémocratique grâce à l’ap- 
pui d'une majorité servile (Protestations à 
gauche et au centre). 


M. le président. Ce mot n’est pas correct! 


M. Aimé Césaire, L exprime la vérité! 
M. Rosan Girard, … au détriment des 
populations des départements d'outre-mer. 
On prolonge arbitrairement les pouvoi*s 
de certains élus et le Gouvernement se 
propose de démembrer nos communes en 
rtaine mathé- 
électorale, 


mal que 


Ceux qui, au sein de celte Assemblé», 


nt encore quelque sentiment de justice 
et tiennent à un découpage fait selon les 
règles de la justice électorale et de la dé- 


mocratie, devront convenir qu'une cir- 
conscription électorale actuelle de 28.000 
habitants, par exemple, et élisant quatre 
lers généraux devrait être découpée, 
lans la mesure du possible, en quatre can- 
sant un conseiller général, 


)nse! 


th * 
AUS Ci 


Ainsi le Gouvernement n'aurait aucune 
possibilité de favoriser tel ou tel parti. 
ndriez par le texte même d>2 

Érinenes pour empê- 


iranties 


la loi des g 


cher une opération qui ne serait que de 
la « cuisine » électorale. Ainsi vous don 
neriez un minimum de garantie à des po- 


pulations que, jusqu'à présent, vous 


n'avez cessé de brimer, estimant que l’as- 


sim) est un moyen de leur imposer 
tout ce qui est mauvais en Jeur refusant 
tout ce qui est bon. (Mouvements divers.) 
Nous n'avons jamais, par exemple, de- 
indé que nos communes soient systéma 





Par contre vous mettez une hâte suspecte 
à nous étendre le mode de scrutin uni- 
nominal pour l'élection de nos conseiliers 
généraux. 


Le seul moyen de nous donner les ga. 
ranties auxquelles nous avons droit serait 
le vote par l’Assemblée de notre amende- 
ment à l'article 3, en la forme que nous 
lui avons donnée en dernier lieu. (Applau- 
dissements à l’exfrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission ré« 
poussé l'amendement de MM. Girard et Cé- 
saire, pour les mêmes raisons que ceiles 
qui ont été exposées il y a quelques jns- 
tants à M. Valentino. 


En effet, MM. Césaire et Girard auront 
toute facilité d'exprimer leur désir hrs de 
la discussion du wrojet de loi sur ie ué- 
coupage par cantons. 

Je demande à la majorité de l’Assem- 
blée, à une majorité non pas servile, mais 
consciente de ses responsabilités et de 
ses devoirs, de repousser l'amendement 
de M. Césaire. 


M. Emmanuel Very. Je demande le scrus 
tin. 


”$ Rosan Girard. Je demande Ja pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M, Gi- 
rard. 


M. Rosan Girard. L'occasion est préci- 
sément oflerte à la majorité de lAssem- 
blée nationale de montrer qu’elle ne suit 
pas le Gouvernement en toutes circons 
tances. 


En effet, il n’est pas conforme à la dé- 
mocratie que le pouvoir législatif suive 
l'exécutif en toutes circonstances. 

Nous déclarons qu’une opération se 
pes en ce moment, qui doit découper 
es circonscriptions électorales existant ac- 
{uellement dans les départements d’outre- 
mer. En vertu de dispositions réglemen- 
taires anciennes, ces circonscriptions éli- 
saient proportionnellement à leur popu- 
lation un certain nombre de conseillers 
généraux. 

Vous ne sauriez accepter de eréer dans 
les départements d’oulbe-mer une silui- 
tion qui serait moins démocratiqua que 
sous le régime colonial, A la fin du siècle 
dernier, le Gouvernement estimait déjà 
que ie nombre de nos conseillers gént- 


raux devait être fixé en fonction de j'im- 
portance de la population, Or, M. le 13p- 
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me 700 


rteur vient de demander à l'Assembiéc 
repousser une disposition qi nous 
donnerait des garanties et qui empche- 
"ut le Gouvernement de méconnaitre 
He règle formelle autant que juste, 


vous demandons uniquement que le 
rojet de découpage qui sera proposé à 
j\-semblée — projet que la majorité de 
: collègues, ne connaissant pas la ques- 
:, risquent d’avaliser purement et sim- 
sleunent — tienne compte, d’une part, du 
chitfre de la population des circonscrip- 
; actuelles et, d'autre part, du nombre 
conseillers présentement en fonctiou. 


{ 


Nous ne demandons pas d'avantage pour 
notre parti, Nous ne demandons que la 
jstice en faveur de tous les partis et le 

pect de la démocratie; nous deman- 
lons que les règles de protection de la 

bre expression de la souveraineté popu- 

‘re so'ent respectées dans les départe- 
zuents d'outre-mer. 

\ous aurions précisément la preuve de 
votre volonté de suivre aveuglément le 
Louvernement, même dans les voies les 
s réactionnaires, si vous repoussiez 
re amendement comme vous le .de- 
‘de M. le rapporteur. (Applaudisse- 
culs à l'extrême gauche.) 


1 


M. Jean Félix-Tchicaya. Il s'agit bien 
u test. 


M. Paul Valentino. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Valen- 


M. Paul Valentino. Je voudrais obtenir 
«cord de M. Girard sur le point suivant : 
son amendement est voté, il sera lui- 
‘ne engagé lorsque le projet de loi 
noncé sera déposé. Or, à mon sens, c'est 
position de principe qui devrait être 
contre la prétention formulée dans 
| 


LA! ticle D 


Il me paraît préférable de ne pas don- 
dès maintenant, une adhésion de 
ipe à un sectionnement que personne 

réclamé dans les départements d’outre- 
Aussi, ne suis-je pas partisan de 

ter l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix 

unenderment de MM. Girard et Césaire, 

poussé par la commission et par le Gou- 

‘nement, 

le suis saisi d’une demande de serutin 

bresentée au nom du groupe socialiste, 
scrutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
a voter 2. 
scrutin est clos, 

MM. les secrétaires font le dépouille- 
«t des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du 
#-youillement du scrutin: 
Nombre des votants.s+everese 087 
M [3 LOL ité absolue.. e CRERETET 294 
Pour l'adoption... 182 
Contre teste 405 

l Assemblée nationale n'a pas adopté. 

‘'ersonne ne demande la parole sur l'ar- 

“e 39 

Je le mets aux voix. 


L'article 3, mis aux voir, est adopté 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


M. Rosan Girard, Nous votons contre. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


RETRAIT D’UNE AFFAIRÉ DE L'ORDRE 
DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la discussion: 1° du projet de loi et 
de la lettre rectificative au projet de loi 
portant autorisation de dépenses d'’inves- 
tissement (reconstruction, modernisation 
et équipement) pour le premier trimestre 
1949; 2° du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant auto- 
risation des dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisation et équipe- 
ment) pour l'exercice 1949 (n°3 5965-6010- 
5943-6276-6334). 


Mais la conférence des présidents pro- 
pose le retrait de cette affaire de l’ordre du 
jour de la présente séance. 


I n'y a pas d'opposition ?. 
Le retrait est ordonné. 


— 16 — 


DEREQUISITION DES VEHICULES 
AUTOMOBILES 


Discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant à préciser les 
règles de déréquisition des voitures auto- 
mobiles ; 2° de MM. Palewski et Dusseaulx 
tendant à modifier la loi n° 47-1502 du 
14 août 1947 et la loi du 11 juillet 1938, 
en ce qui concerne les réquisitions des 
véhicules automobiles; 3° de M. Edgar 
Faure relative aux réquisitions de véhi- 
cules automobiles; 4° de M. Ramarony ten- 
dant à modifier l'article 23 de la loi du 
11 juillet 1938 relatif aux réquisitions 
(n°8 3324-3352-2564-1015-5148), 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai recu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 

M. Massaloux, chef du service des do- 
maines ; 


M. Jourdain, administrateur civil au ser- 
vice des domaines ; 

M. Mathey, administrateur civil à la di- 
réction du budget, 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur de la commission de la défense 
natioriale, 


M, Emile-Louis Lambert, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, s’il est exact que les 
réquisitions, le plus souvent arbitraires, 
des véhicules automobiles, ont générale- 
ment causé de graves préjudices à leurs 
propriétaires, il n’est toutefois pas moins 
certain que les initiatives du Parlement 
tendant à assouplir les textes en vigueur, 
sont demeurées pour ainsi dire inopéran- 
tes. 

Plus de trois ans après la fin des hosti- 





lités, id est pour le moins intolérable que 





tous les véhicules recensés n'aient pas en- 
core été restitués. 


Des abus écandaleux furent signalés à 
maintes reprises, tant en ce qui concerne 
l'autorité civile que l'autorité militaire. 
Il est évident que toute tentative dila- 
toire au sujet des restitutions serait, à 
juste titre, jugée très sévèrement par 
‘opinion publique. 


J'ai cité, dans mon rapport écrit, un cas 
particulièrement significatif, Pour ne pas 
prolonger le débat, je ne vous en infligerai 
pas la lecture; mais il vaut peut-être la 
peine d’être médité, 


Dans cette affaire, il faut que chacun 
prenne ses responsabilités, La commission 
de la défense nationale s'est prononcée 
sur ce rapport le 4 août 1948. A plusieurs 
reprises, elle en a demandé la discussion 
d'urgence; mais le Gouvernement s'y est 
opposé. 


De son côté, le rapporteur a pris ses 
responsabilités et, le 13 septembre, ül 
adressait la lettre suivante à M. le prési- 
dent du conseil: 


« J'ai l'honneur de signaler à votre bien- 
veillante attention le rapport ci-joint, dé- 
osé sous le n° 5148, En par moi à 
a commission de la défense nationale, qui 
l'a adopté à l'unanimité, 


« L'urgence ayant été demandée, il fut 
dès lors proposé à la conférence des pré- 
sidents de l’Assemblée nationale d'inseñre 
l'affaire sans débat. Malheureusement, le 
Gouvernement "$&"y est opposé en donnant 
simplement comme motif: « texte réservé 
pour étude », 


« Il suit de là que cette proposition de 
loi risque de ne pas être votée avant les 
vacances parlementaires, ce qui serait dé- 
plorable, 

« L'initiative de la commission compé- 
tente aveit pourtant fait naître de sérieux 
espoirs dans l'esprit des propriétaires de 
véhicules réquisitionnés, dont les préten- 
tions sont loin d’être excessives, 

« Le volumineux courrier qui m'est par- 
venu à ce sujet, ainsi que les articles pu- 
bliés dans certains organes, notamment 
L'Equipe, L’'Arqus et L'Action automobile, 
prouvent que les intéressés auraient géné- 
reusement oublié l'injustice flagrante com- 
mise à leur endroit dans le passé, si la 
transaction honorable de la commission 
de la défense nationale avait été rapide- 
ment consacrée par une loi, 


« Ces tentatives dilatoires sont d'autant 
plus regrettables qu'elles auront fatale- 
ment pour effet de discréditer le régime 
parlementaire et de porter gravement at- 
teinte au prestige du Gouvernement, qui 
devrait donner l'exemple au moment où 
de nouveaux sacrifices sont demandés à la 
population pour assurer le salut de la 
monnaie. 


« Quoi qu'il en soit, si la question dont 
il s’agit n'était pas résolue ee un sens 
favorable avant fa fin du mois de septem- 
bre, je déposerais une demande d'interpel- 
lation sur le bureau de l’Assemblée », 


N'ayant pas recu de réponse, j'ai déposé 
une demande d’interpellation. M. le pré- 
sident rappelait tout à l'heure, à la confé- 
rence dés présidents, qu'il y en a quatre- 
vingt trois. Si la proposition est votée, 
il n'y en aura plus que quatre-vingt deux. 
(Sourires.) 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée d'adopter sans modification cette 





proposition de loi qui lui est soumise, 
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(Applaudissements Sur divers bancs au 


centre, à droite et à gauche.) 
M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, ja parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Trihoultet, Mesdames, mes- 
sieurs, je vous demande d'adopter ja pro- 
position de loi qui nous est soumise par 
notre collègue M, Lambert. 

M. Lambert a parlé des espoirs suscités 
par la loi du 14 août 1947 parmi les ypro- 
priétaires de véhicules réquisitionnés. 
C'est, je crois, sous cet aspect psycholo- 


gique du respaæt du régime parlemen- 
laire et du Gouvernement français qu'il 
faut placer le vote d'aujourd'hui. 


Après le vote de cette loi du 14 août 
19:7, une série de réponses des divers pré- 
sidents du conseil et miréstres à des ques- 
lions écrites sont venues confirmer des 
espoirs de propriétaires de voitures. La 
plupart de ces questions écrites émanant 
du parleurentaire qui vous parle, je me 
permets de rappeler les positions succes- 
sives du Gouvernement à cet égard. 


La loi du 14 août 1917 n’était pas suffi- 
samment explicite, Notre collègue, M. Bou- 
grain, qui en était rapporteur, avait cru 
que l'on pouvait se contenter d’une simple 
assimilation avec les réquisitions de voi- 
tures hippomebiles dont il était question 
dans les lois précédentes. Cet « à pen 
près » n'a pas sufli, malgré les travaux 
préparatoires en CommISSi0n, à preciser 
exxctement les désirs de l’Assembiée. 


Si bien que j'ai posé à M Ramadier, 
alors président du conseil, aujourd'hui 
ministre de }a défense nationale, la ques- 
tion suivante: « Est-ce que ce texte $'ap- 
plique aux réquisitions militaires seule- 
ment, ou aux réquisitions anilitaires et 
civiles ? Est-ce qu’une circulaire va brentôt 
paraître pour que ce texte soit appli- 
4 


cable ) 


« la loi doit être entendue dans un 
ecns large et ne s'applique pas umique- 
ment aux réquisitions ÿ mg par le mi- 
pistère de la guerre et les autorités mili- 
taires. Une commission interministérielle 
a été réunie afin d'élaborer une circu- 

saires | 
Cette circulaire devait paraître au Jouwr- 
nal officiel du 7 janvier 1948, Or, il appa- 
raissait tout de suite que, contrairement 
à la déclaration de M. Ramadier, elle se 
himitait slrictement aux réquisitions mili- 
taires et prévoyait que les véhicules ne 
endus que s'ils n'étaient pas con- 


seraient 1 
sidérés comme indispensables aux besoins 
des armées. 


J'écrivis alors, immédiatement, à M. le 
président du conseil, lui disant que, dans 
ces conditions, l'autorité militaire refuse- 
Juit la restitution dans presque tous les 
1 CO! jerait que pour les voi- 
C'est ce qui s'est pro- 
duit, vous le savez, mes chers collègues. 
La pupart des véhicules qui ont paru sur 
les listes de restitution étaient dans un 
état rendant impossible leur utilisation. 


Je signalais, d'autre part, que cette cir- 
culaire ne prévoyait en aucune façon de 
transformer la réquisition-achat, qui tom- 
bait du fait de la restitution, en, réquisi- 
üon-usage, C'est pourquoi j'ai proposé un 
amendement au texte de M. Lambert, pré- 
voyant que, dans le cas où un véhicule 
est rendu à son proprittaire, si celui-ci 
reslitue le prix qui Ini en fnt versé, il 
laut ceper t, pour la période d’utilisa- 


cas et ne l'a 


Le 1:1 Le. 
iurcs NIULLISABDIES, 





tion par l’administration, prévoir une in- 
demmnité d'usage, Ge location. 


Car vous savez que l'administration, 
lorsqu'elle rend les voitures, bien Join 
d'accorder cette indemnité d'usage, ré- 
clame les frais d’entretien! M. Lambert en 
a cité, dans son rapport, un exemple par- 
ticuliérement frappant. Non seulement rien 
n'est prévu pour prix de la location, mais, 
au contraire, on exige le remboursement 
d’une somme plus qu'égale à l’indermnité 
d'achat, pour tenir compte, paraît-il, de 
frais d’entretien et méme de es déprécia- 
tion de la monnaie! (Erclamations à 
droite.) 


Le 21 février 1948, M. Robert Schuman, 
alors président du conseil, ec une persé- 
vérance qui lui fait honneur, me disait 
qu'il n’abandonnait pas le projet d'une ex- 
tension du texte et m'écrivañt : 


« Je vous signale que le texte n’est ap- 
plicable qu'aux seuls véhicules réquisi- 
tionnés par l’armée; mais des dispositions 
doivert être prises très prochainement 
pour ceux réquisitionnés par les services 
civils ». 

Le Gouvernement actuel a enfin tenu 
celle promesse, mais sans intervention 
d'aucun texte nouveau. Le 24 septembre 
1948, le secrétaire d'Etat aux finances, 
qui est anjourd'hui ministre, répondait, à 
une question écrite de Mme Thorme-Pate- 
nôtre, que le Gouvernement avait décidé, 
le 24 juin précédent, de ne faire aucune 
distinction entre les réquisitions militai- 
res et les réquisitions civiles. 


M. Maurice-Petsche, ninistre des [inan- 
ces et des affaires économiques. C'est 
exact, 

M. Raymond Triboulet., Toutes les ré- 
Jonses que j'ai mentionnées ont Été pu- 
bliées fans des journaux consacrés à l'au- 
tomobile, et même dans des journaux ré- 
rionaux s'intéressant à ce problème. H est 
dance certain que les propriétaires de voi- 
tures réquisitiomnles ea attendent la resti- 
tution, qu'il s'agisse de réquisition mili- 
taire ou de réqguisition civile, du fait d'une 
extension des textes en vigueur; et c’est 
cette extension que nous voulons leur 
accorder. 


La seule objection présentée par le Gou- 
vernement vient d'ua avis émis par le 
Conseil d'Etat, Mais je fais observer que 
les présidents du conseil et les ministres 
des finances successifs qui ont répondu à 
mes questions l'ont généralement ignoré. 


Cet avis du Conseil d'Etat, du 14 octo- 
bre 1947 — retenez bien la date — aurait 
précisé que la loi du 14 août 1947 devait 
être entendue dans un sens restreint, pour 
les réquisitions militaires, et seulement 
lorsque l'armée n'avait plus besoin des 
véhicules, Cet avis s'est révélé, Ja pre- 
mière fois, dans une réponse du 30 juin 
1948 à une question écrite que j'avais po- 
sée, Un fonctionnaire mieux renseigné que 
les autres, sans doute, j'a découvert et en 
a fait état; mais aucun des ministres qui 
avaient répondu jusque là ne s’y était ré- 
féré; aucun de ceux qui ont répondu de- 
puis n’en à de nouveau fait état. 


_ Puisque cet avis a pu ainsi passer 
inaperçu de la majorité des services admi- 
nistraUfs, je demande qu'on ne nous l'op- 
pose pas et qu'on entende la loi du 14 août 
1947 dans le sens où le législateur l'avait 
véritablement entendue. 

Et pour supprimer toute amhiguité, je 
demande À l'Assemblée de vomoir bien 
voter le texte présenté par M. Lambert, en 





_——. 


arceptant toutefois mon amendement 
pose le principe des indemnités dass 
(App: sements à droite.) A 7e 


#. le président. Personne ne derarde 
ur parole dans la discussion géné. 
raie 7... 

La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 4 
la discussion des artic'es. . 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 4. 


M le président. « Art. f®, — Les pro. 
riétaires de véhicules autorncbiüles 2y2nt 
at Fehjet de isition obtientent ja 
restitution de leur véhicule si oelui-ci peut 
être retrouvé, sans qu'il y ait heu de dis- 
tinguer selon la nature de l'autonté re. 
quérante, selon les besoins auxquels 
véhicule ert affecté on selon le services 
civil où militaire dont il dépend. » 

La parole est à M. le ministre des fGnan. 
ces et des aflaires économiques. 


M. le ministre des finances et des afial. 
res Le Gouvernement de- 
mande à la commission de vouloir bien 
ee un imembre de phrase à l'arti 

e 17, pour indiquer que la restitution 

aura leu seulement dans le cas où les 
véhicules ne seront pas indispensables À 
l'exécution du service, (Protestations à 
dreite.) . 
. Non, ne protestez pas ! Je vais, en efllet, 
indiquer pers chiffres qui vous édifie- 
ropt sur portée de la proposition que 
je vous fais. 


E y à encore, dans l’armée, 9.500 véhi- 
ces réquisitionnés. Si nous les restituons, 
1 faudra en acheter de nouveaux. H y 
avait, dans les services civils, 4200 véhi- 
cuies réquisitionnés: nous en avons res- 
titué 3.000; il en reste donc encore 109 
dont il faudra racheter l'équivalent s'ils 
sont restitués, 4 

Si, dans ure certaine mesure, des rom- 
pressions des contingents d'automobiles 
doivent êlre faites — je suis le premier à 
les vouloir, puisque, vons le eavez, les 
pares automobiles ont été, depuis un an, 
réduits de près de moitié, et mon iaten- 
tion est de continuer dans cette voie — 
ñ ne peut être question d'an dégagement 
brutal qui risquerait de désorgamiser Îes 
services publics, 


Fn tout état de cause, je me verras 
obligé, si vous maïînteniez sans le corriger 
l'article 1*, d’oppaser l’article 46 de ls dol 
de décembre dernier sur les maxima, 
puisqu'aucune recelle n'est prévue pour 
compenser l'excédent des P nè-de à aux- 
quelles on aous convie. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forses armées. 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées. Je ne v s que 
l'Assembite pût eroire que rien m'a été 
fait, dans le domaine mihitaire, pour ren- 
dre À leurs proprittaires les véhicules ré- 
quisitionnés, 


Je veux somligner qne le décret du 9 0c- 
tobre 1947 prévoyait la restitution par ls 
département de la guerre de 2.741 véhi- 
cuies, à savoir 1.611 voitures de tourisme 
et 1.130 véhicules utilitaÿ Or, au heu 


de 2,741 véhicules, 7.646'"ont été restitués 
depuis cette date, dont 3.432 véhicules de 
tourisme et 4.212 véhicules utilitaires. 
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Actuellement, la dotation rég'ementaire 
des unités de l'armée de terre stationnées 
dans la métropoie et en Afrique dé Nord 
est de 6.00ù véhicu'es. Les existants cor- 
respondent à 6.900, sur lesquels 3.750 sont 
en état de marche. 


Si donc l'Assermblée décidait aujourd’hui 
ar, dégagement brutal des véhicules réqui- 
siionnés et leur réstitution au domaine 
civil, d faudrait qu’elle soit prête à voter 
les crédits qui seront immédiatement mé- 
cessaires pour assurer à l’armée de terre 
so pare réglementaire. 


L'après les calculs actuellement eflec- 
tués, une telle mesure correspondrait à 
une ouverture de crédits d'environ quatre 
milliards de francs. 


M. le président. La parole est à M. Mal- 


lez, 


M, Henri Malez. Monsieur le ministre, je 
me permets d'insister pour que tous’ les 
véhicules sans exception soient rendus à 
leurs propriétaires. 

li s'agit, en effet, de savoir ce qu'il ad- 
vicndra des réquisitions qui ont été faites. 
Avant la guerre, on se passait de ces véhi- 
cules, On les a réquisitionnés parce que 
nous étions en guerre. Nous ne sommes 

lus en état de guerre, il faut donc rendre 
es véhicules à leurs propriétaires. 


Si des fonctionnaires ont besoin d’aller 
d'un point à un autre, ils prendront le mé 
tropolitain ou l’autobus. Des indemnités 
dc déplacement pourront leur être aecor- 
dées, Imais il faut en finir et rendre les 
véhicules à leurs propriétaires. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur le président, dans 
ces conditions, joppose à l'article 1 de la 
proposition ge i en discussion l'article #6 
de !3 loi du 31 décembre 1948; qui implique 
l'obligation d’affecter à toute demande de 
A mn nouvelles des recettes correspon- 
Antes, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


. M. le rapporteur. Monsieur le président 
je suis obligé de protester au nom de I 
Conumission de la défense nationale. 


MH. le président. C’est votre droit. 


M. le rapporteur. Il est évident que si, 

avant que l'article 16 nous soit opposé, 
nous avions accepté les suggestions de 
M. le ministre des finances et des affaires 
cronomiques, la loi n’eût pratiquement 
pins eu aucun effet. Toute sa portée eût 
té compromise. Il est donc impossible 
ü accepter celte suggestion. 
Da nous oppose l’article 16. Je sais que 
Cest une sentence irrévocable dans cette 
Enceinte, maïs je tiens à dire qu'elle ne 
Le 


+ 


pas sans appel devant l'opinion pu- 
que qui, elle, la jugera très sévèrement 


M. le président. M. le ministre des finan- 
CE5 et des affaires économiques oppose à 
l'article te de la proposition de loi en dis- 
CUSsion Particle 16 de la loi du 31 décem 
bre 1948, qui est ainsi libellé: £ 


«“ Au cours de l'exercice 1949, aucune 
liésure législative o1 réglementaire sus- 
Cépüble d'entrainer au delà des maxima 
Prevus, une dépense nouvelle, ou d'ar- 
Croïtre une dépense déjà existante, ne 
Dourra intervenir sans faire l’objet d’une 
ouverture de crédits préalable au chapitre 
buigétaire intéressé et sans qu'aient été 





dégagées, en contrepartie, soit des écono- 
mies, soit des recettes nouvelles. » 


M. lé ministre des finances et des affaires 
ééconomiques. Je précise que le texte qui 
nous est proposé représente une dépense 
 t- de l'ordre de 4 milliards de 
rancs. % 


M. Joseph Defos du Rau. Non, pas di- 
recterment. 


M. le rapporteur, Je me permets de con- 
tester le chuffre. 


M. Joseph Defos du Rau. Ce n'est pas 
cet article qui va entrainer la dépense 
dont on parle. 


M. le président. Je suis obligé de con- 
sulter la commission des finances sur le 
point de savoir si l'article 16 de la loi des 
inaxäma est applicable. 


M. te ministre des finances et des affaires 
. La commission des finances 
n’a pas à être consultée. 


M. le président. Etant donné qu'une 
question d'interprétation se pose, je dois 
consulter la commission des finances. 


Je l'ai fait dernièrement, d'ailleurs, dans 
des conditions analogues. 


L'augmentation des dépenses à laquelle 
fait allusion M. le ministre des finances 
est, de toute facon, indirecte, car il faut 
supposer que le Gouvernement achètera 
des voitures. 


M. je ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur ke président, sup- 
posez que je restilue immédiatement les 
vélricules réquisitionnés : les services, con- 
séquence directe, seront paralysés; ou je 
devrai, conséquence indirecte, acheter des 
automobiles, donc engager une dépense 
nouvelle. 


M. Joseph Defos du Rau. L'article ne 
crée pas une dépense nouvelle. 


_ M. le ministre des finances et des affairez 
économiques, I! ]a provoque. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Encore une fois, ie 
confirme qu'il n’est pas possible de rete- 
nir la proposition de M. le ministre. 

Je demande alors à M. le ministre ces 
finances et des affaires économiques s'il 
oppose l’article 16 de la loi des maxima 
à l’article ?*, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est ce que j'ai fait. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions 
l'article 1* serait disjoint ? 


Foix nombreuses à droite. Non ! 


M. Raymond Triboulet, Je demande la 


parole. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 





M. Raymond Triboulet., Je ne pense pas 
que l'article 16 de la loi des maxima 
puisse être opposé à ce texte qui entraîne 
de nouvelles recettes pour le Trésor et 
non des dépenses, II s'agit, en eflet, de la 
restitution de voitures, à laquelle est liée 
la restitution des indemnités perçues par 
les propriétaires. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Allons donc, monsieur Tri- 
boulet ! 


M. Raymond Triboulet. Cet article a pour 
objet immédiat d'assurer dés recettes nou- 
velles au Trésor. 


Si vous estimez qu'il entraînera indirec- 
tement de nouvelles dépenses, la question 
devra être examinée et le Parlement sera 
appelé à prendre une décision sur un 
éventuel programme d'achat de voitures. 
Mais c’est un tout autre problème. 


Actuellement, il s'agit d'un texte bien 
déterminé qui apporte des receltes nou- 
velles au Trésor. L'artiele 16 ne peut cer- 
tainement pas lui être opposé. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande Ia 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Faul Palewski, 


M, Jean-Paul Palewski. Ce que vient de 
dire notre collègue, M. Triboulet, me sem- 
ble absolument fondé. IL est impossible 
d'opposer l’article 16 de la loi des maxima 
à l'article 4* de la proposition de ioi. 

D'autre part, la disjonction demandée 
par M. le ministre aurait pour eflet de 
rendre absolument inopérantes les autres 
dispositions de la loi, 


Ni est hien certain que les dépenses — 
si dépenses il y a — seraient indirectes. 
H y aursit, d’abord, lieu de présenter un 
programme d'achat de voitures au Parle- 
ment, lequel serait juge. 


On finirait par croire, d'ailleurs, que la 
parc d'automobiles de l'administration 
française est uniquement composé de voi- 
tures réquisitionnées, ce qui n’est certai- 
nement pas le cas. 


Dans ces conditions, je ne vois pas coMm- 
ment on peut opposer l'article 16 de la 
loi des maxima au vote de l'article 1 de 
cett: propopsition de loi. 


M. le président, La parole est à M. Ray. 
mond-Alexandre Guesdon, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 77por- 
leur pour avis de la commission des 
linances, Je prends part un peu tardive- 
ment à ce débat. J'étais à la commis- 
sion des finances lorsque j'ai appris qu 


ceile discussion élailt commetmée. 


Voici le point de vue de la commission 
les finances, saisie pour avis. 


Le problème qui est soumis à l'Assem- 
blée nationale est extrêmement grave. I 
s'agit de savoir si nous allons nous enga- 
ger dans une voie nouvelle pour le pay 
ment d'indemnités aussi importantes que 
celles dont nous discutons. 


Je rappel e à l'Assemblée que, lors de 
la séance du 30 décembre, elle a examiné 
un point de droit analogue à propos aes 


Pr, ! û ns , | fé a mic al 
légats de cantonnement, E fut admis daiors 
qu il y avait lieu de prendre en Cons 
: , " 4 " ' 
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mage et non celui où le dégât, origine de 
la demande, fut commis. 


Avant de poursuivre plus avant dans ce 
domaine, la commission des finances es- 
time qu'il convient d'attendre l'avis du 
Conseil de la République quant à ce cri- 
tère. 


Il est évident que si l’Assemblée main- 
lient sa premitre décision, elle ne pourra 
invoquer aucun argument sérieux pour re- 
fuser de voter les conclusions des deux 
rapports de M. Lambert. Si, en revanche, 
nous modifions notre thèse, pourquoi ne 
re conserver J’ancienne jurisprudence, 
‘ancienne doctrine ? 


Voilà Je point de vue de Ja commission 
des finances, 


M. Raymond Triboulet. Vos observations 
ne concernent que le second projet, mon 
cher collègue. 


M. le rapporteur pour avis de la commis. 
sion des finances. Pas du tout. Il s'agit du 
même point de droit. 


M. Pierre-Henri Teitgen, Je demande la 
par le. 


M. le président. La parole est à M. Pierre- 


Henri Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, mes- 
sieurs, le problème de l'application de 
l'article 16 au projet qui nous est soumis 
est certainement fort intéressant, mais 
peut-être n'est-il pas l'essentiel. 


1 


Je sais bien que l'opinion et la presse 


demandaient une restitution totale de ces 
voitures réquisitionnées et je sais parfai- 
tement que le propos que je vais tenir ne 
ré ntrera pas grand succès, mais nous 
sommes ici pour faire prévaloir l'intérêt 
FE 

Je me per trai, dans cet esprit, de 
fau narq JU lep lis 19 ] est 
d'us Ï que les armées doivent 
être mot ou mécanisées, Les unités 
: it s à pied sur les grandes 
routes! Je sais, par exemple, qu'il faut 
au minimum 6.000 voitures automobiles 
1 Î Ï la s 1rit de la France et 
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M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Monsieur le président, 
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arfaitement légitime — que leur bien 
leur soit immédiatement restitué. 11 en ré- 
suitera très vraisemblablement une dé- 
pense plus considérable que celle qui avait 
été envisagée il y a quelque temps. 


M. Jean-Paul Palewski. La commission 
des finances a-t-elle été consultée ? 


M. le rapporteur, Notre collègue M. Tri- 
boulet a fait remarquer d’une façon très 
spirituelle, tout à l'heure, qu’il s'agissait 
en fait d'une recette et non d’une dépense. 


Toutefois, ainsi que l'a fait remarquer 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, il est bien évident que si 
l'on prévoit un programme d'achat de 
véhicules pour l’armée et pour certains 
services civils, il s'agira très certainement, 
en fait, d'une augmentation de dépenses. 


Dans ces conditions, il est incontestable 
que l’article 46 de la loi sur les maxima 
est applicable. Je ne puis done que m'in- 
cliner, en protestant, et demander tout 
simplement qu’on renvoie l'article 1% de- 
Mn; la commission de la défense natio- 
nale, 


M. le président. M. le de tape pour 
avis de la commission des finances con- 
firme que l'article 1% entraîne une aug- 
mentation possible des dépenses. 


L'article 1 est disjoint de droit. 


M. Gabriel Citerne. Si l'article 1% est 
disjoint, il n'est plus possible de pour- 
suivre le débat. 


M. le président. L'article 1* étant dis- 
joint, les articles suivants de la proposi- 
tion de loi deviennent sans objet. La yro- 
position est donc retirée de l’ordre du jour. 


2 En 


EVALUATION DES INDEMNITES 
DE REQUISITION 


Discussion d'une progosition de résolution. 


M. le président. L'ordre Au jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Anxionnaz tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l'article 37 du 
décret du 28 novembre 1938 portant règle- 
nent d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi du 11 juillet 1938, en 
ce qui concerne l'évaluation des indemni- 
tés accordées en matière de réquisitions. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reéu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 


miques : 


M. Mathey, administrateur civil à la 
direction du budget. 


Acte est donné de ceite communication. 


La parole est à M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur de la commission de la défense 
nationale. 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, il est de notoriété pu- 
blique que les indemnités réglées au titre 
des dégâts causés dans les cantonnements 
par les troupes américaines ont provoqué 
des réclamations multiples et justifiées. 
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faut bien reconnaître que les plaintes for. 
mulées ne concernent nullement la na. 
nière dont fut évaluée l'importance des 
détériorations. 


En vertu de Ja loi du 11 juillet 1958 et du 
décret d'application du 2 novembre de la 
même année, l'intéendance française pro. 
pose le remboursement d'indemnités qui, 
en tout état de cause, ne peuvent étre 
supérieures à la valeur vénale de l'im- 
meuble au jour de la réquisition, quel que 
soit le montant des dommages constatés, 
Des réductions plus ou moins arbitraires 
sont, de surcroît, appliquées selon un 
coefficient de vétusté. Îl en résulte que de 
nombreux sinistrés ont subi une perte 
considérable sur des immeubles dont Ja 
valeur vénale était relativement faible et 
auxquels des dégâts considérables ont été 
causés. 


A titre de simple exemple, est-il néres. 
saire de rappeler que les dommages attei- 
gnent parfo'e un million de francs pour 
un immeuble dont la valeur vénale s'éie. 
vait à 300.000 francs en 1944 ? 


Selon la rapidité avec laquelle proci- 
dent, pour le règlement des dommage:, 
les Services compétents, la valeur vénale 
a parfois doublé dans l'intervalle. 


Li 


Enfin, le long retard avec lequel les 
sommes sont versées aux'bénéficiaires — 
je devrais dir aux « perdants », car Îl n'y 
a vraiment pas de bénéfice pour eux — 
aggrave encore sensiblement le préjudice 
qui leur est causé. 


L'intendance, d’ailleurs, reconnaît bien 
volontiers qu’il y a là une anomalie mais, 
comme à l’habitude, elle £e trouve liée 
par les textes en vigueur. 


Pour remédier à cette situation nous 
demandons, en conséquence à J’Assem- 
Ke, de voter la proposition de résolution 
n° 5913. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 


M. Raymond-Alexandre Guiesdon, rap}0r- 
teur pour avis de la commisson d: 
finances. 11 s’agit toujours du même poi 
de droit. 


Au nom de la commission des finances, 
je renouvelle donc les observations qu: 
j'ai déjà présentées. 


La commission des finances estime que 
la- meilleure procédure consiste à attendre 
que le texte que nous avons voté le 30 dé- 
cembre et qu est actuellement étudié par 
le Conseil de la République nous soit, 
nouveau, soumis et tante l'objet d'un vote, 
qui peut amorcer une nouvelle jurispru 

ence. 

La commission - des finances coneidire 
qu’elle ne peut pas, pour le moment, preu- 
dre position dans ce débat. 


M. le président, La parole est à M. 'e 
rapporteur. 


M, le rapporteur, Le texte en diseuss'on 
est une proposition de résolution et, en 


conséquence, l’article 16 de la loi sur le 
maxima ne lui est pas applicable. 


J'estime donc que l’Assemblée nations e 
peut souverainement se prononcer £ur 


cette proposition de résolution. 


L 
à 


M. le président. La parnle est À M. : 
miaistre des finances et des affaires éto- 
nomiques, 
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M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Il est bien 
cerlain que je ne puis opposer l’article 16 
de la loi des maxima à une proposition de 
Jé solution, 


Toutefois, je puis préciser le montant 
de la dépense que les auteurs de ce texte 
invitent le Gouvernement à engager: il 
s’'acit de dix à quinze milliards de francs. 


J'insiste sur ce chiffre car, au moment 
où l'on invite le Gouvernement à réaliser 
des économies, il est assez étrange qu’on 
lui demande d’engager des dépenses de 
cet ordre. 


D'autre part, appuyant les observations 
de la commission des finances, je précise 


que le problème est débattu devant le 
Conseil de la République, qui vient de le 


renvoyer devant sa commission compé- 
tente pour plus ample informé, 


A mon avis, Îl serait préférable d’abor- 
der la dicussion, au fond, de cette propo- 
sition, lorsque le texte soumis à l’examen 
du Conseil de la République sera soumis 
en deuxième lecture à l’Assemblée natio- 
nale, 


Je propose donc à l'Assemblée de ren- 
vorer ce texte à la commission de la dé- 
fense nationale pour nouvel examen. 


M. Gabriel Citerne. Autrement dif, le 
Gouvernement ne veut pas payer ses 
deltes, 


M. le président. Il ne s’agit que d’une 
proposition de résolution, monsieur le mi- 
msire. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Certes, monsieur le pré- 
sident, C'est pourquoi le Gouvernement ne 
lui oppose pas l’article 16 de la loi des 
Mixima. 

Je signale simplement à l’Assemblée le 
mo'tant énorme de la dépense que le Gour- 


versement est invité à ca, ge rs et je de- 
mande, encore une fois, le renvoi de ce 
débat au moment où le texte en discus- 
sio devant le Conseil de la République 


Des de nouveau soumis à notre Assem- 


M. le président. L'Assemblée va se pro- 
noncer. 
En tout cas, l’article 16 de la loi des 


Maiima n’est pas applicable. 


. M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Certainement pas, 


M. le président, il ne s’agit que d’une 
liY'lation adressée au Gouvernement, qui 
Peut 7 déférer ou non, 


M. le rapporteur, C’est un vœu pieux! 


M. le président, Personne ne demande 
Pius la parole 7. 


L'Assemblée a entendu la proposition de 
. : ministre des finances, qui tend à ren- 
Yoyer la proposition de résolution devant 
4 commission de la défense nationale. 


Je consulte l’ g J 
sition, e l’Assemblée sur cette propo 


(L'Assemblée, consullée, ononce le 


Ténvoi de la proposition dè 
Commission.) oposiion dè résolution à la 





CREATION DE POSTES DE MAGISTRATS 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: 1° du projet de loi portant 
création de postes à la cour d'appel de 
Paris et modifiant le décret-loi du 25 juin 
1934, relatif à l’organisation judiciaire ; 
2° du projet de loi modifiant l'effectif de 
la cour d'eppel d’Amiens, de la chambre 
détachée à Metz, de la cour d'appel de Col- 
mar et de l’administration centrale du mi- 
nistère de la justice; 3° de la paie 
de loi de M. Charlet, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, portant création d’une 
chambre supplémentaire à la eour d'appel 
de Limoges (n° 5631, 6250, 3183, 6165), 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: M. Bo- 
dard, directeur des affaires civiles et du 
sceau, 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Garet, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation. 


M. Pierre Garet, rapporteur. L'Assemblée 
est appelée à donner son avis sur deux 
projets et une proposition de loi tendant 
à la modification de l'effectif de certaines 
cours d’appel. 


Votre commission de la justice, unanime 
— je tiens à le préciser — vous demande 
d'approuver les initiatives prises par le 
Gouvernement. 


Deux nouvelles chambres doivent être 
créées à la cour d'appel de Paris, compre- 
nant, ainsi que le projet l'indique: huit 
magistrats, quatre greffiers, un agent de 
service. En.outre, doivent être créés un 
poste supplémentaire de magistrat à la 
cour d'appel d'Amiens et un autre à la 
chambre gétachée à Metz de la cour d’ap- 
pel de Colmar. 


En réalité, ces initiatives, mes chers col- 
lègues, ont déjà été approuvées par vous. 
Les lois du. 13 août 1947 et du 14 septem- 
bre 1948, portant fixation des crédits appli- 
cables aux dépenses budgétaires ordinaires 
des exercices 1947 et 1948 l’indiquent ex- 
pressément. 


Mais si nous avions alors, en 1947 et en 
1918, voté des crédits pour ces créations, il 
restait, ce que nous n'avons pas fait, à 
modifier le déeret-loi du 25 juin 1934 re- 
latif à l’organisation judiciaire. 


C’est tout ce que le Gouvernement nous 
demande de faire aujourd’hui. 


A l’occasion de ces modifications de 
l'effectif de certaines cours d'appel, votre 
commission de la justice s’est penchée sur 
le problème général me pose la situation 
de toutes les cours d'appel de France et 
elle a constaté que leur activité était très 
igale, compte tenu du nombre moyen 

aires qu’elles ont à juger et du nom- 
ris de chambres dont elles disposent à cet 
effet, 


in 
d’ 


A notre sens, le problème doit être exa- 
miné rs la chancellerie. Lui demandant 
de le faire, nous n'avons pas pris en con- 
sidération la proposition de loi de M. Char- 
let qui demandait à l’Assemblée de créer 


une nouvelle chambre à la cour d'appel de 
Limoges, Ce problème particulier pour la 








cour d'appel de Limoges doit être const 
déré avec l’ensemble du problème par la 
chancellerie, ainsi que je l'indiquais il 
a un instant. 


Par le projet de loi n° 6250, on noug 
demandait en outre la création, à l'adunis 
nistration centrale du ministère de la jus 
tice, de cinq postes de magistrat, 


Votre tommission de la justice, encore 
unanime sur ce point, a reconnu le blen- 
fondé de cette demande, 


À l'heure actuelle, la chancellerie dis- 
pose du concours de magistrats délégués 
dans les conditions prévues par lartiele 3 
du décret-loi du 1% septembre 1959, Mais 
ces délégations, en application de Ja loi 
du 23 août 1947, doivent prendre fin le 
30 septembre prochain. 11 faut absolumenk 
pourvoir ces postes qui vont êlre vacants. 


La demande est d'autant plus justifiée 
u’il est incontestable que l'importance 
es travaux à assurer ne permet pas à la 
chancellerie de se séparer de ces magis- 
trats délégués sans qu il soit pourvu à leur 
remplacement, 


On ne nous en demande que cinq. A 
en faudrait davantage. Ne sovons pas, si 
j'ose employer l'expression, plus royalistes 
que le roi. 


Au surplus, que voulons-nous ? Qu'on 
n'oublie surtout pas que des économies 
sont à réaliser et qu'il est interdit d'en- 
gager des dépenses suppémentaires. Votre 
commission de la justice n'a pas perdu d& 
vue cette nécessite. 


Or, les créations qui nous sont deman- 
dées, je le précise, n’ont aucune incidence 
budgétaire. Le ministère de la justice a 
reroncé à l'utilisation de certains crédits 
pour pouvoir obtenir cinq postes supplé- 


mentaires de magistrat à son administras 
tion centrale. 

C'est dans ces conditions, mes chers 
collègues, que, gerer en un seul texte 
les deux projets déposés par le Gouverne- 
ment, votre commission de la justice, dont 
je souligne encore une fois l'unanimité 


, 
vous demande de les adopter purement et 
simplement. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 7... 


? 


Je consulte l’Assemblée sur Ie pa 


à la discussion des articles, 


ago 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles. 


M. le président, « Art, 1°, — Sont créées 
à la cour d'appel de Paris deux nouveHes 
chambres comprenant le personnel suis 
vant: 

« Deux présidents de chambre; 

« Quatre conseillers; 

« Un avotat général: 

« Un substitut général; 

« Quatre grefflers; 


« Un agent de service 5, 
Personne ne demande la parole ?,… 
Je mets aux voix l’article 1%, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Art, ?, — ! 
un poste de conseiller à la ir d'appel 
d'Amiens », — (Adopté.) 
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« Art. 3, — Est créé un poste de conseil. 
der à la chambre détachée à Metz de ja 
cour d'appel de Colmar », — (Adopié.) 


cret du 25 juin 1934 relatif à l’organisa- 
tion judiciaire, modifié en dernier lieu par 
la loi validée du 19 mai 1944, est à mou- 
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« Art, 5, — Il est créé à l'administration 
centrale du ministère de la justice: 


« Un poste de magistrat ayant rang de 
substitut au tribunal de première instanca 
de Ja Seine; 


\ poste de magistrat ayant rang de 
ut adjoint au tribunal de première 
stance de la Seine; 


« Trois postes de magistrat ayant rang 
le substitut de deuxième classe, » — 


« Art, 6. — En conséquence, l’article 3 
de la loi du 31 décembre 1936, modifié en 
dernier lieu par l'ordonnance du {* sep- 
termbre 1946, portant réorganisation du mi- 
nistère de la justice, qui a complété par un 
tableau GC le décret du 25 juin 1934 relatif 
à l'organisation judiciaire, est, compte tenu 
des déductions d'effectifs résultant de la 
loi du 31 décembre 1945, modifié à nou- 
veau comme suit: 


TABLEAU C 


Personnel de l'administration centrale 
du ministère de la justice, 


« Quinze magistrats ayant rang de subs- 
titut au tribunal de première instance de 
ja Seine; 


Vingt magistrats ayant rang de subs- 
ütut adjoint au tribunal de première ins- 
tance de la Seine; 


« Vingt et un magistrats ayant rang de 
substitut de première classe ; 


« Vingt magistrats ayant rang de substi- 
lut de deuxième classe, » — (Adopté.) 


Art: 7 
t 


— Les dispositions de Ja pré- 
e loi entreront en vigueur à l’expira- 
tion d'un délai d’un mois à compter de sa 
publication. » -— (Adopté.) 


Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit 
le titre du projet de loi: 


sen 


« Projet de loi portant création de pos- 
th 


es aux cours d'appel de Paris, d’Anmens 
et de Colmar et à l’administration centrale 
du ministère de la justice, » 


I n’y a pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Personne ne demande la part 16 ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de 


L'ensemble di 
voit, est adopté.) 


projet de loi, mis aux 


COMMISSION PERMANENTE D’INSTRUCTION 
DES DEMANDES EN AUTORISATION DE 
POURSUITES 


Discussion d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de Ja proposition de résolu- 
tion de M, Barrachin, tendant à instituer 
une commission permanente d’instruetion 
des demandes en autorisation de poursui- 


tes. 


La parole est à Mme Peyroles, rappor- 
teur de la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétilions. 


Mme Germaine Peyroles, 
Mesdames, messieurs, je veux résumer 
devant vous les conclusions auxquelles 
est parvenue votre commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
après le débat sur la proposition de réso- 
lution de M. Barrachin tendant à instituer 
une commission permanente d'instruction 
des demandes en autorisation de pour- 
suites, 

Le règlement de notre Assemblée natio- 
nale — non plus d’ailleurs que les règle- 
ments des assemblées qui l'ont précédée 
depuis 1875; et M. Barrachin l'avait juste- 
ment fait remarquer dans son exposé des 
motifs — ne contien aucune disposition 
relative à l’examen des questions se rat- 
tachant aux immunités parlementaires. 

J'emploie volontairement cette expres- 
sion de caractère général: « immunités par- 
lementaires », 

L'auteur de la proposition de résolution, 
en effet, s'était borné, dans son texte ini- 
tial, à traiter de la seule question des de- 
mandes en autorisation de poursuites. 


Cependant, l’article 22 de notre Consti- 
tution se traduit pratiquement par deux 
sortes de demandes. Dans une première 
phrase, cet article indique: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant la durée de son mandat, être 
poursuivi ou arrêté en matière criminelle 
ou correctionnelle qu'avec l'autorisation da 
la Chambre dont il fait partie, sauf le cas 
de flagrant délit ». 

Par conséquent, lorsqu'un parquet ou un 
particulier désire intenter, en matière cri- 
minelle ou correctionnelle, une instance 
judiciaire contre un parlementaire, il doit 
solliciter de l’Assemblée nationale la 
mainlevée de fi’immunité dont jouit le 
parlementaire contre lequel la poursuite 


rapporteur. 





est dirigée 





Ce sont ces demandes qui sont visées 
par M. Barrachin dans sa proposition de 
résolution, sous la rubrique: « demandes 
en autorisation de poursuites », 


Mais la deuxième phrase de ce même 4 
ticle 22 de notre Constitution stipule que: 
« La détention ou la poursuite d’un mem. 
bre du Parlement est suspendue, si la 
Chambre dont il fait partie le requiert », 


Cette disposition permet actuellement à 
notre Assemblée nationale, comme c'était 
d’ailleurs le cas pour ses devancières, lors. 
qu'une poursuite à été valablement en 
gée contre un député, soit avant son éleg. 
tion, soit dans le cas de ges délit, 
soit même avec l’autorisation de FAssem- 
blée, d'en requérir la suspension, afin de 
lui permettre l’exercice de son mandat, 


De même, l’Assemblée peut requérir la 
suspension de la détention de l’un de ses 
membres, 

C'est pourquoi votre rapporteur, suivie 
par ie président de la commission, auteur 
ue la proposition de résolution, et par la 
commission eile-mème, a pensé qu'il élait 
bon d'étendre la portée de la proposition 
de résolution qu’elie vous présente, à l’en- 
semble des questions relatives à limmu- 
nité parlementaire. 


Examinons d’abord les demandes en 
autorisation de poursuites. 


Lorsqu'une demande en autorisation de 
pos est formulée devant lAssem- 
lée, que se passe-t-il ? Les dix bureaux 
qui ont été tirés au sort à l'ouverture de 
la législature se réunissent, Chacun d’en- 
tre eux désigne l’un de ses merubres pour 
faire partie d’une commission de dix 
membres chargée d’instruire la demande 
et de déposer un rapport sur iequel va 
discuter l’Assemblée. 


Cette procédure —- il faut le signaler — 
constitue la derñière survivance d’un 
temps où les commissions permanentes 
n'étaient pas encore instituées, c’est-à- 
dire qu’elle est antérieure à 1902. 


En effet, à l’époque, il n'existait pas 
encore decommissions permanentes cont 
les membres sont nommés à la représen- 
tation proportionnelle, sur présentation 
des groupes. Lorsqu'un proiel ou une pro- 

osition était déposé, il était renvoyé à 
‘examen des bureaux qui avaient été tirés 
au sort et qui désignaient, dans leur sein, 
des commissaires chargés de procéder à 
l'examen des textes déposés. 


Votre commission, retenant la proposi- 
tion de M. Barrachin, vous propose d’aban- 
donner cette procédure et d’instituer une 
commission spéciale permanente ehargée 
d’instruire toutes les demandes relatives à 
l’immunité parlementaire. 


La majorité de la commission qui en a 
ainsi décidé voit à cette institution un 
triple avantage: d’assurer, dans tous les 
cas, une équitable représentation propor 
tionnelle de toutes les opinions; alors 
que, jusqu'ici, vous le savez, le hasard 
es présences dans les bureaux peus 
uelquefois à une fraction de l’Assemblée 
d'obtenir, dans les commissions de pour- 
suites, une représentation hors de propor- 
tion avec son importance numérique; eD- 
suite, de confier à un organisme spécia- 
lisé, où les juristes pourraient avoir une 
lace très importante, le soin d'étudier et 
e trancher des problèmes qui, nous le 
savons tous, sont parfois très complexes 
et toujours délicats; enfin, de permettro 
l’élaboration d’une jurisprudence assis® 
sur des principes non susceptibles de va 





rier au gré de l'opportunité politique. 
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pone, représentation équitable de toutes 
les opinions, compétence découiant de la 
spécialisation et de la permanence, con- 
tinuité de vues: telles sont les raisons qui 
militent, pour la majorité de votre com- 
mission du suffrage universel, en faveur de 
l'institution de la nouvelle commission. 


Toutefois, il a semblé à la majorité de 
la commission que le nombre des mem- 
bres pourrait, sans inconvénient, être 
porté de dix, chiffre proposé par M. Bar- 
rachin, à vingt-deux. 


Elle a retenu la formule de composition 

du bureau de: cette commission te:le 
qu'elle était envisagée par M. Barrachin, 
c'est-à-dire un président, un vice-prési- 
dent, un secrétaire. | 


Elle a aussi conservé le prineipe, posé 
par M. Barrachin, de 'interdiction de nom- 
mer un rapporteur appartenant ou appa- 
renté au groupe dont fait partie le député 
poursuivi. 

N lui a paru également soubaitable, 
comme M. Barrathin le prévoyait, et pour 
mettre un terme à de fâcheux errements, 
qu'un délai fût imparti, tant à la commis- 
sion pour le dépôt de son rapport, qu’à 
l'Assemblée pour se prononcer sur la de- 
mande qui lui est soumise. 


Votre commission a estimé, d'autre part, 
étant donné le caractère des questions qui 
seront soumises à la future commission, 
que ses membres ne devaient pas avoir 
la possibilité de se faire remplacer, et que 
des garanties de présence devaicnt être 
exigées pour la validité de ses délibéra- 


tions. 


Enfin, il a paru opportun à votre com 
aission de créer ues sous-commissions qui 
éeraient chargées d’examiner aans le dé- 
ail les dossiers soumis à la commission 
et de lui présenter des projets de conclu- 
&i0ns, 

Je voudrais rappeler, à ce propos, à 
l’Assemblée que la nouve!le commission, 
pas plus que les anc'ennes commissions, 
pas plus que l’Assemblée e:le-même, 
n'aura à examiner le fond, c’est-à-dire à 
rechercher si les griefs articulés sont 
fondés ou non. 

Ainsi que le souligne le Traité de droit 
parlementaire de Pierre, qui est la source 
à laquelle nous devons tous puiser nos in- 
formations et notre enseignement, leur 
examen doit revêtir un caractère pure- 
ment politique. Il ne leur appartient pas 
de traiter, à un degré queconque, la 
question de culpabilité, ni de jouer un 
rôle analogue à celui de la chambre des 
Mises en accusation. 


La seule mission de la commission, la 
seule mission de l’Assemb'ée ensuite est 
de rechercher, d’une part, si la demanae 
est loyale, c’est-à-dire si elle n°’ pas pour 
but de servir une pa*sion pol'tique en en- 
‘vant un élu à son siège; d'autre part, si 
elle est sérieuse, c’est-à-dire si les motifs 
INvVoqués ne sont pas futiles et, au sur- 
plus, si les faits incriminés ne sont pas 
couverts par la prescription, 


Fan bref, l’Assemblée doit uniquement 
lechercher si la poursuite est commandée 
par des intérêts supérieurs devant les 
que.s doit fléchir l’inviolabilité du député. 
S'il en était autrement — et tout le monde 
® Comprend — ce serait r confusion du 
Pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire. 
ce que personne, dans cet heémicycle, ne 
peut souhaiter, 


En raison du caractère spécial de ces 
affaires et ae l'intérêt qui s'attache à une 
“ISEUSSIOn rapide, votre commission du 
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règlement a cru nécessaire de faire échec 
à une carence éventuelle de la commis- 
sion, en lui impartissant un délai, assez 
court. mais suffisant toutefois, pour pré- 
senter ses conclusions à l’Assemb.ée. 
Faute de rapport au terme de ce délai, 
ue votre commission vous propose de 
xer à un mois, l’Assemblée serait appe 
lée d'office à statuer sur les demandes qui 
sui auront été soumises, 


Dans les anciennes assemblées, les com- 
missions de poursuites n'étaient astreintes 
à aucun délai. Mais il ne faut pas oublier 
que sous :e régime de la Constitution de 
1875 — c’est une notable différence — le 
parlementaire n’était couvert par l’immu- 
nité que durant les sessions, en sorte que 
l’auteur d’une demande en autorisation de 
poursuites sur laqueile la commission ou 
Assemblée ne s'était pas prononcée 
avait toujours la possibilité d'engager une 
poursuite, sans autorisation, pendant les 
intersessions. 


Aujourd’hui, je viens de Le rappeier, il 
en est autrement, puisque le parlemen- 
taire bénéficie de l’immunité pendant 
toute ja durée de son mandat, soit pen- 
dant cinq ans, et, s’il est réélu, durant 
une ou plusieurs décades. 

Voilà une garantie sérieuse pour lui. Vo- 
tre commission du règlement a pensé 

u’à une telle garantie devait correspon- 
: À l'obligation morale, pour la nouvelle 
commission et pour l’Assemblée, de se pro- 
ngncer à très bref délai sur les demandes 
de main'evée de l’immunité par:emen- 
taire. Il convient, en effet, qu'une prompte 
et entière justice soit faite des attaques 
dont nn membre du Par:ement peut faire 
l’objet; il y va non seulement du respect 
é'émentaire de l'égalité de tous les ci- 
toyens devant la justice, mais aussi de la 
consiération dont il est nécessaire que 
soient entourés les parlementaires, dans 
l'intérêt même de l’œuvre qu'ils accom- 
plissent et du régime parlementaire, 

C’est pourquoi votre cammission prévoit, 
d’une part, dans l’artic'e 1% de sa propo- 
sition, l’obligation pour la nouvelle com- 
mission de rapporter dans le dé'ai assez 
bref, mais qu’elle a jugé suffisant, de 
trente jours francs ; d’autre part, dans l’ar- 
ticle 3, l'octroi aux anciennes commissions 
de poursuites d’un dernier délai de quinze 
jours pour présenter leurs rapports sur les 
leman‘es dont elles ort été.saisies depuis 
de longs mois et parfois depuis des années: 
faute de quoi elles seront de plein droit 
dessaisies au profit de la nouvelle commis- 
sion, laquelle disposera alors, pour dépo- 
«er ses conclusions, du délai précité de 
trente jours. 

Lorsque la commission, dans les deux 
cas, n’aura pas rapporté dans les délais, 
c'est l’Assemblée qui supp'éera à sa ca- 
rence en se nprononrant directement sur 
obiet de la demande. 

J'arrive maintenant aux demandes de 
suspension des poursuites engagées contre 
un député ou de sa détention. 

La deuxième phase de l’article 22 de la 
Constitution permet à tout député de re- 
quérir la suspension d’une poursuile en- 
gagée contre l’un de ses collègues et, le 
cas échéant, la suspension de sa détention. 


Il était jusqu'ici de tradition que les 
propositions de résolution auxquelles ces 
requêtes donnaient lieu ne fussent ni im- 
rimées, ni distribuées, ni renvoyées à 
examen d’une commission, Votre com- 
mission estime que de telles propositions 
euvent, sans inconvénient, en application 
e l’article 42, alinéa 2, de notre règle- 


ment, être renvoyées à l'examen de la 
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RE dont la création est envisas 
gce, 


Cette commission elle-même pourra d'ail. 
leurs toujours demander la diseussion d’ur- 
gence de son rapport dans les conditions 
prévues par notre règlement. 


Pour toutes ces raisons — nous réponse 
drons tout à l'heure aux arguments qui 
nous seront opposés — votre commission, 
par vingt voix contre dix, a accepté la 

roposition de résolution qui vous a été 

istribuée et que je vous demande d'adop- 
ter. (Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 


M. le président. Dans la discution gé- 
nérale, la parole est à M. André Mercier, 
(Applaudissements à lextrème gauche:) 


M. André Mercier (Oise). Mme Peyroles, 
se bornant à de: considérations techni- 
ques, vient d'expliquer à l’Assemblée en 
quoi consiste la modification du règle- 
ment qui fait l’objet de la proposition de 
M. Barrachin. Or, cette proposition ne re- 
vêt pas qu’un caractère technique, elle 
présente ausst un aspect politique qu'il 
convient de mettre en. évidence et sur 
lèque: nous nous sommes dépà prononcés 
à la commission. 

Quel est le but de la proposition de 
M. Barrachin ? Vous savez qu'en matière 
de levée de l’immunité parlementaire, il 
est de tradition de réunir les bureaux; 
ces derniers élisent chacun un représen- 
tant et l’ensemble des élus forme la com- 
mission chargée d'examiner la demande en 
autorisation de poursuites, 

M. Barrachin veut transformer cette tra- 
dition et, sous prétexte d'établir uns 
représentation proportionne:le équitable, 
confier à une commission permanente, 
élue par l’Assemblée, la tâche qui, à 
l'heure actuelle, revient à nos bureaux. 

Or, cette représentation proportion 
nelle existe bien dans les bureaux, puis- 
que les 617 ou 618 députés que nous s0m- 
mes sont rattachés à fan des dix bureaux 
existants. 11 ne peut donc y avoir de meil- 
leure représentation proportionnelle que 
celle-là. 

D'ailleurs, la représentation propor 
tionnelle dans la commission que jJ'on 
veut créer sera ce qu'elle est dans les 
autres commissions permanentes: nous y 
retrouverons la même majorité anticom- 
muniste qui s’est manifestée à la ccm- 
mission du règlement et des pétilious 
pour adopter la proposition de rés2lution 
de M. Barrachin. 

Mme Peyroles nous à dit qu'il fallait 
penser aux hasards de la présence des 
députés dans les bureaux. Maïs, mes chers 
collègues, la présence ou l'absence des 
députés dans les bureaux est la manifes- 
tation de l'esprit de responsabilité de 
chacun de nous. Ceux qui ne sont pas 
présents ne doivent s’en prendre qu'à eux- 
mêmes, à eux seuls. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Une chose est certaine c’est que, dans 
cette commission préconisée par M. Bar- 
rachin, nous retrouvero:s, au moinent Ge 
l'examen des demandes en autorisation de 
poursuites, la mème unanimité contre les 
communistes toutes les fois que M. 
ministre de l'intérieur inteviendra. On 
voudra faire de cette commission une sorte 
de tribuna:, dont la jurisprudence sera 
toujours à sens unique, c'est-à-dire une 
jurisprudence anticommuniste. 

En définitive, on veut faire du règis- 
ment un carcan anticommumaiste pour le 
mettre au service de la politique g2uveg- 
nementale. 
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M. Barrachin, le 1* août 1947, lors de 
ka discussion de la loi électorale connue 
sous la dénomination de « loi Depreux- 
Barrachin », disait déjà: « Comme Je veux 
ôtre conséquent avec moi-même, du mo- 
ment que l’on m'indique qu'un texte gré- 
conisant un certain mode de serutin est 
une machine de guerre contre le garti 
communiste, je m'y rallie instantané- 
ment. » 


C'est ainsi que fut élaboré ce monstre 
électoral, dit loi Depreux-Barrachin, ‘oi 
volée par une majorité allant des bancs 
socialistes aux bancs gaullistes en passant 
par les bancs du mouvement répulbicain 
pop aire et du rassembiement des gau- 
ches. , 


A cetle époque, M. Barrachin secondait 
le socialiste Depreux; aujourd'hui M. Bar- 
rachin prévient les désirs du - socialiste 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
C'est ce que, dans certains milicux, on 
appelle la lutte sur deux fronts, 


En eflet, il me suffira de rappeler com- 
ment, au cours de la séance du 16 novermn- 
bre 19%48, s'exprimnait M. le rninistre de 
l'intéricur : 


« La dissolution du parti communiste, 
disait-il, aujourd'hui peut être prononcée. 
Mais ce serait un faux pas, selon l'heu- 
reuse expression de M. Rémy Roure dans 
on numéro récent du Monde ». 


U ajoutait plus loin: 


« Tout acte de sabotage sera impitoya- 
blement réprimé, toute faute individuelle 
prévue par la loi, commise par un com- 
muniste, si élevé soit-il dans ia hiérarchie 
de son parti, fera l'objet de sanctions léga- 
les et sans doute y aura-t-il des levées 
gr que parlementaires deraan- 

OR 


M. Max Brusset, Il n'y a rien eu du tout, 
d'ailleurs. 


M. André Mercier (Oise). Comme suite à 
ces inenaces, nous avons effectivement été 
saisis de nombreuses demandes de levées 
d'inmunités parlementaires. Que consta- 
tons-nous ? Sur vingt-quatre demandes en 
autorisations de poursuites, dix-sept sont 
dirigées contre des députés communistes. 
La modification du règlement qui nous est 
proposée n'est-elle donc pas destinée à 
mettre à exécution les paroles de M. suies 
Moch ? 


Toutes les modifications apportées au 
règlement depuis un an et demi ont été 
dirigées contre le groupe communiste. 
J'en rappellerai quelques-unes seulement. 


L'article & du règement s été modifié 
lors de la discussion des lois scéiérates, 
te empêcher les députés communistes 

: déposer des demandes de scrutin pu- 
blic à la tribune. 


L'article % du règlement, relatif à la 
fixation de l'ordre jour de nos tra- 
vaux, à été modifié de telle sorte que la 
parvle ne peut être accordée qu'à un 
représentant de chaque groupe et pour 
une durée maximum de cinq minutes, 


Ainsi, chaque groupe, quelle que soit 
son importance, qu'il ait cent quatre-vingt 
membres où qu'il en ait quatorze, aura 
droit au même temps de paroles, cinq 
minutes, 


Cette disposition n’est-el'e 
contre notre groupe ? 
Lors de la modification des dispositions 


Bu règlement relatives à la procédure de 
discussion d'urgence, nous ayons égale- 


pas dirigée 





ment retrouvé cette attitude de nos collè- 
gues de la cornmission du suffrage uni- 
versel et de l’Assemblée, qui ont voulu 
nous empêcher de déposer des demandes 
de discussion d'urgence. Cette disposition 
à sens unique n'est-elle pas, elle aussi, 
dirigée contre notre groupe ? 


Enfin, la plus récente modification appor- 
tée au règlement concerne la présidence 
d'âge. N'était-elle pes, encore, dirigée con- 
tre notre vieux collègue et camarade Mar- 
cel Cachin ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Voilà ce que vous appelez la démocratie. 


Vous voulez, en somme, dégager la res- 
onsabilité de l'ensemble des députés pour 


cialistes. [1 y aurait donc ici deux sortes 
de députés: çceux qui seraient capables 
d'appartenir à cette nouvelle commission 
en puissance, et les autres. Vous voulez 
donc restreindre les droits des députés. 


La modification groposée a de toute 
évidence un sens politique contre lequel 
nous nous élevons avec force une fois en- 
core. Nous voterons donc contre le rapport 
de Mme Peyroles, considérant qu'il est di- 
rigé uniquement contre le groupe com- 
muniste et nous demandons à l’Assemblée 
de ne pas suivre sa commission. (Applau- 
dissementis à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Edmond Barrachin, président de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pélitions. Mes chers collè- 
gues, je tiens, puisque je suis l’auteur de 
cette proposition, à répondre à M. Mercier 
qu’il ne s'agit pas en l'occurrence — et 
vous savez que j'ai l'habitude de prendre 
nes responsabilités -- de porter le com- 
bat contre un parti, quel qu'il soit. 


Vous savez parfaitement qu'il y a dans 
cètte assemblée une majorité de députés 
qui veulent que l'on procède sans tarder à 
une refonte de nos méthodes de travail 
parlementaire. C'est une nécessité absolue. 


M, Robert Chambeiron, Est-ce que cela 
permettra de voter le budget en temps 
voulu ? 


M. le président de la commission, Nous 
sommes quelques-uns qui nous sommes 
donné pour tâche d'arriver à un résultat 
dans ce sens. La proposition que nous de- 
mandons À l’Assemblée de voter n'est 
qu'une étape dans cette voie. 


Vous avez parlé, monsieur Mercier, de 
tribunal instituant une jurisprudence anti- 
communiste. Non pas! Il s’agit tout sim- 
plement de créer une équipe de juristes 
ui, d'un bout À l’autre de l'année se pen- 
cheront sur tous les cas qui intéresseront 
les événements dont on nous parlait tout 
à l’heure. 


Vous avez fait allusion aussi aux lois 
électorales, qui d'ailleurs n’ont rien à voir 
dans ce débat. C'est là un tout autre pro- 
blème, 


En matière de lois électorales, je pro- 
fesse que lorsque l’on prône une loi élec- 
torale plutôt qu'une autre, c'est par tac- 
tique et non par principe. La vérité, c’est 
que les uns le reconnaissent, et j'en suis, 
que les autres ne le reconnaissent pas, 
et vous en êtes, 

La meilleure preuve, c’est que vous 
êtes proportionnalistes e<onvaincus lors- 

d'élections légisatives et 





qu'il s'agit - | 
même d'élections au consell généra!, puis- 


a coufler, selon Mme Pevyroles, à des spé- 





moitié des départements, la re 
tion proportionnelle; que vous êtes, 
contre, majoritaires lorsqu'il s’agit — 
élections des délégués des mineurs. 


En ce qui me concerne, je le dis tot 
net, non pas contre le parti communiste, 
mais tout naturellement pour le parti ox 
pour le rassemblement auquel j'appar. 
tiens, je prône un mode de scrutin plutôt 
qu'un autre, et ceci m'apparaît parfaite. 
ment logique. Encore une fois, il y 4 
ceux qui le disent et ceux qui ne le dx 


| sent pas, 


Pour ces raisons, nous vous Cemandons 
d'adopter la proposition que nous vous 
soumettons, convaincus que Vous aurez 
ainsi fait un pas dans la voie de la ré. 
forme des méthodes de travail parlemen- 
taire qui est souhaitée, non Seulement 
par la majorité de cette Assemblée, mais 
par l'opinion publique tout entière. (4y- 
plaudissements sur certains bancs au 
centre el à droite.) 


M. Jacques Gresa. Cette proposition es! 
digne du parti social français, des parti 
sans du fascisme. 


M. te président. La parole est à M. André 
Mercier, 


M. André Mercier (Oise), Nous ne pen- 
sons pas, quant à nous, que l'on puisse 
réformer les méthodes de travail le- 
mentaire simplement en modifiant Îe ré- 
glement de l’Assemblée. 


Pour réformer les travaux parlemen- : 


taires, je crois déjà l'avoir dit devant 
l'Assemblée ou dans les commissions, il 
faudrait, par exemple, que le Gouverne- 
ment déposât le budget avant la fin de 
l'année pour que ce budget puisse être 
examiné en temps utile. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Il faudrait, contrairement à ce qu'a fai! 
M. Ramadier récemment, que l’on ne de- 
mande pas sans cesse de voter des dou- 
zièmes provisoires pour les crédits mil: 
taires. 


Alors oui, on pourra parler d'améliorer 
les travaux parlementaires. En attendant, 
c'est le Gouvernement le premier qui, à 
de nombreuses reprises, montre l’exem- 

le de désorganisation des travaux de 
"Assemblée nationale. 


Je répète que ce n'est pas une ques: 
tion de règlement intérieur. Par les mo- 
difications que j'ai indiquées tout à 
l'heure, vous en avez fait un instrument 

our her les communistes d'user 

a droit d'expression que leur donne l’im< 
portance de leur groupe parlementaire, 


La répartition proportionnelle ? Mes: 
sieurs, cétte prétention terait à rire si 
le sujet n'était aussi sérieux. Le groupe 
communiste compte encore 167 membres 
depuis la formation du upe des répu- 
blicains press et du rassemblement 
démocratique africain. 


Où est la proportionnelle dans les prés!- 
dences de commissions ? La respecte7- 
vous, cette proportionnelle ? (Applaudisse- 
menis à l'extrème gauche.) 


Vous savez bien que vos propositions 
répondent a un but uniquement mg VE 
et que dans les élections aux bureaux de: 
commissions, c'est votre propre concep- 
tion de la proportionnelle que vous res- 
pectez. È 
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se 
schez aussi que lorsqu'on s'attaque aux 
communistes, et toute l'expérience de ces 
…inze dernières années Je prouve, c'est 
Toute la démocratie qui en souffre, (Excla- 
mations et rires au Centre et à droite, — 
ypplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. C'est une générali- 
cation un peu hâtive. 

M. le président. Personne ne demande 
gs la parole dans la discussion géné- 
le 7... 

La discussion est close, 

Je consulte l'Assemblée sur ] 

; là discussion des articles. 


[n.] 

En Le | 
ne 
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& 
tL'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 
. 


[Article 4°.] 


M. le président, « Art, 1%, — ]l est in- 
{oduit dans le règlement un nouvel arti 
ce 48 bis ainsi conçu: 

Art. {8 bis. — Pour l’examen des ques- 
Hons relatives à l’immunité parlementaire 
jasiiuée par l'article 22 de la Constitu- 
tien, il est créé une commission d’instruc- 
tion de 22 membres, nommée pour la du- 
rée de la session annuelle, suivant la pro- 
cédure prévue à l'article 46 pour la nomi- 
ration des commissions générales. 


« Le bureau de cette commission se 


1 président : 
« ! vice-président; 

« ! secrétaire. 
[a présente aux réunions 
est obligatoire et au 
y est autorisé, { 
mmission ne peut valablement 
deibérer que si la moitié au moins de ses 


nbres sont présents. 


Sont renvoyées à l'examen de la com- 
I 
Les demandes en autorisation de pour- 
£ rmulées par des parquets ou par 
û rticuliers à l'encontre de membres 
Û semblée nationale ; 
propositions de résolution déno- 


les députés en vue de requérir Ja 

\ des poursuites engagées contre 

rs collègues ou la suspension 
lctention. 

s les huit jours qui suivent la 

in des documents soumis à l’As- 

la commission désigne un rap- 


] Le rapporteur d’une affaire con- 
un député ne doit pas apparteni 
va etre apparenté au groupe dont fai; 
Ï ce député, 


mission constitue dans son sein 
‘ommissions — dont font obli- 
nt partie les rapporteurs inté- 
hargées d’étudier les affaires et 
Jumeître des projets de conclu- 


: { —— 


sous-commission compétente et la 
on elle-même doivent entendre 
‘puté intéressé, lequel pent se faire 


ter par l’un de ses collègues. 
Le Tapport de la commission doit être 
16 dans le délai franc de trente 


mpter de la distribution des do- 


is Soumis à l’Assemblée, 
Le rapport est inscrit, d'office, en tête 
re du jour du premier ir de 
f ( is 


suivant, sa distribution. 





« Si le rapport n'est pas distribué daas 
le délai précité de trente jours francs, 
l'examen de l'affaire est inserit, d'office, 
en tête de l’ordre du jour du deuxième 
jour de séance suivant l'expiration dudit 
délai. L'Assemblée est alors appelée à se 
prononcer directement, selon st: cas, soit 
sur la mainlevée de l’immunité parleme": 
taire pour les faits visés dans la demande 
en autorisation de poursuites, soit sur la 
demande de suspension de la poursuite 
ou de la détention, 


.« Dans les débats ouverts sur les ques- 
tions d’immupité parlementaire peuvent 
seuls prendre la parole: le rapporteur de 
la commission, le Gouvernement, le dé- 
er intéressé ou un membre de lAssem- 
lée le représentant, un orateur « pour » 
et un orateur « contre ». 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
FAssemblée nationale a maintenant l'habi- 
tude d'entendre périodiquement Mme Pey- 
roles, agissant en tant que rapporteur de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Mme le rapporteur, C’est la commission 
qui me désigne. 


M. Yves Péron. C'est pourquoi j'ai pré- 
cisé « agissant en tant que rapporteur ». 


Nous entendons Gonc périodiquement, 
dis-je, Mme Peyroles réclamer au nom de 
la majorité de la commission des modifi- 
cations au règlément, 


Nous aurions le droit de nous étonner 
qu'un règlement qui à été adopté par 
l'Assemblée nationale we de larges 
débats présente de si nombreuses lacunes, 
Nous aurions vraiment très mal travaillé 
sg les discussions réglementaires si 
‘on pouvait justifier maintenant qu'il ait 
tant besoin d’être amélioré. 


Mais s'agit-il de cela ? S'agit-il d'appor- 
ter une amélioration quelconque à nos 
méthodes de travail parlementaire ? Nous 
ne le pensons pas, et M. Mercier vient de 
démontrer que chaque fois qu'on nous à 
demandées de telles modifications, ] 
répondaient à une volonté politiq 1e bien 
précise. 


elies 


J'ai lu, comme tous nos collègues, avec 
beaucoup d'attention, l'exposé des motifs 
de la proposition qu’on nous demande au- 
jourd'hui d'adopter, et jy retronve le style 
habituel des propositions relatives aux 
modifications du règlement. 

Oh! certes, les mobiles politiques n 
sont pas mentionnés. M. Barrachin vie 
de déclarer: « Je snis de ceux qui le di- 
sent, il én est d'autres qui ne le disent 


pas », 


y 
il 


Qu'on me permette de me tourner vers 
la majorité et de lui dire: En tout cas, 


dans toutes ces modifications du règle- 


ment, vous ne l'avez jamais dit, mais au 
contraire, vous avez toujours pris la péine 
de camoufler, derrière on ne sait trop 
quelle argumentation juridique, votre po- 
litique tenäant à limiter le plus possible 
la parole et les droits du groupe commu- 
niste. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


En effet, nous pourrions faire des rap 
pels qui seraient éloquents et qui ne se- 
raient pas à votre honneur. 
aujourd'hui ? On veut 

demand: 


rl mu (ai 
1 Lei LI 
2 + 


De quoi s'agit-il 
Modifier le mode d'examen des 


? " ‘ 
oe jevec a ImmuUmIu 





L'article 22 de la Constitution prévoit 
certaines garanties pour la représentation 
nationale, et je prétends que si l’Assem- 
blée adopte aujourd'hui l'article 1* qui 


lui est soumis, elle agira de ‘telle ma- 


nière que le bénéfice de l’immunité parle- 
mentaire ne découlera plus de la volonté 
du suffrage universel, mais peut être mis, 
dans certains cas, à la dispg@sition de l'ar- 
bitraire d'une majorité. 


C’est cela qui est grave et que vous vou- 
lez faire sans le dire, monsieur le prési- 
dent de la commission. (Nouveau applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Le système actuel est-il si mauvais ? Que 
Jui reproche-t-on ? Avons-nous entendu 
Mme Peyroles ou M. le président de la 
commission en faire le procès ? 


Nous a-t-on montré les tares, les vices 
de ce système ? Jamais. De vieux parie- 
mentaires siègent ici. Ils l'auraient fait au 
cours des discussions réglementaires pré- 
cédentes. Nous aurions entendu des col- 
lègues s'élever contre ce système. Jamais 
personne ne l’a fait. 


Cela montre bien la volonté politique 
bien précise que cherche à dissinruler une 
telle proposition. 

Dans le système actuel, les noms des 
membres du bure.-1 qui élisent un membre 
de la commission chargée d'examiner les 
demandes en autorisation de poursuiles 
sont tirés au sort dès la composition de 
l’Assemblée. 

Eh bien, un tel système offre en tout 
cas une garantie. La composition du bu- 
reau dépend du sort, et non pas de l'arbi- 
traire politique que vous voulez établir, 

Si vous pensiez qu'il ne faut pas livrer 
les demandes en autorisation de poursut- 
tes à une majorité, vous n'établiriez pas 
ce système. Mais c'est bien ce que vous 
voulez faire. C'est bien l'esprit de vatre 
proposition. Ce que vous proposez, est 
de créer un outil politique, un outil pour 
votre politique. Il ne s'agit pas d'autre 
chose, Vous invoquez le hasard des pré- 
sences. Pour parler net, il arrive cetuelle- 
ment que les députés co t | 


nmunistes, qui 
ont le sens de leurs responsabilités, 


le disait tout à l'heure M. Mercier, sont 
présents aux réunions du bureau, et vous 
voulez imrauniser ceux des vôtres ( 

sont pas là contre les conséquences de 


bsence innlaudissements à l'ex 
7 


leur 
trême gau he.) 

C'est cela que vous voulez faire et vous 
vorilez, 


malgré l'absence de vos represen- 


tants, forger un outil qui vous permett 
de frapper plus fort encore. 

Que ceux qui veulent lutter conti 
l'ahéentéisme fassent auprès des intéres- 
sés les pressions, les démarches - 


saires ! 


Mais voue avez été plus loin. Vous pré- 


voyez toute une série d'autres mod 
tions. A la vérité, je veux le ré éter, vo 
créez un outil politique, celui de votre 


politique. 


Vous invoquez la représentation propor- 
tionnelle, mais M. Mercier à rappeie, avec 
juste raison, que vous êtes proportiol 
nalistes à vos heures. Quand il S agit 
l'élection du bureau de l'Assemblée, q | 
il s'agit de l'élection des présidents à 
voñs n'êtes plus ] 


commis ions, 


M. Auguste Jaubert. Ft 


n 
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M, le président de la commission. Vous, 
veus cles majoritaires à Vos heures. 


M. François de Menthen. Oui, parlez-nous 


do l'élection des délégués mineurs! 
M. Yves Péron. M. Barrachin prétend 
faire un opération technique, et non pas 


u! opération "politique. 


M. Jacques Grésa. Une opération poli- 


Cu 

M. Yves Péron. Vous dites que vous vou- 
ez créer une jurisprudence, 

Nous trouvons cet argument dans l'ex 
posé des motifs. 

H n'est pas nécessaire d'être prophète 
pour savoir quelle sera votre Jurispru- 
dence. Pour un député communiste, le 
moindre délit, la moindre petite chose 
co 1} tera. 


L'autre jour, nous entendions M. Gines- 
tet se difendre à la tribune de l'Assemblée 
devant le rapporteur d’une majorité. I 
expliquait qu'au maximum il ne risquaïñt, 
devant le tribunal de simple police, qu'une 


condamnation à quelques francs d'amende. | 


Pour un rien, on lèvera l’imrunité par- 
Jcmentaire du député eommuniste parce 
qu'il représente la classe ouvrière, paree 


qu'il a des attaches populaires dans le 
pays. (Aires au centre. — Applaudisse- 
ents à l'extrême gauche.) 

Pour les autres, je ne voudrais pas rap- 


eler d'autres exemples plus fâcheux, mais 
le sais des rapports qui ont trait à des faits 

equconp plus graves, et des défenseurs 
de la famille ou plutôt des prétendus dé- 
fenseurs de la famille... 


M. : sep Dumas. Parlez-nous des muni- 


cpalités communistes, où aucun poste 
n'est donné aux minoritaires, 


M. Yves Péron. n'ont jamais protesté 


contre l'étouffement de certains dossiers 
vraincn: scandalenx. 

M. Paul Theetten. C'est la sainte fa- 
pr ille. 

M. Yves Péron. C'est peut êlre ka vôtre, 
galo s 

M. Joseph Dumas. Rappelez-vous que 
Vous avez servi la inesse, 

M. Yves Péron. En tout état de cause, 


c'est cette jurisprudence que vous voulez 
établiv. Au besoin, votre majorité, pour 
thmminer de l’Assemblée des adversaires, 
pour poursuivre son opé'ation politique, 
bventera des délits. Voiià l'opération que 
vous voulez faire, C'est ainsi que vous, la 
majorité, vous espérez demain pouvoir 
vous cervir d'un tel outil paur éliminer 
ceux qui vous gènent sur certains bancs de 
l'Assemblée. 


Cette proposition, à la vérité, ne se diffé- 
rencie pas des autres propositions de mo- 
dification au règlement que vous avez dé- 
posées, Elle s'inscrit, au contraire, à leur 
suite, et c’est une tradition antidémocrati- 
que que vous êtes en train de poursuivre 
ici. 

L'objectif est très clair. Dans une pre- 
nuère étape, Vous avez essayé de nous 
faire taire, de limiter natre temps de pa- 
J" 1 


©” ‘ 
AU uire 


On ne le dirait pas. 
M. Yves Péron, ..de limiter notre place 
| l'Assemblée. Mainte- 


{ € di 








nant, vous voulez aller plus loin, vous 
voulez vous donner un outil pour chasser 
ceux qui vous voa des rangs de cette 
Assemblée. (Applaudissements. & l'extrême 
gauche.) 


Mais ladoption de votre système sai- 
disant proportionnel aboutit à créer une 
majorité de répression pour éviter une au- 
tre majorité. Voilà de quoi s'inspire votre 
opération. 

Une fois de plus, il s’agit donc d’une 


l'opération politique et les arguments jurt- 


diques invoqués n'en sont que le camour- 
flage. 


En tout état de cause, vous faites 1à une 
mauvaise Opération; si votre proposition 
est adoptée, vous aurez réussi à priver une 
partie importante de YAssembiée, à la- 
quelle j'ai l'honneur d'appartenir, cette 
minorité qui combat de toutes ses forces 
votre paliïque, des garanties qu'elle tient 
de la ConSutution. 


Plus encore, sous le regard approbateur 
de ses ennemis, vous voulez porter à la 
Constitution un coup supplémentaire. 


Quant à nous, soucieux de respecter la 
volonté du peuple qui l'a ratifiée, sou- 
cieux de luîter pour la sauvegarde des 


droits de ceux qui représentent sur ces À 
À 


bancs le peuple laborieux de notre pays, 


nous nous eflorcerers de vous empêcher 
, de faire un mauvais coup de plus. 


C’est pourquoi nous voterons contre vo- 


| tre proposition. (Applaudissements à Fez- 


trême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Ger- 


| maine Peyroles, rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Je 


| répondrai très brièvemant tout à la fois 


à M. Mercier et ä M. Péron. 


Je n’entends pas revenir sur l'argument 
selon lequel nous feriens de l’anticommu- 
nisme de principe, J'ai déjà dit maintes 
fois ce que je pensais. Si nos collègues 
communistes ne me crofent pas, il me suf- 
At d'aflirmer que je dis Ia vérité. Nous ne 
faisons pas d’anticormmumisme lorsque 
nous demandons une modification du rè- 
glemenñt. 

Nous nous sommes d'ailleurs aperçu 
que ces modifications du règlement 
jouaient seuvent contre nous. Je n’en veux 


pour preuve que celle récemment votée | 


par l’Assemblée, relative aux discussions 
d'urgence. Elle à joué, pour sa première 
application en commission, contre une 
proposition présentée par M. Lecourt, au- 
jourd'hui garde des sceaux, et d'autres 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, dont j'étais. 

Le nouvel article du règlement nous a. 
en effet, été opposé à cette occasion, 


C'est bien [la preuve que si nous vou- 
lions fafre du règlement une arme dirigée 
contre le groupe communiste, mous ferions 
vraiment une mauvaise besogne. 


M. Yves Péron. Exactement. 


Mme Germaine Peyroles, 7apporleur, 
Soyez assurés, mes chers collègues, que 
nous sommes assez intelligents pour 


l'avoir compris. Nous agissons, au con- 
traire, en toute bonne foi, et notre seul 
souci est de simplifier et de clarifier les tra- 
vaux de l’Assemblée. (Exclarmations à 
l'extrême gauche.) 


Si vous ne le croyez pas, cela m'est jin- 
différent, et il me suit de savoir que je 
dis la vérité, 


ROUE 
_—— 
Je vais maintenant répondre aux argn. 

ments raisonnables qu'a me M. Mer. 

cier, et au reproche que m'a fait M. Péron 
de ne pas avoir fait le procès ‘du système 
existant. 

Ai-je besoin de décrire à l'Assemblée Je 
spectacle auquel on assiste dans les con 
loirs du Palais-Bourbon lorsqu'une réunion 
du bureau est prescrite par le président 9 


C’est l'affolement pour arriver à l'heure, 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


Nous sommes pris par de multiples ré 
nions de commissions et de groupes. Cr. 
tains bureaux commencent à l'heure juste 
d’autres en retard. Dans certains, on pro: 
cède scrupuleusement à l'appel nominal, 
alors que dans d'autres il n’a pas lieu 


On vote au petit bonheur, et c’est am 
hasard des présences, ainsi que je l'a 
déjà dit, que sont, désignés les membres 
, de la commission. 


Vous dites: Tant pis pour le député qi 
west pas là. Je réponds: Nom! tant pis 
| pour celui qui est poursuivi, et qui peut 
| ainsi être victime de la négligenee de ses 
collègues. 

Le système que nous vous proposons 
| permettra une bien meilleure désignation, 


Enfin, M. Mercier nous dit: Vous divise 
les députés en deux c"tégories, les uns 
qui seront capables de faire partie de la 
commission, les autres qui n’en seront pas 
capables. 


Mais, c'eêt alors tout le système de ka 
désignation des commissions que vous con- 
damnez. Pourquoi les uns font-ils partie 
de la commission des finances, d’autres de 
la commission des affaires étrangères, d’au- 
tres tout simplement de la eommission du 
règlement ? Chacun doit faire partie de a 
commission dans laquelle il se croit le 
plus apte à travailler, et c’est tout, 


Je m'excuse de ces trop longues obse. 
vations, mais je ne veux pas que figurent 
au Journal officiei des arguments hostiles 
à notre proposition sans qu'y figurent les 
arguments de nature à la jusÿfer. 


Je terminerai en déclarant que l’Assem. 
| biée reste souveraine, Lorsque la eommis- 
sion aura délibéré et conclu, elle rappor- 
tera devant l’Assemblée, maïs c'est lAs 
sermblée souveraine qui, en fin de compte, 
décidera. . 

Ne dites dons pas que notre système est 
| antidéméeratique. L'Assemblée conserve 
sa souveraineté. Je ne vois pas comment 
ele l’abandonnerait en confiant à une com- 
mission de députés responsables devant 
elle, alors que pour l'instant il n’y a pas 
de responsables, chacun se dit responss- 
ble, mais personne ne f'est, le soin d'étu- 
dier les dossiers et de les rapporter devant 
elie, qui tanche en définitive. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Péron, 
pour répondre à la commission. 


M. Yves Péron. Je veux simplement 
prendre acte d’un fait. 


M. Philippe Farine, Prenez acte ! 


M. Yves Péron. Mais oui, que cela vous 
plaise ou non, 


M. Philippe Farine. Cela nous est indifié- 
rent. 


M. Yves Péron. Nous avons, dans ct 
débat, apporté différents arguments. On 
n'y a pas répondu. On nous a simplement 
dit: Les modifications que nous avons déjà 





adoptées jouent parfois contre nous, 
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sl 
que cela vous serve à comprendre ï | 
: nous disons parfois à certains républi- 


Le 


ins de cette Assemblée: Prenez garde, 
quand vous tentez de juguler une mmi- 
gorité ! Rappelez-vous que les majorités 

4 


sont changeantes. 


fn outre, je comprends difficilement 
darcumentation selon laquelle à est difficile 
d'arriver à l'heure. Corrme si, en défini- 
üve, la montre n’était pas la anème pour ; 
tout le monde 4 C'est iout ce que vous 
trouvez pour combattre notre opposition ? 
1 résulte de tout cela que vous n'avez 
as voulu moutrer le fond pelitique de 
votre proposition, et le fond politique, je : 
veux le rappeler avant que l’Assemblée me 
vote, c'est que vous voulez vous donner | 
une arme pour la bataille contre le com- | 


bits, 


munisme. Ù 
Voilà ce que d'aucuns de la majorité 
veulent faire. 


Mais nous, qui sommes soucieux de la 
sauvegarde des prérogatives que les Inem- | 
bres de cette Assemblée tierment de la : 
souveraineté nationale, noms vous combat- | 
trons, et c'est pourquoi mous roterons 
contre votre proposition. (Applaudisse- 
ments à l'eatrême gauche} = 


M. le président. M. Xavier Bouxier à; 
déposé un amendement à Yarticle 4* ten- 
dant à rédiger ainsi le premier alinéa du 
texte proposé pour l’article 18 bis du | 
règlement : 


« Une commission d'instruction de 
vingt-deux rmembres, nommés pour la du- 
rée de la session annuelle, suiwant la pro- | 
cédure prévue à l'article 16 la nomi- | 
nation des commissions rales, exa- | 
mine les questions relatives à l’immunité | 
par mentaire instituée par article 22 de 
a Constitution. Cette commission prend 
lh dénomination de « Commission des | 
immunités parlementaires. » 


la parole est À M. Auguste Joubert, 
pour défendre l'amendement. 


M. Auguste doubert. C'est un armende- | 
ment de pure forme qui ne change pas ; 
le sens du premier alinéa de l’article 1°.) 


Je crois savoir que la commission m°y 
fat pas d'epposition, et je demande à 
l'Assemblée de l’adopter. 


M. le président. Quel ect l'avis de M | 


Comnission ? 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. La ! 
COMMISSION ecceple l'amendement, sous 
réserve d'une petite modification. Au lieu | 
commission d'instruction de 
Vingi-deux membres. » elle propose de | 
dre simplement «une commission de | 
"ingt-eux membres. », parce que la! 
foimission qu'i s'agit de désigner n’est 
nmission d’instruction. « 


bas 


U « me 


commission 


uus 


cette réserve, la 
mt }° . 
acceple l'amendement. 


M. Auguste Joubert. Nous acoeptons cette 
Modification. 


M. le président. Personne me demande 
plus la parole 2... 


" S Mets aux voix l'amendement de 
Xavier Bouvier, ainsi modifié, accepté 
par la commission. 


6 Re . » ge s 
L'amendement, ainsi modifié, mis aux 





Loir, est adopté.) 


M. apres M. Silvandre à déposé, 
à l'artide 1%, un amendement tendant à 
supprimer, dans le onzième alinéa Gu texte : 
E pour l'article 18 bis du règlement, 
a dernière phrase ainsi conçue: 


« Le rapporteur d'une affaire concernant 


| un député ne doit pas appartenir ou être 


apparenté au groupe dont fait partie ce 
député ». 
La parole est à M. Sivandre. 


M. Jean Silvandre. !] me semble qu'il 
n'y à pas lieu d'écarter du rapport tel on 
tel membre de ia commission £t qu'il vaut 
mieux laisser la commission juge du choix 
de son rapporteur. 


Mme Germaine Peyrotes, rapporteur. La 
commission laisse l’Assemblée juge sur 


[ce point. Je m'ai pas besoin kg vd 


les raisons qui ont fait inscrire. 1 
proposition ‘de résolution, la disposition 


| que M. Sivandre désire voir supprimer. 


M. le président. Personne n2 demande 
plus la paroke ?.. 

Je mets aux 
M. Silvanidre. 


voix J'amendement de 


(L'amendement, mis aux voix, est 


adopté.) 


LC] 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 

ticle 17, avec les modifications qui résul- 

tent des amendements de M. Xavier Bou- 
vier et de M. Silvandre. 


M. Yves Péron. Xous demandons le scru- 
tin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 


mande de scrutin présentée au nom du 


groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… : 

Le scrutin est clos. 


(MM. les segrétaires fout 
ment des votes.) 


le dépouille- 


M. te président. Voici le résultat du dé- 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants 2... D70 


! Majorité absolue .....,vs0.. 250 
Pour l'adoption ...ss 388 
Contre ........v009.. 182 


L'Assemblée natianale a adopté. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2, — Le deuxième 
alinéa de lartigie 17 est modifié comme 
suit: 

« La commission de comptabilité et Ja 
commission des immurités parlementa- 
res instituée par l'article 48 bis n'entrent 
pas en figne de compte pour l'application 
de la disposition qua précède. » — {Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?+. 

Je mets aux voix l'article 2, 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3.1] 


M. le président. « Art, 3. — Jes com- 
missions précédemment nommtes dans les 
bureaux pour l’examen de demandes en 
autorisation de poursuites devront avoir 


| 


fait distribuer leurs rapports sur lesdites 
demandes dans le délai maximum de 
quinze jours francs à compter de l'adog- 
tion de la présente résolution. 


« Si les rapports ne sont pas distrihnés 
dans ledit délai, les anciennes cormnimis- 
sions seront dessaisies, de plein droit, et 
devront, dès l'expiration du délai, transmet- 
tre leurs dossiers à la nouvelle commis. 
sion instituée par l'article #7 ci-deswus; 
celle-ci devra faire distribuer son rap 
dans le délai maximum de trente yours 
francs à compter de sa saisine d'office. 


« Les rapports des ancienmes conrmis 
sions > sont déjà distribués seront 1ns 
crits, d'office, en tête de l'ordre du joug 
du premier jour de séance suivant |! ado 
tion de la présente résolution. 


« Les rapports qui seront distribués en 
à mages des disposilions du présent are 
hele seront inscrits d'oflice en tite de 
l'ordre du jour du premier jour de séaneg 
suivant leur distribution. 


« À défaut de rapport distribné dans 4 
délai franc de trente jours imparti à 1a 
nouvelle commission par ke deuxième ali 
néa du présent mticle, les demandes en 
autorisation de poursuites qui lei aure 
été renvoyées seront inscrites, d'office, en 
tête de l'ordre du jour du deuxiétre jour 
de séance suivant l'expiration dudit détail 
et l'Assemblée sera appelée — dans les 
conditions - révues au dernier alinéa du 
nouvel article 18 bis du règlement — A se 
prononcer directement sur Ja mainievée 
de l'immunité parlementaire pour les faits 
visés dans ces demandes. » 
ae 
article 

« Les commissions précédemment nome 
mées conserve tous leurs droits antée 
Tieurs ». 


La parole est 


M. André Mercier a déposé un am 
ment tendant à rédiger ainsi cet 


à M. Mercier, 
M. André Mercier (Oise). L'article 7, j'ed 


ai fait l'observation à la commmissiun, ét@&e 
bbt une surte de rétroactivité, 


Mme Germaine Peyroles, 70»p0:{Cu#s 


Ma.s non, monsieur Mercier 
? . 


M. André Mercier (Oise). Mai: =i, m 


Peyroles. 


| mg 


Le paragraphe 2 précise en 


: effet : 

« Si les rapports ne sont pas distribués 
dans ledit délai, les anciennes commission 
seront dessaisies de piein droit ». 


Or, j'estime que la modification, même 
si elle est votée aujourd'hui, me peut pas 
entrer en vigueur pour des aflaires anté- 
rieures, parce qu'il y aurait alors rétro 
activité et c'est pourquoi je demand 
les commissions précédemment nomr 
onservent tous leurs droits, 


Mme Germaine Peyroles, rupzortcur. L& 


COMMISSION repousse l'amenmdernent de 
M. Mercier pour une raison bien farüe & 
comprendre. 

Certaines commissions nommées par le 


pureaux n'ont pas encore, depuis de te 
mois, quelquefois depuis plus d’an an, pu 
posé leur rapport, et nous ne voulons pag 
que des députés restent sous le coup d'acs 
cusations qi peuvent parfois être déshee 


norantes, car il n°9 a pas que les délits de 
presse, il y en a bien d'autres, 
Nous voulons donc qu'ün délai de quinsg 


jours leur soit accordé pour déposer ke 





. M ALT Lan co ; 31 "+ 
rapport, délai nécessaire et suffis 


it passé 











fr 


4: 


q 


le 


r? 


li 
[ 
po 
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ai 


linze jours. 


M. Philippe Farine, 


M. André Kercier (Oise). C'est pourquoi 
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si le rapport n'est pas déposé, c’est 
commission qui en sera Char- 


\eiie 


M. André Mercier (Oise). Je ne suis pas 
jl riste, Iaäis je considère que votre propo- 


\ est contraire aux principes du droit 


ihiÇals, 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur, Les 


iennes commissions ont un délai de 


M. André Mercier (Oise). Mine Pevroles, 


en rédigeant cet article, et la commission 
n l'adoptant, ont montré l'aspect politique 
de i proposition qui nous est soumise, 
parce que des commissions ont été élues à 
majorité communiste dans les bureaux, et 
vo voulez les dessaisir des rapports. 
Mme Germaine Peyroles, 7apnorteur. 


n, monsieur Mercier. 
Qu'elles lépo 


rapport 


à l’Assemblée, en dém 


aou lemandons 
sant une demande de scrutin, d'adopter 
notre amendement, car l’article 3 tend à 


Vel AUX 


ininissions les pouvoirs qui 


ir avaient été accordés par le réglement, 


M. Jacques Gresa. Ainsi, on connaîtra le 


noi des étrangleurs de la démocratie et 
du régime parlementaire, 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.., 

J ets aux voix l'amendement de 
M Me: repoussé par la Commissio 

. > il demande de scrutin 
pr: Yi Qu groupe EF sf 

LA [ MHIVer 

oles Sont recueillis.\ 


M, le président, Personne n jemand 


i OT 


M, le président. Voici le résu 


‘nent iu SCruim : 


Normi les votant so ci { 
M absolue... EEE os 
| 
P loption..... 182 
L Le me 
FR éd 

| s 
à 1 1 a } 


parole est à M. Minjoz. 


1 


M, Jean Minjoz. Afin d'éviter toute dis- 


1e { { 


le l’Assemblée (| 


ét désigne l'extrême gauchi je pro 
po le remplacer le délai de quinze jours 
francs par le délai de trente jours fra 
} imations (trème qgau he 
M. Paul Cermoilacce. Nc |) | pas 
terre-NeEUX 1 


M. Jean Minjoz, Je ne joue pas les terre- 


Mais puisque vous prétendez qu'un 


arte pas assez de quinze jours 
léposer Si rapport — nous avons en 

t beaucoup de travail dans cette As- 
nblée, tout du moins certains d'’entr 
lo | 11 lion trenti jo re D 

\ \ ura pas de diffl + 





on ne pourra plus mal interpréter l'arti- 
(Applaudissements à gauche et au 


cle 3. 
centre.) 


M, Yves Péron, C'est ue cataplasme 
une jambe de bois! 


sur 


M. le président, Je recois à l'instant dé 
M. Minjoz un amendement tendant, dans 
le premier alinéa de l’article 3, à rempla- 
‘er le mot « quinze » par le mot « trente ». 


Quel est l'avis de la commission ? 
Mme Germaine Peyroles, rapporteur, La 
commission s’en rapporte à l'Assemb.ée. 


M. le président, Je mets aux voix cet 
amendement, 

(L'amendement, 
alopté. 


mis au voir, est 


M, le président, Fersonne ne demande 
plus la parole ?.. 


1! 


Je mets aux voix l’article 3, avec Ia 
dification résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Minjoz. 


InG- 


L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté. 


M. le président, Je rnels aux voix l'en- 
semble de la proposition de réso:ution, 


M. André-François Mercier, Je demande 
le serutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont ret ueillis. 

M, le président, Personne ne demande 
plus à voter Ÿ.… 

Le scrutin 


(MM. Les 


ment des 


1 + 
est clos, 
Set rétdire $ 


votes.) 


M, le président, Voici le résultat 
pouillement du scrutin: \ 
Nombre des votants. .ver...e 


En.» 
Majorité abso:ue CORREEEERENE] 28 


Pour l'adoptio®. .sswr 387 
Contre .... 182 


L'Assemblée nationale a à ionté 


— 20 — 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AUX LOCATAIRES À 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Conformément au qua- 
trième alinéa de l'article G6 bis du règle- 
nent, j'appelle maintenant, sur la de- 
rande de la commission de la justice 
et de législation, la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, de la proposition 
e loi, amendée par te Conseil de la Ré- 
publique, tendant à prolonger, à titre ex- 
ceptionnel, le délai imparti aux locataires 
par l'article 32 de la loi n° 48-1360 du 
1 septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou oc- 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
pet 


ñA 
ue 


ovemen 
logement. 





+ . . À TS uS 
La parole est à M. Minjoz, vice-présiden 
de la commission de la Justice et de légis 


lation, 


M, Jean Minjoz, vice-président de u 
commission. En l'absence de M, Le ra 
porteur, j'indique à l'Assemblée que f 
Conseil-de la République a accepté, quant 
au fond, le texte que nous avons voté l 
semaine dernière, = 


I s'est contenté d'y apporter quelques 
modifications de forme et la rédaction 
qu'il a préseptée est beaucoup plus hey. 
leuse que celle que nous avions adoptée, 


Dans ces conditions, je demande À l'as 
semblée de bien vouloir accepter pure 
ment et simplement l'avis du Conseil de 
la République. 


M. le président. Personne ne Gemante 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passa 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée. (4 onsultée, décide da 
passer & 14 discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive. 
ment et souvérainement sur les seuk 
amendements proposés “par le Conseil d 
ja République, en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie, 


Je vais donc appeler l'Assemblée 4 ça 
prononcer sur les conclusions de la com. 
mission portaet sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la République, 


La commission propose d'accepter, pour 
cet article unique, le texte amendé par la 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — A titre exceptionné 
et par dérogation aux dispositions Qu troi 
sième alinéa de l'article 32 de la loi n° 4 
1560 du 1* septembre 1948, Ja date d'ex 
piration du délai prévu audit alinéa est 
reportée au 30 avril 1949 lorsque la oi 
fication à été adressée par le propriétaire 
avant le 28 février 1949. 

u Si le délai visé ci-dessus est déjà ex. 
piré à la date de la promulgation de 
présente loi, le locataire est relevé de 
pen droit de la forclusion etspeut val 
lement notifier <a réponse jusqu'al 
30 avril 1949, 

« Dans tous les cas, le loyer pratiqué 
an 31 décembre 1918 sera payé aux 
échéances normales. ]1 sera, le cas échéant 
imputé sur le prix définitivement fixé, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article unique, ainsi 
rédigé. 


(L'article unique 


ainsi rédigé, mis aud 
voix, eit adopté 


— 21 — 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE LA DISCUSSION EN DEUXIEME LECTURE 
D'UN RAPPORT 


M. le président, Ie rapport de la com- 
mission des finances sur là he AT dé 
loi, amendée par le Conseil de la Répubii- 


que, établissant les conditions dans les: 
uélles sont fixées les taxes intérieures 
de consommation visées à l’article 265 dt 
code des douanes, a été mis en distribu 
tion aujourd'hui 
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ette affaire ayant été adoptée par PAs- 
pnbiée nationale en première lecture, 


aprés déclaration d'urgence, la diseussion 
en deuxième leeture sera, conformément 
à l'article 66 bis du règlement, inserite 
doice en tête de l’ordre du jour du pre- 
gier jour de séance prochain. 


— 2 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
geurs propose à l'Assemblée : 

{° De consacrer les séances de jeudi — 
main, après-midi et soir — et de ven- 
dredi — après-midi et soir — à la diseus- 
sion des interpellations sur la politique 
acole; étant entendu que le débat sur 
cs interpellations sera organisé confor- 
mément à l’article 39 du règlement; 

2 D'inserire en tête de Fordre du jour 
de la séance de jeudi après-midi Ja 
deuxième lecture de la proposition de loi 
sur la procédure devant les conseils de 
prud'hommes; 

3 D'inserire à l'ordre du jour de la 
géance de vendredi matin la discussion : 


«) De la proposition de loi relative à 
l'abattement à la base pour l'application 
du double décime sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux; 


b) Des projets de loi et des lettres 16c- 
üificatives aux projets de loi portant fixa- 
bon du budget des investissements; 

4° De réserver la séance de mardi matin 
{= mars à la suite de la discussion sur les 
loyers; 

5 De fixer comme suit l'ordre du jour 
kgislatif de la séance de mardi après-midi : 

Fin du budget des investissements ; 

Fin de l’ordre du jour législatif de Ja 
séance d'aujourd'hui; 

Collectif d'annulation pour les finances, 
la présidence du conseil, le travail, les 
favaux publics et les affaires économi- 
ques ; L 

Vérification des opérations électorales 
de da Haute-Volta; 

Suite de la proposition de loi modifiant 
ke statut des déportés de la Résistance; 

Proposition de loi modifiant la loi sur 
les coopératives de reconstruction. 

cu de M. Rivet un amendement 
Want à fixer au vendredi 25 février l’in- 
ler] n et le débat sur lindochine. 

La Purole est à M. Paul Rivet, 


M. Paul Rivet, Mesdames, messieurs, j'ai 
> demande d’interpellation sur 
‘4 JWslion de l'Indochine. 


Æii demande n'a pas.été retenue. Je 


“las une discussion très rapide de 
on interpellation, 
,“tti à été renvoyée, paraît-il, au 
à are 

Or, 


sur fous les bancs de cette Assem- 
, une profonde émotion s’est mami- 
finie au sujet du problème de l'Indo- 
“sn, émotion dont les raisons ne sont 
Pas lès mêmes jei ou là, mais qui n'en 
St pas moins certaine. Ù 


Nous sentons que de grands évé 
s événements 
À préparent, Et l'attachement que nous 
°Yons (ous pour cet admirab'e pays d’ou- 
sre-Mer nous fait craindre que la politique 


hbée 
AUCE, 
C4 .1 





actuellement en 
ition très 
Frame. 

En réalité, chaque fois qu’on a abordé 
cette question de l'Indochine, on l'a mal 
pose, 

Ce qui importe, c’est de rétablir la paix 
là-bas et d'assurer la présence et la con- 
tinuité de notre présence dans un pays 
parifié et inséré dans l'Union frunqaise. 

Or, je suis de ceux qui ont pensé qu'on 
a laissé passer l'occasion et qu'on aurait 
dû, aux mois de juin, juillet et août 1%46, 
traiter avec les représentanis du Viet-Minh, 
A mon avis, les conditions étaient favora- 
bles, probablement meilleures qu’à l'heure 
actuelle, 

HR est bien évident qu'aujourd'hui per- 
sonne ne songe à une reconquête de l'In- 
dochine par les armes. 

J'ai lu dans la pressé que Xe  géhéral 
Leclerc avait indiqué à M. Michelet qu'il 
faudrait 500.000 hommes pour reconquéræ 
l’idochine. 


M. Edmond Michelet, Je m'inscris en 
faux contre eette assertion. Jamais Le gé- 
néral Leclere ne m’a parlé de la sorte. 


gée n'aboutisse à une 
ésavanlageuse pour la 





M. Paul Rivet. En tout cas, je peux con- | 
firmer que le général Legentiihomme, que | 
j'avais eu le plaisir de conoaître en 1951 
a Hué, et que j'ai questionné à ce sujet, 
m'a donné exactement le même chiffre. 


Il est évident que cela représenterait un 
effort militaire que la France ne peut pas 
consentir. 

Je crois d’ailleurs que l’opioion una- | 
mime du peuple français se souièverait | 
contre une telle selution, 

L'évacuation ? Personne me peut évi- 
demment y penser. 

J'ai visité longuement l'Indochiee. Non | 
pas au cours d'une escale d'avion. Je m'y | 
suis arrêté, je l’ai étudiée. Je erois réehHe- 
ment qu'il n’y a pas de pays d’ontre mer 
où la Prance ait réalisé une œuvre aussi 
splendide. (Applaudissements sur de nom- 
breuxz bancs.) 


ve 
1 
1 





M. Edmond Michelet, (j1'en ont fait les 
Vietnamiens ? 


M. Paul Rivet. Toute une série de réali- 
sations, aussi bien dans ie domaine des 
travaux publics que dans le domaine de la | 
prospection minière ou dans Je domaine 
scientifique et culturel justifient largement 
la continuité de notre présence en Indo- | 


chine. 


eee. emmener 


Mais je crois qu'uee grande manœuvre 
est en train de se développer, manœuvre | 
que j'avais dénoncée à M. le ministre de 
a France d’outre-mer en juie 1946, en lui 
remettant ma démission de la commission 
qui devait traiter avec les représentants 
du Viet-Minh. 


Dans ma lettre de démission, je disais à 
M. Moutet que, dès celte époque, on pré- 
parait le retour de Dao Dai, 


Je ne suis pas un devin. Mais il faut | 
croire que les symptômes étaient bien évi- | 
dents, puisque j'avais deviné ce retour à 
ce. moment-là. | 

Et . suis très heureux d’avoir écrit 
celte lettre, car elie reste comme un té- 
moin que dès cette époque on avait la 
volonté de faire échouer les négociations | 
ave le Viet-Minh — j'en apporterai la 
preuve = et qu'on pensait à sé tourner 
vers Ba0 Daï 


Si Bao Daï devait nous rapporter la paix, 
je serais avec vous et avec le Gouverne- 
ment. 


Mais je suis convaincu 
ramèncra pas Ja paix, 
Et d'abord Bao Dai n'aime pas ls 
France. (Vives exclamations à droite, as 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


que Bao Dai ne 
LS 


M. Max Brusset. Qui w 


cé.a ? 


us permet de dire 


M. Paul Rivet. Je vais vous en donne 


ne ve 
une preuve. 


Voici ce qu'écrivait Bac Daï le ii mars 
1943 quatre jours à peine après le coup de 
force japonais qui expulsait la France 
d'Indochine : 

« Le Gouvernement de l'empire d’An- 
nam à dénoncé aujourd'hui le traité de 
protectorat franco-anamite et déc'are ls 
complète indépendance de l'empire d’An- 
nam. L'’exbpire d'Anna déclare qu'il 
collaborera avec toutes ses forces avec le 
Japun ». 

Et le 25 août 1945, quand Bao Dai an 
nonçait au Gouvernement français qu'il 
entrait dans le Gouvernement d'Ho Chi 
Minh en qualité de conseiller suprême, 
sous le nom de Vinh Thuy, il déclarait: 
« Je préfère être citoyen d'un pays indé- 


| pendant que roi d'un pays esclave », 


M. Pierre Schneiter, miristre de la sauté 
publique et de la population. Votre in 
tervention eonstitue-t-elle une interpelle 
tion sur le fond et dois-j°, dans l’af'irma- 
tive, faire appel à mon collègue le mi 
nistre de la France d'outre-mer ? 


Je ne pense pas que l'heure soit venue 
d'une telle diseussion sur le fomd. 


M. Paut Rivet. Je n'ahorGerai pas le fond 
de mon interpellation et je dépasserai pas 
les eng minutes qui me sont imparties, 
Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Bao Daï n'est même pas reconnu par 
les propres membres de sa famille, Vous 
avez lu dans Combat une déclaration du 
prince impérial d’Annam qui le désavoue 
formellement. 


_M. Max Brusset. Ce n'est pas sérieux. 
Ce sont des histoires de journaux. 


M. Paul Rivet. Au moment où les négo- 
cations s'engagent avec Bao Dal, celui-d 
lance à son peuple, à l’occasion de ‘a fête 
du Têt, un message qui est un véritable 
wWtimatum adressé à la Franee. 


Pour retourner dans son empir£ où vrai- 

ment il n’a aucune chance de rétablir la 
paix, et où en ne l'attend pas, eroyez-moi 
bien, les bras ouverts — je vous en don- 
nerai preuves — [ao Daï pose des 
conditions que je considère, pour ma part 
comme inacceptables. (App'audissements à 
l'extrème gauche. — Vives protestations 
au centre et à droite.) 


"y 


the 
uto 


Aujourd'hui mème, je lis dans Le Monde 


| les Ligues suivantes : 


« M. Vincent Auriol doit recevoir Bao Daï 
prochainement, et il apparait que l’ex-em- 
mb ne s’'estime pas encore satisfait par 

es jromesses de garantie qui lui ont cté 
faites jusqu'à présent ». 


M. Philippe Farine, Vous 2bordez JA je 


id de \'interpellation. 


M. Paul Rivet. « On sat qu'il a demandé 
äu cours des dernières semaines un vote 
du Parlement français réglant définitive- 
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ment la question de l’union des trois KY, 
le renforcement des eflectifs du corps 
expéditionnaire en Indochine. 





M. le président, Monsieur Pavet, le mi- 
nistre responsable n’est pas à son banc 
pour vous répondre... 

M. Paul Rivet. Je le regrette, (Erclama- 
lions au centre.) 


M. le président. il n'a pas le devoir 
d’étre là et je vous demande de ne pas 
ouvrir le débat. 


M. Paul Rivet, Je n’ouvre pas le débat. 
Je termine. 

Je suis en présence de mes collègues 
et je leur demande instamment d’insister 
auprès du Gouvernement pour que le dé- 
bat sur l'Indochine vienne le plus rapide- 
ment possible devant nous, pour que 
nous l’examinions entre Français, objecti- 
vement, sans passion, et que nous puis- 
sions trouver la vraie solution qui permet- 
ra à la France de continuer sa magnifi- 
que carrière en Indochine, dans la liberté 
et dans la paix. 


Mes chers collègues, je n'ai pas essayé 
de passionner ce débat, Vous savez très 
bien que ce n'est pas dans mes habitudes. 

Je voudrais que nous nous penchions 
ensemble sur cette question de l’Indo- 
chine, qui est d’une gravité exception- 
nel'e et qui présente, à mon avis, une 
urgence extrême. Je vous demande de 
vous associer à moi pour souhaiter que 
celie discussion se déroule sans passion 
et sans excitation. 

Il y a quelques jours, je lisais Mon- 
taigne — ceci m'arrive quelquefois — et 
je vais vous livrer une phrase que j'y 
äi lue et qui est bien belle: « Quand on 
me RL on excite ma curiosité, mais 
non pas ILa colère ». 

Je vous demande, si vous voulez bien 
accepter que j'excite votre curiosité, de 
m'épargner votre colère, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


_ M. le président, La parole est à M. Fré- 
déric Dupont, 


M. Frédéric-Dupont, Mesdames, mes- 
éieurs, j'étais d'abord partisan, en entrant 
dans cette salle, d'un débat prochain sur 
l'Indochine. 

Mais après avoir entendu notre estimé 
collègue M. Rivet, qui est membre de la 
majoriltégouvernementa:e (Dénégations au 
centre), Je trouve ce débat plus nécessaire 
encore, 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Le Gouvernement est 
d'accord. 


M. Frédéric-Dupont, Je ne comprends pas 
pourquoi le Gouvermement, depuis un an, 
semble fuir le débat, 

Et je suis d'accord avec le représentant 
du Gouvernement en Indochine, M. Pignon, 
qui lui-même vient de déclarer à une 
agence de presse: 

« La question franco-vietnamienne dé- 
pend maintenant du Parlement français, 
qui devra régler la question du statut de 
l'indochine, » 


C'est M. Pignon qui nous dit encore: 


à Le Parlement français doit inscrire sans 
tarder la question de l'Indochine à son 
ordre du jour, » 
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Voici donc un Gouvernement en désac- 
cord, non seulement avec les membres de 
sa majorité, mais également avec son pro- 
pre représentant en Indochine. 

Mais trêve d'hypocrisie! Le Gouverne- 
ment invoque la nécessité de ménager des 
négociations en cours. 

Qu'il me permette de lui donner le véri- 
table moyen de faciliter ces négociations. 

Le Gouvemmement traite avec Bao Daï, 
et avec Bao Daï seul; nous sommes d’ac- 
cord sur ce point, C'est une question de 
loyauté, 


Je demande, pour lui faciliter ces négo- 
ciations — et ce sera le but de mon inter- 
vention — de désavouer l'organe officie! 
du parti socialiste, qui déclarait, le 29 no- 
vembre dernier, qu'il fallait traiter avec 
Ho Chi Minb, 


Je lui demande de désavouer le même 
organe officiel du même parti socialiste 
qui écrivait le 21 janvier: « Nous faisons 
toutes réserves sur les interlocuteurs de 
Cannes. Il faut traiter avec Ho Chi Minh. » 


Voilà ce qu’écrivait ’organe officiel d'un 
parti de gouvernement, l'organe du minis- 
tre de la défense nationale, durant les 
négociations à Cannes avec Bao Daï! 

Vous voulez faciliter les négociations ? 
Croyez-moi: plutôt que de fuir un débat, 
décidez-vous à fermer entin cette officine 
de trahison qui se dit délégation du Viet- 
minh à Paris; décidez-vous à saisir sa 
revue qui insulte nos soldats. (Applaudis 
sements à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


Vous voulez faciliter les négociations ? 
Plutôt que de fuir un débat, brisez cette 
propagande infâme, empêchez le délégué 
ofticiel à Paris de Ho Chi Minh de tenir ses 
conférences de presse. 


Vous savez, monsieur le représentant du 
Gouvernement, que, dans quelques semai- 
pes, ce sera l'anniversaire de Ho Chi Minh. 


Allons-nous encore, comme l’an dernier, 
assister, en plein Paris, à une manifesta- 
tion à iadalle participeront des person- 
naiités officielles et au cours de laquelle 
on remettra un drapeau destiné à ceux qui 
assassinent nos soldats ? (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M, Jacques Gresa. Les assassins, c’est 
vous! (Vives exclamations à droite, au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M, le président. Monsieur Gresa, je vous 
rappelle à l’ordre, 


M, André Mutter, Qui a dit cela ? 


(S'adressant à l'extrême gauche.) Sa- 
lauds! Vous êtes des salauds et des làches! 
(Vives protestations à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers. — Bruit.) 


A l'extrême gauche. Provocateur! 


M. le président. Monsieur Mutter, je vous 
rappelle à l'ordre! 

M. André Mutter, Monsieur le président, 
on n'a pas le droit de nous insulter ainsi! 

Dire que les assassins ce sont nos sol- 
dats, c'est une honte! 


C'est une honte de dire que nos soldats 
sont des assassins! 

M. Edmond Barrachin, Et ic fils de 
M. Mutter y a été blessé! 





M. Frédéric-Dupont. Une question do. 
mine toutes les autres, sur Jaquelie nous 
devons porter toute notre attention: cells 
de la sécurité de l’Indochine. 


Ne vous importe-t-il pas, mesdames 
messieurs, de savoir si la sécurité des 
Français est assurée ; si celle de nos etfee. 
tifs est assurée ? 


Car je vous démontrèrai que nos effectifs 
sont insuffisants. 


M. le président. Vous le démontrere, 
mais pas aujourd'hui. (Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont. Je vous démontrerà 
que, depuis deux ans, des hommes 
occupent des postes perdus dans la brousse 
sont complètement oubliés par la France, 


Ne vous intéresse-t-il pas de savoir gl 
nos soldats ont le matériel, les avions né. 
cessaires ? 


Sachez dès ce soir qu'ils manquent 
même de voitures pour évacuer les bles 
sés. 


M. Michel Peytel, Et ils se font traite 
d’assassins ici! 


M. le président. J'ai rappelé à l'ordre 
M. Gresa. 


M. Frédéric-Dupont. Le Gouvernement 
sait-il que dans quelques mois, en juillet 
peut-être, per se produire une offensive 
générale des ennemis de l’Union fran 
çaise… 


A l'extrême gauche. Qu'appelez-vous 
l'Union française ? 

M. Frédéric-Dupont, et que cela peut 
se terminer dans des conditions dramati 
ques pour la France, pour ses amis, pour 
ses soldats, pour ses alliés qui ont fait 
confiance à son drapeau ? 


Ne vous importe-t-il done pas de savoir 
le plus rapidement possible où nous en 
sommes ? 


Le drame de l’Indochine, il se déroule en 
particulier au sein du Gouvernement fran- 
Ççais. 


Nous savons les différends qui existent 
sur les questions d’effectifs, en particulier 
entre le ministre de la défense nationale 
et les autres ministres. 


M. le président. Le ministre de la défense 
nationale n'est pas là. 


M. Frédéric-Dupont. Je le regrette, mor 
sieur le président, il pourrait y être. 


M. le président. Non. 


M. Frédéric-Dupont. Nous connaissons les 
conflits qui paralysent le Gouvernement. 


Ce désaccord grave peut avoir des con 
séquences dramatiques pour la France. 


Je pense, pour ma part, Le le silence du 
Gouvernement, sa fuite devant le débat 
compromettent les négociations. 


Je pense que l'incohérence du Gouver 
nement, l’équivoque où il semble se com 
plaire va nous faire tout perdre. 


Et pourtant, si nous avions un gouver- 
nement uni, un gouvernement énergique, 
un gouvernement qui ait une politique et 
qui accomplisse les actes de cette politi- 
que, il lui serait facile encore de tout sau- 
ver. (Applaudissements à droite et sur cer 





| tains bancs à gauche.) 
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M. le président. Permettez-moi de régler 
eetie question de da fixation de la date de 
éiscussion des interpellations sur l’Indo- 
chine. 

La conférence des présidents — chacun 
de ceux qui y assistaient en sera témoin — 
a arrèté la date du 11 mars. Je vous signale 
ponsieur Frédéric-Dupont qu’il nous à été 
ét par un ministre que vous étiez d’a:- 
cord sur cette date avec M. le ministre de 
a France d'outre-mer, Et c’est parce que 
assurance de cet accord nous a été don- 
pce que la conférence des présidents a 
trouvé naturel d’accepter- une date qui 
vous agréait. 


J'ai done été un peu étonné de vous en- 
tendre parlèr comme vous l'avez fait tout 
à l'heure, en des termes qui nous annon- 
œrt un beau débat (Sourires), mais qui 
me paraissent en contradiction avec les 
déclarations qui nous ont été faites. 


M. Frédéric-Dupont. Il est exact que, ce 
matin, le Gouvernement m'a demandé si 
javais toujours l'intention de présenter, 
en l'appuyant de cinquante signatures, une 
demande de discussion d'urgence &es in- 
trpellations sur l'Indochine, Sur ma ré- 
ponse affirmative, le Gouvernement m'a 
déclaré que, dans ces conditions, il serait 
prsible de fixer une date sur laquelle 
pus avons discuté. Celle du 11 mars fut 
xee, 


Ayant la promesse du Gouvernement, je 
n'ai pas fail appuyer ma demande d'inter- 
pelalion par cinquante signatures, 


Mais j'ai considéré que je pouvais re- 
prendre ma liberté en constatant que la 
conférence des présidents, d’après vos dé- 
Carations, monsieur le président, n'avait 
15 En la promesse qui m'avait été faite 
€ Malin. 


ce 
M, le président, Si, 


M. Frédéric-Dupont, En tout cas, je n’en 
a pas trouvé trace dans les propositions 
de la conférence des présidents, que vous 
nous avez lues. 


C'est aussi parce que M. Rivet est irter- 
venu que j'ai repris toute ma liberté, 


M. François de Menthon. Pourquoi ? 


M. le président. Non, monsieur Frédérie- 
bupont, Je répète que nous avons été in- 
lormés par nn membre du Gouvernement 
que vous étiez d'accord avec M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer. D'ailleurs, 
Ï n'y a dans les paroles que vous venez 
de prononcer rien qui contredise cette 


dei laration, 
Î est fâcheux que le débat soit abordé, 
! Peu que ce soit, en l’absence de M. le 
cuire de Ja France d'outre-mer et peut- 
(iTe 3 autres ministres. C’est pourquoi vous 
devriez vous tenir à l'acceptation de la 
ILésse qui vous a été faite ce matin. 


AL Frédéric-Dupont. Je maintiens mon 
étéplation, si le Gouvernement maintient 
Son otlre.…., 

" + Pierre Schneiter, ministre de la santé 
Er Rs et de la population. I] la main- 
ent. 
s.- Frédéric-Dupont. sous la réserve 
Ouiefois, le 41 mars étant le dernier jour 


avant le départ de l'Assemblée en va- 
cances... 


. le président. Vous avez accepté cette 





M. Frédéric-Dupont. Je maintiens mon 
acceptation, 


que cette interpellation suit inscfite en 
tête de l’ordre du jour, avant même les 
questions orales, et que l’Assemblée ne se 
sépare pas sans avoir discuté cette impor- 
tante question. 


Nous discutons de la proposition de 
M. Rivet, non de la mienne. 


. C'est sur son amendement que je suis 
intervenu. 


M. Paul Rivet. En ce qui me concerne, 
je n’ai pris aucun engagement. Je propose 
que le débat ‘sur l’Indochine ait lieu le 
25 février et j'ai déposé à cet effet un amen- 
dement que je vous prie, monsieur le pré- 
sident, de soumettre à l’Assemblée. Et je 
demande le scrutin. 

M. Frédéric Dupont. Très loyalement, et 
en vertu de l'accord que j'ai passé eflecti- 
vement avec le Gouvernement, j'accepte la 
date du 11 mars, sous la réserve, néan- 
moins, qu'il soit bien entendu que le débat 
figure en tête de l'ordre du jour, avant 
mème les questions orales. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Le Gouvernement maintient 
son acceptation de la date du 11 mars. 


Mais la place de la réponse aux questions 
orales dans l’ordre du jour ne regarde pas 
Je Gouvernement. C'est une question de 
règlement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Rivet, tendant à fixer au ven- 
dredi 25 février la discussion des interpel- 
lations sur l’Indochine. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe de l'union ré- 
publicaine et résistante pour l'Union fran- 
çaise. ù 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. sessrrse 600 
Majorité absolue....wigesssse 901 


on! 


Pour l'adoption..æwe 231 
Contre moscerestataee 366 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
au cours des travaux de la conférence des 
présidents, notre ami M. Ramette a de- 
mandé la fixation de la date des interpel- 
lations de MM. Jacques Duclos, Garcia et 
Pierre Meunier sur le rapport de la Cour 
des comptes. 


Significative manifestation de la majo- 
rité pro-gaulliste, sa proposition a été re- 
poussée. 


Si l’on tient compte, d’autre part, du 
fait que le rapport du Gouvernement n'a 
as encore été déposé à la commission des 
nances, on voit clairement que les con- 
clusions du rapport de la Cour des comptes 
seront soit remises aux calendes grecques, 





soit singulièrement expurgées, car les 
élections cantonales approchent et les gros 
scandales qui ont été révélés par le ra 
port de la Cour des comptes concernant 
gestion de certains ministres socialistes ow 
gaullistes.. 


Sur divers bancs. Et les communistes ? 
Au centre. Billoux ! Tillon 1 


M. Jacques Gresa. auraient une sir 
gulière répercussion dans le pays. On veut 
les étoutler. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. — Écclemations à gauche et a% 
centre.) 


Mme Rachel Lempereur. Il n'y à eu ni 
Tillon, ni Croizat, ni Billoux au Gouver- 
nement ? 


Quand on parle des uns, on parle des 
autres. Il y avait coalition gouvernemen- 
tale, 


M. Jacques Gresa, On prête à certains 
l'intention de se livrer avant les élections 
à une véritable provocation anticommu- 
niste. 


Une certaine presse, que vous connaisse 
bien, n’en a-t-elle pas déjà fourni l'orienta- 
tion ? 

Si le rapport de la Cour des comptes, 
rapport ofliciel, paru au Journal officiel, 
avait révélé, à l'actif des ministres com- 
munistes, un scandale quelconque, il y & 
longtemps déjà que votre presse s'en se- 
rait emparé. (Apnlaudissements à l'ertrème 
gauche. — Erclamations à gauche el aw 
centre.) 


M. Philippe Farine. Vous n'avez pas 14 


ce rapport! 


M. Jacques Gresa. D'ailleurs, au cours 
de la troisième séance du 31 décembre 
1948, l'Assemblée nationale unan me vo- 
tait la résolution suivante : 


« …. Demande au Gouvernement de Ini 
faire connaître avant le 1% février 1919 les 
décisions prises, les responsabilités mij- 
nistérielles éventuellement encourües... » 


Or, ce n’est un secret pour personne que 
ni l’Assemblée nationale, ni la comims- 
sion des finances ne sont encore saisies des 
conclusions gouvernementales sur le rap- 
port de la Cour des comptes. 

C'est pour toutes ces raisons que la 
demande de discussion des interpelations 
de MM. Jacques Duclos, Ramette, Garcia et 
Pierre Meunier à mardi prochain est ample- 
ment justifiée. 


C’est aussi la raison pour laquelle je 
demande que l'Assemblée prenne egale- 
ment ses responsabilités. Je demande le 
serutin. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. Edmond ‘Michelet, Je demaude là pa- 


role. 


M. le président. La parole est à M. Miche. 
let. 


M. Edmond Michelet. C'est sur l’enseme 
ble de l’ordre du jour que je désire sou 
mettre une observation au Gouvernement, 


Les journaux nous ont appris que, d'id 
la fin du mois, le Gouvernement seralf 
amené à nous demander le vote de noue 
veaux douzièmes provisoires pour le bud- 
get de la défense nationale. 

Or, je m'aperçois que les propositions 
qui nous sont soumises ne prévolent au 
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eune débats qui seront 
indispensables avant le vote de ces douziè- 
nues pi ‘VISOires, 


chanra 
oCAaTiCe 


Je demande donc au Gouvernement de 
bien vouloir no ire, dès ce soir, quel 
jour il propose afin que nous puissions 
disposer du miniroum de temps indispen- 
sable à un parlementaire digne de ce nom 
pour se mettre en mesure de voter en 
éonnAaAISeAanNCe ( e «es crédit: a cette 


importance. 


M. le président, vais mettre 
par scrutin Îles proposilions de 
rence des présidi 


M. Jacques Gresa, Non, monsieur le pré- 
sident, j'ai déposé un amendement, 

M. Edmond Michelet, Dans ces condi- 
tions, monsieur le président, je vous prie 
de bien vouloir « idérer également ma 
demande come un amendement 


M. le président, Monsieur Gresa, vous 
savez très bien que la question que vous 
soulevez a ét6 débatlue cet après-midi à 
la conférence des présidents, où l’on vous 
a donné les raisons pour lesquelles la dis- 
cussion que vous souhaitez ne peut étre 
inscrite l'ordre du jour d'une des pro- 
chaines séances. 


M. Jacques Gresa. Monsieur le président, 
l'Assemblée nationale doit prendre ses res- 
ponsabilités sur un sujet aussi important. 


M. le président. Elle les pre: Ir tout 


auss] prapositi ns di \ COn- 
férence des présidents. 

Je recois d M J | es Gresa un amen- 
dement tendant À fixer au mardi 1% roars 
Ja discussion des interpellations de M. Jac- 
ques Duclos et des collègues sur le rap- 
port de la Cour & { Hnptes. 


M. le ministre de ja santé publique et de 
la population, Monsieur le président... 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre, si vous parlez, on vous 
répondra, et vous savez bien que l’on ne 
cherche pas autre chose! (Mouvements di- 
vers.) 

Je met aux Voix 
Gresa. 

Je suis saisi d'une demande de cerutin 
prése if I du groupe communiste. 


Le serulin est ouvert, 


l'amendement de 


(Les Î : Î l eillis.\ 


M. le président, nnée 1} 
plus à voter ?.. 


Le sci ( 
(MM : font L 
menti 
M. le président, \ le résultat du dé- 
pouiil tu 
= 
VUE EC UC» vi LDeesece ... L2 
Maiorité absolue, ..….. ss... | 
} Ur | ) . .. 18 
{ 114 
. ........e A2 
L'A bic male n'a pas ad 


J'ai recu 16 M. M ] et un améendaem 
qui n'est pas revevable, En effet, on nm: 
peut inscrire à l'ordre du jour un prajei 
qui n'est pas ra! ! ni mème déposé, 





M. Edmond Michelet. Je me borne à 
poser une simple question au Gouverng- 
ment. 


M, le président, M. le ministre de la dé- 
fense nationale est absent, 


M. Edmond Michelet, Monsieur le prési- 
dent, je constate simplement qu'on sou- 
net à l’Assemblée un ordre du jour qui 
doit occuper tout son temps jusqu'à la tin 
au fEr0is..…. 


M, le président. Non, jusqu'à mardi pro- 
hai 
Cnatlrx. 


M. Edmond Michelet, et qu'on oublie 
d'y prévoir le débat concernant les cré- 
dits militaires. 

Je pose donc cette question: est-ce gé- 
rieux, oui Gu non ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Je demande la paroke. 


M, le président, La parole est à M, le 
rappotteur général. 


M. le rapporteur général, Je crois, en 
effet, qu'il est absolument indispensable 
que le ou les prochains douzièmes provi- 
sowes militaires soient votés en temps 
utile, 


M. Edmond Michelet, [i 


qu’ « à la sauvette », 


,* # nn 
autrement 


M. le rapporteur général. L'Assemblée 
pourrait se rallier à la suggestion que 
je fais au Gouvernement, à eavoir que 
le dépôt du projet de loi relatif aux 
louzièmes | RE ose an militaires soit effec- 
tué avant la fin de cette semaine, afin 
que sa discussion puisse avoir lieu en 
séance publique avant le mardi 1% mars. 


M. le président. Il appartiendra au Gou- 
vernement de demander l'urgence, afin 
que le projet soit discuté en temps utile. 
On ne peut procéder autrement, 


M. Edmond Michelet, Je prends acte de 
la carence du Gouvernement en la matière. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et au centre.) 


n2- 


Mme Alice Sportisse. Je demande 7} 


role. 


4. le président, Je ne puis, madame, 
vous donner la. parole, Le règlement dis- 
pose, en effet, qu'un seul membre par 
groupe peut prendre la parole sur l’ordre 
du jour. 


Mme Alice Sportisse. Je demande la pa- 


1 
, » rt 1a A elar rit 
role en veriu de l'article 44 du règlement, 


. Gabriel Citerne. Nous déposons une 
len le à 


| » must 
16e ae SsCruummni. 


M. Robert Chambeiron. Je demande Ja 
parole pour expuquer mOn vote. 


M. le président. La parole est à M. Cham- 


beiron, pour expliquer son vote. 


M, Robert Chambeiron, Voici, briève- 
. les deux raisons pour les- 
pe des républicains progres- 
a contre l'ordre du jour qui est 
uroposé à l'Assemblée, et ce en manière 
de protestation contre la décision prise par 
À | [ des présidents. 

Tout d'abord, cet après-midi, la confé- 
rence des présidents, à la demande du 


nt . 
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représentant du Gouvernement, n'a pas 





cru devoir proposer l'inscription à l'ordra 
du jour de cette semaines de deux inter, 

Ilations âyant le même objet, dé osées, 
‘une par nôtre collègue le général Join. 
vie. 


A droite, Le général! 


M. Robert Chambeiron, et l'autre nas 
moi-même, 


Ces interpellations visent la décision 
prise récemrent par le Gouvernement ten. 
dant à limiter le droit de manifestation 
publique. Je tiens à souligner que cette 
décision du Gouvernement va à l'encontre 
de la Constitution française. Or, la Consti- 
tution est la charte commune de tous iles 
Français, y corapris les membres du Gou- 
verneélmMent, 


Quels seront les effets de la mesure ains! 
arrêtée ? On nous informe qu’il ne sera 
plus possible, maintenant, d'organiser des 
manifestations publiques qui n'étaient pas 
traditionnellement autorisées avant guerre, 
Qu'est-ce à dire ? 


Cela signifie, messieurs du Gouverne- 
ment — je regrette qu'il «À à ait pas de 
ministre responsable sur ces bancs — que 
vous allez interdire toute manifestation à 
la résistance française, qui, bien entendu, 
c'était pas «traditionnelle» avant la 
ruerre. Ceux qui n’ont pas vécu les années 
de la résistance peuvent, seuls, prendre 
une décision de cette nature. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


Vous allez interdire au conseil national 
de la résistance d'organiser une manifes- 
tation dans Paris. Est-ce vraiment sérieux ? 
A mon sens, non! Une telle décision est 
odieuse et, qui plus est, ridicule. 

En voici la preuve: 

Sur les bancs de cette Assemblée siègent 
les représentants d'un mouvement de for- 
mation récente, le mouvement républicain 
populaire. Ainsi, il ne sera plus possible 
au mouvement républicain populaire d’or- 
ganiser une xmanifestation publique! (In- 
terruptions au centre.) 


M. Charles Barangé, Nous existons de- 
puis des siècles! 


M. Henri Bouret, Le mouvement répubf- 
cain populaire n'attend pas de vous de 
savoir ce qu'il a à faire. 


M. Robert Chambeiron. Est-ce là ce 
qu'ont voulu les hommes qui ont pris 
cette dérision ? 


M, le président. Veuillez conclure, mon- 
sieur Chambeiron, Votre intervention ne 
doit pas déborder le cadre d'une expli- 
cation de vote, 


M. Robert Chambeiron. Je n’aborde pas 
le fond de mon interpellation, monsieur 
le président, 

A Ja vérité, je ne peux m'empêcher de 
rapprocher cette décision des heures que 
nous avons vécues les semaines dernières. 
Au moment où les collaborateurs sont 
blanchis, où les hommes publics sombrent 
dans le diserédit, où l'on montre tant de 
mansuétude à l'égard des trafiquants, la 
Résistance ne pourra plus organiser une 
manifestation à la mémoire de ses morts! 
Le ministre de l’intérieur, en effet, décide 
qu'on ne pourra plus manifester dans le 
centre de Paris. Or, c'est là que se trou- 
vent les plaques commémoratives de ceux 
qui ont donné leur vie pour la France. On 
a aussi donné le nom d'un certain nombre 


£ 


de héros de la résistance à des rues au 
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Lune 
ænwe de Paris, où ils sont tombés. Et 
nous ne pourrons plus aller les honorer! 
» tiens à protester contre cette mesure 
gbolument scandaleuse, 


Ja deuxième raison de notre opposition, 
west que la conférence des présidents, 
maigré les engagements tacites pris lors 
de sa précédente réunion, par quoi elle 
avait reconnu qu'on pourrait peut-être, 
celte semaine, tout au moins fixer la date 
de discusison de l'interpelation de notre 
couègue M. Hamon, relative à la question 
ces subventions aux écoles privées, … 

M. Marcel Hamon. Voulez-vous me per- 

ttre, mon cher collègue, de vous inter- 


M, le président. Je ne puis consentir à 
te interruption d'un orateur qui expli- 
SOI vote, 


Si vous le désirez, je vous donnerai la 
parole pour expliquer votre vote, à regret 
Jd'anleurs. (Sourtres.) 


M. Robert Chambeiron. J'en reviens done 
icux premières interpellations, celle 
de M. le général Joinville et la mienne. 
Je demande à tous ceux qui sont restés 
dièles à la résistance — j'en vois sur ces 
bancs — de montrer, en votant contre les 
propositions de la conférence des prési- 
dents, qu'il est encore, dans cette Assem- 
biée, des hommes qui se soucient du saeri- 
tre de ceux qui sont morts pour notre 
ys (Interruplions à droite) et qui ont 
re à cœur de défendre le patrimoine 
de la résistance, (Applaudissements à 
seéJirCme gauche.) 


M. le président, La parole ct à 
Mme Sportisse, pour expliquer son vote. 

M. Marcel Hamon. J'ai demandé Ia pa- 
role pour expliquer mon vote, monsieur 


ae pr! sident, 
Au centre. Soyez galant! 
M. Philippe Farine. Attention 4 la purge! 


{Exclamations à l'extrême gauche. 
Rires) , 
a ) 


M, le président. Non, ce n’est pas gai! 


. M. Edmond Michelet, Nous sommes bien 
# accord, monsieur le président. 


M. Jean Minjoz. C'est ainsi 
itédite le régime parlementaire, 


M. Philippe Farine. C’est le but visé! 


Mme Alice Sportisse. Ja crois, monsieur 
président, que cet incident ne se serait 

U Produit si vous m'aviez accordé la 
Juand je vous l'ai demandée en 

quallé de rapporteur de la commission 


interieur 
. 


M. le président. Excusez-moi, madame ; 
v 10 POUVais pas, 


Mme Alice Sportisse, Je me : 
‘article 44 du règlement et j'ai cru 


J11l s’appliquait en ce cas, 


ês d 4H! 
SUIS reporiee 


M. le président. J'ai fait application de 
aTuclé 34 du règlement, dont le para- 


) . 
y lispose : 


ETaphe 


À Ja fin de la séance suivant la réunion 
‘8 là conférence, le président soumet les 
propositions de la conférence à l’approba- 
&on de l'Assemblée, La parole peut être 











accordée à un représentant de chaque 
groupe pour une durée maximum de cinq 
minutes. » 7 : 


Mme Alice Spertisse, C'est à l’article 44 
du règlement que je me référais, qui 
donne à tout rapporteur le droit d'obtenir 
la parole quand il la demande. 


Quoiqu'il en soit, je voulais informer 
l’Assemblée que, en plus d’un an, la 
commission de l'intérieur a diseuté plu- 
sieurs propositions de loi relatives à l'ap- 
plication de la sécurité sociale en Algérie ; 
depuis le 11 mars 1948, le rapport est dé- 
posé. Or, l’Assemblée n’a pas encore dis- 
cuté, et ces propositions, et ce rapport, 

arce que la conférence des présidents n’a 
jamais voulu entendre les demandes réité- 
rées de M. le président de la commission 
de l'intérieur. 

Je demande simplement à M. le prési- 
dent de vouloir bien, mardi prochain, prier 
la conférence des présidents d'examiner 
cetie question. 

Les populations d'Algérie attendent de- 
juis trop longtemps ; au point que F’assem- 
blée algérienne elle-mème a discuté difré- 
rents projets très fantaisistes, sans parve- 
nir à mettre sur pied quoi que ce: soit. 

L'Assemblée nationaie ayant dans ses at- 
tributions le droit de légiférer pour l’Algé- 
rie en cette matière, nous sommes vive- 
ment désireux que ce débat s’institue sans 
tarder devant elle, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) " 


M. le président. La parole est à M. H3- 
mon, pour expliquer son vote. 


M. Marcel Hamon, Je voterai contre l’or- 
dre du jour, parce que la conférence des 
résidents n’a pas proposé la fixation de 
a date de discussion de l’interpellation 
que j'ai déposée au sujet du vote, par cer- 
tains conseils généraux € ar certains 
conseils municipaux, - de subventions à 
l’enseignement confessionnel, et visant en- 
core l'intention du Gouvernement — dont 
la presse a parlé — de ne pas provoquer 
l'annulation des crédits qui ont été ainsi 
votés, 


Mme Rachel Lempereur, Intentions dont 
votre presse a parlé! 


M. Marcel Hamon. Je regrette qu'au lieu 
de w’interrompre on n'accepte pas le dé- 
bat, car j'aurais fait la démonstration que 
ces subventions, sous quelque forme 
qu'elles se présentent, sont absolument il- 
légales, sont contraires à la lettre et à l’es- 
prit même de la Constitution. On revient, 
en fait, au système «de Vichy! 

Nous constatons que ce problème des 
subventions est l’un de ceux que le Gou- 
vernement refuse de discuter publique- 
ment, ce qui pour nous est l'indice de sa 
mauvaise conscience. 

Voilà où nous conduisent Jes abandons 
successifs concernant la laïcité, en parti- 
culier les fameux décrets du 22 mai et du 
10 juin, dont tous les laïcs de ce pays, avec 
le syndicat des instituteurs et les état gé- 
néraux de la France laïque, demandent 
l’abrogation, 


Mme Rachel Lempereur, Aïnsi que 
l’« ordonnance Billoux », d'octobre 


M. Marcel Hamon, Oui, puisqu'elle à été 
détournée de son but par une collègue 
qui, aidée d’un camarade de votre parti 
a tenu le décret du 10 iuin sur les for 
baptismaux. (Erciamations et rires au 
centre et à droite. — Applaudissen ts 
à l'extrême gauche.) 





Je ne veux pas aborder le fond du dé- 
bat ni démontrer quëè ces subventions 
sont illégales, mais surtout attirer l’at- 
tention des laïcs de ce pays sur le fait 
qu'il est possible au Gouvernement, sans 
adresser de directives aux préfets, d'éviter 
l'annulation des subventions en questioa, 

La loi du 10 août 1874 sur le fonction- 
nement des conseils généraux prévoit, en 
effet, que les préfets ont la possibilité, 
dans les dix jours qui suivent la fin de 
la session du conseil généra!, de formu'er 
un recours en annulation contre une déci- 
sion de celte assemblée départementale, 
si elle leur paraît illégale, Le rministre de 
l'intérieur À es alors, de deux mois 
pour prendre uee décision définitive, S'il 
ne s'est pas déterminé dans ce délai, la 
décision la conseil général devient exé- 
cutoire, 

Par conséquent, nous estimons que :’As- 
semblée et les républicains de ce pays 
ont le droit de savoir dans quelle me- 
sure les préfets, dans les départements 
où de telles subventions nt été votées, 
ont formé un recours en annulation <on- 
tre ces décisions illégales, dans les délais 
prescrits. Nous avons, en outre, le droit 
de savoir si le ministre de l'intérieur et 
le Gouvernement se proposent de pren- 
dre une décision dans les deux mois im- 
partis par la loi du 10 août 1871, 


Voilà des questions très graves et qu'il 
aurait fallu traiter ici. 

Pour quelle raison sou'evons-nous C9 
problème ? C’est que, voici un an et demi 
en septembre 1947, ce cas s’est présenté 
dans le Finistère. Le ministre de l'inté- 
rieur n'ayant pas pris à temps la décision 
voulue, les subventions votéés par le 
conseil général du Finistère on! été vers 
sées à l’enseignement confessicnnel. 


Je regrette done profondément que ce 
débat ne vienne pas immédiatement. HN 
est évident —- les interruptions dont je 
viens d’être l’objet le prouvent bien — 
que certains ici sont prêts à tous les aban- 
dons pour pouvoir s'associer à une poli- 
tique de misère, de répression contre les 
masses populaires et de préparalion à une 
nouvelle guerre mondiale. (Erclamations 
à droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les républicains ne sauraient faire da 
concession sur un problème aussi fon«da- 
mental. 

Pour protester contre le fait que ma de- 
mande d’interpellation n'est pas inscrite 
à l’ordre du Jour, nous volerons contre 
les propositions de la conférence des pré- 
sidents, et je me propose de prendre tous 
tes décisions utiles en vue de mettre les 
membres de cette Assemblée devant leurs 
responsabilités, (Applaudisst ments à L'ex- 
trême gauche.) 


M. Edmond Michelet. Je demand D3- 


role pour expliquer mon vote, 


M. le président. Vous AVeZ lé jà pris 


] morsieur Mi- 


la parole précédemment, 


hale at n: | ( la ia : 
cheliet et avez eu loisir de vous expui . 


M. Edmond Michelet. Je tiens x expliquer 


pourquoi mes amis et moi ne pouvons 
voter les propositions de la conférence 
les présidents et à mettre l’Assemh en 
face de ses responsabilités, 


Certains nous taxent d’antiparlementà- 
risme. Je pense que le pire 
tarisme est celui qui 
comme nous faisons en ce moment, 


a11 
- nl 
consiste 


ST i su , : 1 x 
Je tiens à souligner, monsieur le prési- 
lont le ct mar ! nrecsce aqua | D 
HE, ue v vo} Pdu à DICEIEC UC 46 l'ar- 
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lement.a appris que le Gouvernement 
coruptait déposer un projet de douzièmes 
provisoires en matière de crédits mili- 


J'ai le droit de m’étonner ici, et publi- 
quement, pour le pays, qu'on n'ait pas cru 
devoir inscrire une question de cette im- 
poriance à l'ordre du jour. 


Mes amis et moi-même, en conséquence, 
volerons contre l’ordre du jour qui nous 
est proposé, (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. J'ai précédemment ex- 
liqué à l'Assemblée — je fais appel à la 
ne e foi de chacun pour que'm'en Soit 


À + 
Gounc acic —.… 


M. François de Menthon, Tout le monde 
& parfaitement compris, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. qu'il est impossible, 
Comme le bon sens l'indique, d'inscrire 
à l'ordre du jour un projet qui n'a pas 
été rapporté, qui n’a même pas été dé- 


pro { 


M. Pierre Clostermann. Il est inadrnissi- 
ble qu'un tel projet n’ait été ni déposé, 
ni rapporté, 


M. le président, C'est ainsi, monsieur 
Clostermann! (Sourires.) 


J'ajoute, puisque plusieurs de nos collè- 
Eues ont profité d'une fin de séance pour 
réclamer l'inscription à l’ordre du jour 
d'un certain nombre d’interpellations, que 
j'avais en main, lorsque J'ai ouvert la 
Séance de la conférence des présidents, cet 
äprès-midi, quatre-vingt trois demandes 
d interpellations. (Exclamations.) 


M. Maurice Deixonne, Ia voila l'obstruc- 
Hion ! 


M. le président. Voyez quel était notre 
trnibarras. 

La conférence des présidents a proposé 
l'inscription à l’ordre du jour de dix de 
ces interpellations; je crois que c’est un 
Jésullat non négligeable. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

LA rutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


, 
» "y 
demande 


M. le président, Personne n 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos, 
(MM. les £e rrétaires font le dépouillement 
de votes. 


} 


_M. le président, Voici Le résullat du 
Gépouillement du scrutin: 

Nombre d VOlANIS. . cerrerr ES0 
Majorité absolue ......ess.ce 294 
Pour l'a | \ption .... 254 
Co itre .... sure 434 
] propositions de la conférence des 

: ‘uients sont adi )] nées 
Et nséquence de la décision prise par 


l'Assemblée d'organiser le débat sur les 
interpellations resatives à la politique agri- 
Cole, la conférence des présidents est con- 
Voquée pour demain, mercredi matin, à 
enze heures trente, afin de procéder à cette 
Organisation, 





Conformément À l'article 39 du règle- 
ment, MM. les orateurs inscrits dans cette 
discyssion sont priés de bien vouloir assis- 
ter à cette réunion, 


<< 23 om 
REGLEMENT DE L'ORDRE-DU JOUR 


M. le président, Jeudi 24 février 1949, à 
oeuf heures et demie, première séance 
publique : 


Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi établi-sant 
les conditions dans lesquelles sont fixées 
les taxes intérieures de consommation vi- 
sées À l’article 265 du code des douanes 
(n°s 6407, 6533. — M, Abelin, rapporteur). 


Discussion d'urgence du projet de Joi 
maiatenant provisoirement en vigueur au 
de à du 1% mars 1949 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du temps de 
guèrre, prorogées par la loi du 28 février 
1948 (n° 6422). 

Discussion des interpellations : 

L — De M. Louis Guillou: 1° sur les 
mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour que les prix de vente de 
certains produits agricoles, notamment 
pommes de terre, choux-fieurs, oignons, 
soient en harmonie avec les prix pratiqués 
à la production; 2° sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre sur le plan 
intérieur pour assurer l'écoulement nor- 
mal et au juste prix de ces produits; 3° sur 
les mesures que le Gouvernement a prises 
ou qui compte prendre pour rechercher 
sur les marchés extérieurs des débouchés 
en vue de résorber le surplus de la pro- 
duction agricole française; 4° sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 


dre pour obtenir une baisse substantieile- 


sur les prix des produits industriels indis- 
pu" à la production agricole; 5° sur 
‘ensemble de la politique que le Gouver- 
nement entend suivre en matière agri- 
cole; 

I, — De M. Lescorat, eur la politique 
agricole que le Gouvernement entend sui- 
vre; 


HI. — De M. Roulon, sur la politique 
agricole du Gouvernement; 


IV. — De M. Pleven, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement en ce qui con- 
cerne l'importation et l'exportation des 
produits agrico:es; 


V. — De M. Waldeck Rochet, sur la poli- 
tique agricole du Gouvernement, notam- 
ment sur le déséquilibre croissant entre 
les prix iodustriels <t les prix agricoles à 
la production, eur les dangers de certaines 
importations imposées du dehors, ainsi 
que sur Îles conséquences désastrevses 

‘une fiscalité abusive qui tend à l’étouffe- 
ment des petites et moyennes exploitations 
agricoles ; 

VI — De M. Mazier sur la mévenfe ac- 
tuelle de certains produits agricoles et les 
mesures que le Gouvernement ‘compte 
prendre pour y remédier. 


VIL — De M. Abelin sur lés mesures à 
prendre pour faciliter et organiser les ex- 
portations de certaines denrées agrico:ies. 


VII, — De M. Jean Masson sur les me- 
surés que compte prendre le Gouverne- 
ment pour assurer parallèlement à l’aug- 
mentation de la production agricole les 
débouchés indispensables pour parer à la 
crise. 

IX. — De M. Fredet, su Ja politique 
agricole du Gouvernement, 





————— 
X. — De M. Baudry d’Asson, sur la po 
litique agricole du Gouvernement, | 


A quinze heures, 2° séance publique: 


Vote des propositions de loi: 4° % 
MM. Caïllavet, Bayict et Jean Masson ten. 
dant à instaurer l'échange en nature hé. 
pain; 2° de M. Ruffe et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’abrogation des actes 
dits lois du 18 septembre 1940 et du 
11 juin 1944, ainsi que de la circulaire mi 
nistérielle du 6 octobre 1947 et réinsti. 
tuant l'échange en nature blé-pain {ns 
5622, 5667, 6185. M. Garavel, rapporteur 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat) 


Discussion” en deuxième lecture de h 


ps de loi modifiant l’article 69 du - 


ivre IV du cvde du travail concernant k 
rocédure devant les conseils de d« 
ommes (n°5 1644, 1606, 4540, — NAS 
vergne, rapporteur). 


Suile de Ja discussion des affaires ins. 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures, 3° séance publ. 
que : 


Suite de la discussion des affaires ins. 


crites à l'ordre du jour de la premiÿre 
séance. 


Il n’y à pas d'observation 7... 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


M 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERYI 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


En vertu de l’article 36 du règlement, 
la conférence des présidents a décidé 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pa 
débat, en tête de l'ordre du jour du troi 
sième jour de séance: 


1° Suivant la séance 
mardi 22 février 1949: 

Le projet de loi portant extension à 
l'Algérie de la loi du 18 mars 1918 régle- 
mentant Ja fabrication et la vente des 
sceaux, timbres et cachets officiels (com- 
mission de l'intérieur) ; 


d'aujourd'hui 


Le projet de loi modifiant l’article 48 de 


l'ordonnance du 23 novembre 1944 rela- 
tive à l'organisation de la justice musul- 
mane en Algérie (commission de l'inté- 
rieur); 


Le projet de loi modifiant l'ordonnance 
du 30 juin 1945 relative à la constatation, 
la poursuite et la répression des infrac- 
tions à la législation économique (com- 
mission de la justice et de législation) ; 


L Le projet de loi tendant à autoriser 
la prorogation des sociétés arrivées à expi- 
ration pendant la durée des hostilités, — 
Il. La proposition de loi de M. Baurens €! 
plusieurs de ses collègues relative à la 

rorogation des sociétés arrivées à leur 
erme statutaire qui, par suite de faits 
de guerre, n’ont pu procéder à cette pro- 
rogation (commission de la justice et de 
législation) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 
relatif à la publicité des mutations de 
fonds de commerce et notamment à celle 
de l'apport en société de ces fonds (com- 
mission de la justice et de législation) ; 


La proposition de loi de M. Fayet €! 
usieurs de ses collègues tendant à modi- 
er l'article 3 du décret-loi du 17 juin 193 
relatif à l'organisation et à l'unification du 
régime d'assurance des marins (commis 
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n de la marine marchande et des 
péches) ; AS 

La proposition de résolution de M. Da- 
gain et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à simplifier les 
œnditions de contrôle des installations 
gectriques rurales (commission de la p 
duction industrielle) ; 


La proposition de résolution de M. Serre 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder à l'in- 
dustrie de la biscuiterie les contingents 
de farine, sucre et matières grasses néces- 
gares à une production égale à celle de 
avant guerre (commission du ravitaille- 
ment) ; 

La proposition de résolution de M. Ge- 
nest et plusieurs de ses collègues tendant 
à nviter le Gouvernement à porter la ra- 
on de sucre à 1 kilogramme 500 pour 
tous les enfants et jeunes gens (catégo- 
re Jet A) (commission du ravitaillement) ; 


La proposition de résolution de Mme Ra- 
paté et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer à 
soixante-cinq ans l’âge d'attribution de Ja 
carte V à dater du {*# janvier 1949 (com- 
mission du ravitaillement) ; 

Le projet de loi tendant à modifier l'ar- 
ile 29 du livre I du code du travail 
concernant le repos des femmes en cou- 
ches (commission du- travail et de la 
sécurilé sociale) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 6170-6414) ; 


2° Suivant Ja distribution du rapport: 


Le projet de loi autorisant le, Prési- 
dent de la République à ratifier les accords 
relatifs à la sécurité sociale intervenus le 
{2 octobre 1948 entre la France et la 
Ichécoslovaquie (commission du travail et 
de la sécurité sociale) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

la deuxjème lecture du projet de loi 
relatif au Bulletin officiel du registre du 
commerce et du registre des métiers (com- 
wission de Ja justice et de législation). 


L'inscription est ordonnée, 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d'où 
l résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
onforme su» la proposition de loi ten- 
sant à refuser l'homologation d'une déci- 

IN Voiée par l'Assemblée algérienne au 
“ours de sa éession extraordinaire de juin- 
juillet 1918, relative à la compétence des 
J'iges de paix, 


A te 


est dunné de cet avis conforme. 

re lexte adopté par l'Assemblée natio- 
os SU Séance du 27 janvier 1949 
(ant deevnu définitif sera transmis au 


Uouvernement aux fins de promulgation. 


— 2% — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


( M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
“ke une demande d'interpellation sur 
“e AtSUresS urgentes que le Gouvernement 





compte prendre pour assurer l'équilibre 
de la balance des comptes à l'échéance de 
1952. 


J'ai reçu de M. Robert Buron une de- 
mande d’interpellation sur les raisons pour 
lesquelles les mesures en faveur de l'ex- 
portation, dont on avait annoncé le mois 
dernier qu'elles allaient être prises très 
rapidement, ne sont pas encore définitive- 
ment arrêtées, alors que le développement 
de nos ventes à l'étranger doit être le pre- 
mier objectif de notre politique écono- 
mique. 


J'ai recu de M. Beauquier une demande 
d’interpellation sur la catastrophe ferro- 
viaire survenue le 18 février 199 à Port- 
d'Atelier, les responsabilités encourues, et 
plus particulièrement la politique d’'éfui- 
pement du Gouvernement à l'égard de la 
Société nationale des chemins de fer 
français. 


La date des débats sera fixée ultérieu- 
rement. 


— 21 — 
RENYOIS POUR AVIS 


M. le président. La 
finances demande à donner 


1° Sur le rapport (n° 6319), fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur la 
résolution de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise tendant à obtenir la participation de 
la métropole aux dépenses de réfection du 
réseau routier de J'Est algérien, partieu- 
lièrement éprouvé du fait des opéralions 
de guerre eur la Tunisie et l'Italie; 


20 Sur la proposition de loi (n° 6441) 
de M. Barthélémy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à faire bénéficier de plein 
droit, à titre transitoire, de la présomp- 
tion d'origine pour l'application des dispo- 
sitions du deuxième alinéa de l'article 9 
de la loi du 19 octobre 1936, les fonctioa- 
naires non guéris, en congé de longue 
durée à la date du 22 octobre 1946, qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de l'intérieur. 

3° Sur le projet de loi (n° €iS3) aulo- 
risant la concession de la construction et 
de l'exploitation des ouvrages destinés à 
l'utilisation des forces hydrauliques du 
Rhin et à la réalisation du Grand canal 
d'Alsace, qui à été renvoyé pour examen 
au fond à la commission de la prodi:tion 
industrielle. 

la proposition de loi (n° @G109 
de M. Darou et plusieurs de ses collègues, 
tendant à établir le statut des réfractaires 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission des pensions, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
pour avis. {A4ssenti- 


commission des 
r7 
: 


Son avis: 


: …” \ 
19 Dur 


noncer ces renvois 


ment.) 
— 25 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOt 


M. le président, J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de l’agriculture un grojet de loi 
portant modification de l’ordonnance 
n° 45-2235 du 12 octobre 1945 relative au 
statut juridique de la coopération agri- 
cole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6538, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission  * 
l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la justice 
un projet de loi modifiant l'article 475 
du çode pénal, 





Le projet de loi sera 1mprimé sous Je 
n° 6543, distribué et, s’il n'y à pas de + 
position, renvoyé à ia commission de Ja 
Justice et de législation. (Assentime nt.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la Fraaca 
d'outre-mer un projet de loi ayant puur 
objet, dans les territoires relevant an Lii- 
nistère de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine et les établissements fran- 
çais dans l'Inde, la protection des monu- 
ments naturels, des sites et des mmonu- 
ments de caractère historique, scienti. 
fique, artistique ou pittoresque, le classe- 
ment des objets d'intérêt historique, 
scientifique au ethnographique et la regle- 
mentation dt fouilles. 


Le projet de loi sera imprimé sous 18 
n° 6544, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Asserntiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de joi tendant à compléter l'ar- 
ticle 19 de Ja loi du 1* septembre 1953 sur 
les loyers, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6542, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Emile Hugues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 6 de la loi n° 47-650 du 9 avril 1247 
instituant une carte d’acheteur pour les 
professionnels du bétail et de la viande. 


La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 6345, distribuée et, s’il n'y a pas 
d’opposiion, renvoyée à la commission du 
ravitaillement, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
pu de loi tendant à assurer le deve- 
ppement de la télévision en France. 


La proposition de joi sera imprimée sous 
n° 6:46, distribuée et, s’il n’y a pas d'a 
position, renvoyée à la commission de 


presse, (Assentiment.) 


r 
4 


> 
à 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
position de loi tendant à prolonger la durée 
statutaire des sociétés ou entreprises ayant 
été réquisitjonnées par l'armée francaise 
ou par l'ennemi. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6547, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


collègues une proposition di loi tendant à 
accorder aux orphelins de guerre dont Ja 
mère est décédée le bénéfice des supplé- 
ments familiaux de pension et, d'autre 
part, à la personne non salariée qui les 


u de M. Pleven et plusieurs de ses 


aurait recueillis, le bénéfice du salaire 
unique, 

La proposition de loi sera imprimé 18 
ie n° 63549, distribuée ,et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commi<<'on 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pleven et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à réprimer la spéculation sur le CN 


tes d'immeubles par appartements, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6550, distribuée et, s'il n’y a pas 
â OP} wc1f { n, rent VV nn C 1 la 


? : + ] t + 


6e à la mn 
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J'a reçu de M. Hamani Diori et plu- 
sieurs de ses collègnes une proposition de 
loi tendant à appliquer aux anciens com- 
battants et victimes de la guerre ressor- 
tissants des territoires d'outre-mer le bé- 
uétice de la loi du 31 mars 1919. 


La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 6551, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Hamani Diori ét plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à appliquer aux anciens combat- 
tants ressortissants des territoires d’outre- 
mer le bénétice de la loi du 16-avril 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6552, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Poumadère et plusieurs 


de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder aux possesseurs d’au- 
tomobiles non prioritaires et aux priori- 
taires, en plus de leur attribution actuelle, 


une attribution d'essence de 20 litres pai 
mois, à partir du 1% mars 1949. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
.* n° 6557, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle, (Assenfiment.) 


J'ai reçu de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
modifier l'article 20 de la loi du 
1948 sur les loyers. 


dant à 
1 sept mbre 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le Il 


d'opposition, renvoyée à la commission de | 


: 


la justice et de législation. (Assentiment.) | 


= #0 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Max 
Brusset une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux contribuables un supplément de 
délai pour la remise de leurs déclarations 
de revenus. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6548, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roulon une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer un permis de conduire les 
tracteurs agricoles. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6553, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
à prendre immédiatement toutes 
mesures propres à faire cesser les expul- 
sions arbitraires et les prix abusifs PE 

de 


ment 


qués par la direction du « Palais Ja 
femme » et faire réintégrer les expul- 
svt 

La proposition de résolution sera impri 
Hi us le n° 6554, distribuée «et, s’il n’y 
ä pas opposition, renv DAT: à la com 
mission de la justice et di législation. (As 
$ ment.) k 

J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de 
ses ilègues une proposition de résolu- 
tion tendant 4 inviter le Gouvernement à 
rt r Ja ETa anomali du reclasse- 


6558, distribuée et, s'il n’y à pas | 


ment des directeurs et directrices d'école 
normale primaire. 


mée sous le n° 6555, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) . 


J'ai recu de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
opérer une revision des indices de reclas- 
sement du personnel des inspections aca- 
démiques. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6556, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, envoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 31 mars le 
terme assigné aux déclarations requises 
des contribuables pour la déclaration de 
leur revenu global. 


Ta proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6559, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 


P DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
| que, un avis sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale portant application 
des articles 7 et 16 de l'ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 1945 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle et de l'article 6 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6560, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre. 


Persoane ne demande Ja parole ?.. 
La séance est levée. 





(La séance est levée à vingt heures qua- 
rante-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 





Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement de l'Assem- 
blée nationale, 


(Réunion du 22 février 1949.) 








Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée nationae 
a convoqué pour le mardi 22 février 1949 
MM. les présidents des commissions el 
MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de Pordre du jour, les propo- 


- | sitions suivantes seront soumises à l'appro- 


| bation de l’Assemblée : 

| I. — Consacrer les séances de jeudi — 
, inatin, après-midi et soir — et de ven- 
dredi — après-midi et soir — à la discus- 
ion des interpellations sur la politique 
gricole; étant entendu que le débat sur 
e 


s interpellations sera Ôrganisé confor- 


ément à l'article 39 du règlement, 


| d 
| 
[a 
Ë 


La proposition de résolution sera impri- 





I. — Inscrire en tête de L'ordre du ju 
de la séance de jeudi après-midi 
deuxième lecture de la proposition de Ju 
pr + cn ne à des ouvriers 
et employés devan conseils à dt 
hommes, (N° 1044-1606). de 


IT. — Inscrire à l’ordre du jour de 
séance de vendredi matin la discussion: 
a) De la proposition de loi de M. pl 
tendant .à ms s compte d’un abattemens 
à la base forfaitaire de 350.000 francs nor 
l'application de l’article 3 de la loi de 
24 septembre 1948 relatif à l'impôt su 
les bénéfices industriels et commerciaux 

(n° 5778-6179) ; 

b) 1° Du projet de loi et de la Jettrs 
rectificative au projet de loi portant auto 
risation de dépenses d'investissement fre. 
construction, modernisation et équi 
ment) pour le premier trimestre de 1949: 
2e du projet de loi et de la lettre rects 
ficative au projet de loi portant autorisx 
tion des dépenses d'investissement (re. 
construction, modernisation et équipe. 
ment) pour l'exercice 1949 (n°s 5965-6010 
5943-6276-632%4)., 

IV. — Réserver la séance de mardi matis 
1% mars à la suite de la discussion de la 
proposition de résolution de M. Dominjon 
tendant à inviter le Gouvernement à pn- 
voir des mesures de compensation à l’aug 
mentation des loyers pour certaines catéga. 
ries de locataires et occupants, et à modi 
fier certains points de détail des décrets 
d'application de la Joi n° 48-1360 du 
1 septembre 1948 {n° G118-6148). 

V. — Fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif de la séance de mardi après 
midi ; 

Fin de la discussion des projets de lol 
et des lettres rectificatives aux projets de 
loi portant fixation du budget des inves- 
tissements (n° 5965-6010-543-6276-65%4) ; 

Fin de l’ordre du jour législatif de la 
séance d’aujourd'hui : 

Projet de loi portant répartition des abat 
tements globaux opérés sur le budget des 
finances par la loi n° 48-1902 du 31 décem- 
bre 1948 (n°5 6263-6518) ; 

Projet de loi ie répartition ds 
l'abattement global opéré sur le budget 
de la présidence du conseil par la bi 
n° 48-1992 du 51 décembre 1948 (n°s 6229 
6507) ; 

Projet de loi portant répartition de l’abat- 
tement global opéré sur le budget du tra: 
vail et de la sécurité sociale par la lof 
n° 48-1992 ‘u 31 décempre 1948 (nes 6177- 
6521) ; ’ 

Projet de loi portant répartition ds 
l’äbattement global opéré sur le budget 
des t'avaux publics, des transports et du 
tourisme par la Joi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (nor 6226-6523); 

Projet de Joi portant répartition de 
l'abattement global opéré sur le budget 
des affaires économiques par la loi n° 4$- 
1992 du 31 décembre 1948 (n°* 6227-6518); 

Vérification des opérations électorales da 
la Haute Volta: ‘5 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert tendan 
à modifier l’article 8 de la loi n° 48-1254 du 
6 août 1948 établissant le statut définiti! 
des déportés et internés de la Résistance 
(nes 6069-6189) ; 

Proposition de loi de M. Garet et plu- 
sieurs de ses collègues portant modification 
de l'article 53 de la loi n° 48-975 du 16 juin 
1948 relative aux sociétés CRE de 
reconstruction et aux associations syndi- 
cales de reconstruction, modifié par ia lof 
n° 48-1983 du 31 décembre 1948 (n° GIS0- 
6301) ; 

En conséquence de la décision prise par 
l’Assemblée d'organiser le débat sur !e$ 
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rs « MrrT L'é 
imternelations relatives à la politique agri- 
“ole, la conférence des présidents est 
ronvoquée pour demain mercredi matin, à 
we heures trente, äfln de procéder à 
cette organisation. | : 
conformément à l’article 39 du règle- 
ment, MM. les orateurs inscrits dans cette 
discussion sont priés de bien vouloir as- 
sister à celte réunion. ‘ 
* fn outre, la conférence des présidents 
» décidé d’inserire, Sous réserve qu'il n'y 

: pas débat, conformément à l’artiele 36 
du reutement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

{> Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
92 février 1949: 

Le projet de lai portant extension à l'Al- 
«re de la loi du 148 mars 1948 réglemen- 
‘nt la fabrication et la vente des sceaux, 
timbres et cachets officiels (n°° 5563-6370) ; 

Le projet de loi modifiant l’article 48 de. 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative 
i l'organisation de la justice musulmane 
en Algérie (n° 6418-6371) ; : 

Le projet de loi modifiant l'ordonnance 

du 20 juin 1945 relative à la constatation, 
la poursuite et la répression des infractions 
, la législation économique (n° 3921- 
GA) ; 
Le projet de loi tendant à autoriser la 
rogation des sociétés arrivées à expira- 
n pendant la durée des hostilités et la 
position de loi de M. Baurens et plu- 
ieurs de ses collègues relative à là pro- 
ogation des sociétés arrivées à leur terme 
statutaire qui, par suite de faits de 
uerre, n’ont pu procéder à celte proroga- 
üon (n°s 4231-40%6-6506) ; 

La deuxième lecture du projet de loi re- 
lat à la publicité des mutations de fonds 

ommeérce et notamment à celle de 
rt en société de ces fonds (n°* 5107- 


e 


n 
} 
| 
mn 


La proposition de loi de M. Fayet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 3 du déeret-loi du 17 juin 1938 re- 
if à l’organisation et à l’unifleation &u 

cime d'assurance des marins (n°* 4919- 
6024-6330) ; 

La proposition de résolution de M. Da- 
“in et plusieurs de ses collègues tendant 

ter le Gouvernement à simplifier les 
ions de contrôle des installations 
él ques rurales (n° 5243-6939), 

L: proposition de résolution de M. Char- 
les Serre et plusieurs de ses coliègues ten- 
hint à inviter le Gouvernement à accorder 
i l'industrie de la biscuiterie les contin- 
gents de farine, sucre et matières grasses 

saires à une production égale à celle 
l'avant-guerre (n°. 5038-6374) ; 

la proposition de résolution de M. Ge- 

t et plnsieurs de ses collègues tendant 
ter le Gouvernement à porter la ra- 

icre à 4 kilograrame 500 pour les 

eu t jeunes gens (catégories J et A) 

«% 5908-6375); 

La proposition de résolution de Mme Ra- 

té et plusieurs de ses collègues invitant 

.bouvernement à fixer à soixante-cinq ans 

ise d'attribution de la carte V à dater du 

janvier 1949 {n° 5828-6391) ; 
Le projet de loi tendant à modifier lar- 

e 29 du livre I du code du travail con- 

"nant le repos des femmes en couches 

14 4584-6382) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 

ssion chargée d'examiner une demande 

n autorisation de poursuites contre un 
uwimnbre de l'Assemblée (nes 6170-6414) ; 


-° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi autorisant le Président 
. SCANS à ratifier les accords re- 
liUIS à ia sécurité sociale intervenus le 


- octobre 4948 entre la France et la Teché- 
coslovaguie (n° 6133, 6477 





3° Suivant la distribution de l'avis: 
La deuxième Jesture du projet de loi 
relatif au Bulletin oÿficiel du registre du 
commerce et du ‘registre des métiers 
{nes 5955, 6348). 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Bas à été nommé rapporteur de la 
LE que de résolution (n° 6300) de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les jeunes soldats classés « sou- 
tiens de famille » d’un allégement du 
temps de service militaire, 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 6405) de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à faciliter aux 
ssociations reconnues d'utilité publique 
la souseription à l'emprunt national pour 
la reconstruction et l'équipement. 


M. Gilles Gozard a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6411) de 
M. Gàzier et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux attributions du contrôle écono- 
mique. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 64#) de M. Ber- 
ger et plusieurs de ses collègues tendant 
à établir un prix spécial pour les carbu- 
rants utilisés par les services des collecti- 
vités locales. 


M. Charles Barangé 2 été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi {n° 6444) de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à frapper d’une taxe exce 
tionnelle les profits de spéculation réali- 
sés à l’occasion de l’emprunt autorisé par 
le décret du 21 janyier 1949. 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6446) de 
M. Bourgès-Maunoury tendant à exonérer 
de certains impôts les bénéfices réalisés 
par les sociétés d'investissement. 


M. Joseph Denais à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6447) le 
M. Frédéric-Dupont tendant à modifier les 
artieles 2, 10 et 12 de la loi du 5 mai 1948 
à la majoration des rentes viagères de 
l'Etat. 


M. Pierre Meunier à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6461) de 
M. Waideek Rochet tendant à suspendre 
jusqu’au 1% janvier 1950 l'application du 
décret n° 48-1986, portant réforme de la 
fiscalité agricole. 


M. Pleven 2 été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 5998) 
e M. +. et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de la cotisation à la 
caisse de retraites des marins, les ins- 
crits maritimes âgés de soixante-cinq ans 
et plus et à compléter dans ce sens l'ar- 
ticle 18 de la loi du 22 septembre 1948, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
la marine marchande et des pêches. 


M. Charles Barangé 2 été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 





æ 6214) de Mme Lempereur et plusieurs 
e ses collègues tendant à maintenir en 
fonction certains fonctionnaires et à modti- 
fier l’article 16 de la loi du 14 septembre 
1948 portant aménagement des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l’exer. 
cice 1948, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'intérieur. 


M. Burlot à été nommé ga pour 
avis de la g “7er e résolution 
(n° 6322) de d a:brant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre la liberté au marché de 
l'or dans les départements et territoires 
d'outre-mer, renvoyée pour le fond à la 
commission des territoires d’outre-mer. 


M, Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6327) instituant 
en faveur de certains grands invalides et 
mutilés de guerre une indemnité spéciale 
extraordinaire, renvoyé pour le fond à la 
commission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6359) de 
Mme Devaud, transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de là République. ten- 
dant à modifier l’article 55 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 6373) de M. Moisan et plusieurs de ses 
collègues .tendant à modifier les abatte- 
ments de zones de salaires, renvoyée pour 
le fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, 


M. Cogniot a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° &388) de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses ceol- 
lègues tendant à étendre le bénéfice de la 
loi n° 48-1314 du 26 août 1948 à tous les 
élèves des écoles normales supérieures dès 
le début de leur scolarité, renvoyée pour 
le fond à la commission de l'éducation 
nationale, 


M. Rämette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6398) 
de M. Renard et plusieurs de ses eollè- 
gues tendant à augmenter la”limite des 
ressources pour l'attribution de l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, ren- 
voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


M. Guesdon a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6424) de 
M. Tourné et plusieurs de ses col'ègues 
tendant à porter le prêt des soldats du 
contingent à 30 francs par jour à partir du 
15 mai 1949, renvoyée pour le fond à la 
commission de la défense nationale, 


M. Ramette a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6435) 
de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
coilègues tendant à diminuer de 49 p. 100 
les abattements de zones de salaires, ren- 
voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


INTÉRIEUR 


M. Serre à élé nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 6076) de 
M. Serre tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir l’Assemblée algérienne 
d'une proposition de décision permetltant 
aux propriétaires de titres d'emprunts à 
long terme, émis par le gouverrement gé- 
néral de l’Algérie, d’obtenir l'échange de 
ces titres contre des rentes viagères spé- 
ciales de la caisse autonome d'amortisse- 
ment à capital aliéné, 
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M. Rabier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6244) de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à maintenir en fonction 
un certain nombre de fonctionnaires et 
à modifier l'article 16 de la loi du 14 sep- 
termmbre 1948 portant aménagement des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 1948, 


M. Mondon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6274) mettant en vigueur, 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les dispositions 
législatives sur la police des bâtiments 
menaçant ruine. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 6365) repor- 
tant la date des élections aux conseils 
généraux dans les départements d'outre- 
mer. 


M. Dreyfus-Schmidt a été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 6230) 
portant répartition de l’abattement global 
opéré sur le budget de l’intérieur par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, ren- 
voyé pour le fond à la commission des fi- 
pances. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Grimaud à éié nommé at Are de 
la proposition de loi (n° 639%) de M. Pier- 
rard tendant à supprimer l’article 71 de la 
Joi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les 
loyers. 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6400) de M.Pier- 
rard tendant à modifier l’article 10 de la 
loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur 
les loyers afin de protéger les locataires 
dont l'occupation est liée par un contrat 
de travail. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6401) de M. Toujas 
tendant à préciser le mode dé caleul de la 
valeur locative, 


M, Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6102) de M. Ci- 
terne tendant à modifier l’article 32 de la 
loi du 1 septembre 1948 sur les loyers. 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6403) de M. Bour- 
bon tendant à modifier les articles 1, 6 et 7 
de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 
sur les loyers, 


M. Dominjon a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6432) maintenant 
provisoirement en vigueur au delà du 
fer mars 1949 certaines dispositions légis- 
latives et réglementaires du temps de 
guerre prorogées par la loi du 28 février 
1948. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6433) de M. Pierre 
July tendant, en matière pénale, à substi- 
tuer aux juridictions d'exception des ju- 
ridictions normales. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6459) de M. Berger 
tendant à faire bénéficier de l'assistance 
judiciaire les locataires dont les ressources 
sont insuffisantes pour faire valoir leurs 
droits ou pour se défendre. 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6460) de M. Ber- 


ger tendant à modifier l’article 10, alinéa 7, 
Le la loj du 1% septembre 1948 sur les 
oyers, 


PRESSE 


teur pour avis du projet de loi (n° 4024) 


à l’appareillage médical et chirurgical, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Amiot à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6203) de M. Gé- 
rard Duprat et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer aux vieux travailleurs 
une représentation au sein des comimis- 
sions cantonales d’assistance, 


M. Bonnet à été nommé Cru M de 
la proposition de loi (n° 6211) de M. Jean 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier et compléter les articles 
42 À et 42 C du livre I du code du travail, 
relatifs au pourboire dans certaines pro- 
fessions, 


M. Segelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n ° 6259) de M. Bur- 
lot et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre le bénéfice des allocations fa- 
miliales aux étudiants ou apprentis, 
infirmes, âgés de plus de vingt ans. 


M. Gérard Duprat à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6373) 
de M. Moisan et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier les abattements 
de zones de salaires. 


M. Gérard Duprat à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6435) 
de M. Gérard Duprat tendant à diminuer 
de 40 p. 100 les abattements de zones 
de salaires. 





Convocation de la conférence 
des présidents. 


— 


La vonférence des présidents, prévue 
par l’article 39 du règlement se réunira 
mercredi 23 février 1949, à onze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président 
(organisation de la”@jscussion des inter- 
pellations sur la politique agricole). 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M, Toujas pour 6a proposition de loi 
tendant à préciser le mode de calcul 
de la valeur locative. 





Paris, le 48 février 1949, 


Monsieur le président, 


Vous avez blen voulu me communiquer 
la dernande de discussion d'urgence déposée 
au début de la séance du 41 février 4949 
par M. Toujas, pour sa proposition de loi 
tendant à préciser le mode de calcul de la 
valeur locative, 

L'Assenrblée nationale a adopté, dans sa 
séance du 17 février 4%9, une proposition 
de loi de M. Chautard présentant un objet 
analogue. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavoräble à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence de 
M. Toujas, 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
re l'expression de ma très haute consi- 
dération, 





| Signé: H. QuEuuxE. 





M. Jean Meunier à été nommé rappor- 


tendant à réglementer la publicité relative, 





articles 1°, 6 et 7 de la loi n° 43-13 
du 1‘ septembre 1948 sur les loyers 
(n° 6403), 


1° Avis molivé de l'opposition formu 
par M. le prévident Eu so js ” 


Paris, le 48 février 1949, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communique 
la dernande de discussion d'urgence dépose 
par M. Bourbon, au début de la séance du 
11 février 1949, pour sa proposition de lo 
tendant à modifier les articles 4er, 6 et 7 
de la loi du 1 septembre 1948. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le dernier alinéa de l’article 4 de la lÿ 
précitée permet au Gouvernement de rendre 
PS par des décrets les dispositions 
relatives au maintien dans les lieux dans leg 
communes non visées par la loi 

Dans ces conditions, le Gouvernement ns 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dé 
posée par M. Bourbon. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le présk 
dent, l’expression de ma très hautg const 


dération. 
Signé: H. QuEuruz, 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
#4 la commission de la justice et de 


égislation. 
Paris, le 17 février 1949. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'au cou 
de sa séance du 16 février 1949, Ja commis 
sion de la justice et de législation a repoussé 
par 24 voix contre 13 la demande de dis 
Cussion d'urgence présentée par M. Bourbon, 
| gr sa proposition de loi (no 6403) tendant 

modifier les articles 1er, 6, 7 de la ki 
4 48-1360 du 4er septembre 1948 sur les 
oyers, 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission a estimé qu'il 
lui était impossible de considérer ce texle 
comme urgent, les conséquences de J’applk 
cation des dispositions actuellement en vi 
gueur ne conduisant pas, dans les premiers 
jours qui viennent, à des situations déf 
nitives. 

La commission, dès qu’elle sera déchargée 
du problème que pose l'application du cas 
pitre des prix, procédera, avec la procédure 
normale, à l'examen de ce problème. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


Nous considérons qu’il est d'extrême un 
gence d'adopter notre proposition de loi pour 
éviter les expulsions, les abus de toutes 
sortes, parmi lesquels la possibilité, pour cer 
tains propriétaires malhonnétes, de faire pres 
sion sur leurs locataires, afin de leur imposer 
un prix de loyér bien supérieur même à la 
valeur locative, dont M. le ministre de la 
reconstruction dit qu’elle n’est qu’une valeur 
théorique. Relfuser d'accepter la discuss: 
d'urgence de notre proposition, c’est donc 
conscieminent encourager les propriétaires 
de mauvaise foi à profiter de la non-appli- 
cation du maintien dans les lieux soit pour 
er re les locataires ainsi sans protection, 
soit pour les mettre dans uné situation tello 
qu’ils soient obligés d’accepter n'importe quel 
prix pour ne pas être jetés à Ja rue. ; 

C’est aussi consacrer la division des Fran 
çais en deux catégories, dont la deuxième 
aura les inconvénients de la loi, c'est-à-dire 
l'augmentation de leurs loyers et le retour 


au droit commun pour le ngintien dans le 
lieux. Nous prenons acte du refus de la Mmë- 
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QT 
prité de la commission et nous Considérons 
mme une chose grave d'avoir refusé Ja dis- 
ession d'urgence de notre proposition. 
veuillez agréer, monsieur le président, l'ex- 
ession de ma haute considération. 
Le président de la commission de la justice 
et de législation, 
Signé: GrIMAUD. 





AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


mulées par M. le président du conseil 

pr par la commission de la justice et 
de législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Pierrard pour sa pro- 
position de loi tendant à supprimer l'ar- 
ticle 71 de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 (n° 6399). 


{: Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le présidènt du conseil. 


Paris, le 18 février 1919. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
pmande de discussion d'urgence déposée au 
but de la séance du 11 février 1949, par 
M. Pierrard, pour sa proposition de loi ten- 
ét à supprimer l’article 71 de la loi no 48- 
{30 du teteseptembre 1498 sur les loyers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
celte proposition de loi ne me semble pas 
senter un caractère d'urgence nécessitant 
utilisation de la procédure de l'article 61 
du règlement. Très rares sont actuellement 
les iocataires qui peuvent avoir à supporter 
Le sons visée par la proposition de M. 
1érTara, 

bains ces conditions, le Gouvernement ne 
eut qu'émettre un avis délavorable à l'égard 
Fr la demande de discussion d'urgence dé- 
pc:ce par M. Pierrard. 

Ja vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
l'expression de ma très haute considé- 


dent, 
ration, 
Signé: H. QUEUILLE. 

2 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la justice et de 
législation, 

Paris, le #7 février 4919, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours 
de sa séance du 46 février 4949, Ja commis- 
sin de ia justice et de législation a repoussé 
par 23 volx contre 13 la demande de dis- 
Cu im d'urgence présentée par M. Pierrard 
pu sa proposition de loi (n° 6399) tendant 

supprimer l'article 71 de la loi n° 48-1360 
du 1 septembre 1918 sur ls loyers, 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission a estimé qu'il 
Eu étal impossible de considérer ce texte 
comme urgent, les conséquences de l'applica- 
tion des dispositions actuellement en vigueur 
ne conduisant pas, dans les premiers jours qui 
Yicnnent, à des situations définitives. 

La commission, dès qu'elle sera déchargée 
du problème que pose l'application du cha- 
Pire des prix, procédera avec la procédure 
urmae, à l'exomen de ce problème, 


AYIS DE LA MINORITÉ 


. Nous réclamons l'urgence de la discussion 
de otre proposition (ne 63%) parce qu’elle 
&° Etroitement liée au problème des loyers, 
JuésUOn pour laquelle l'Assemblée et le Gou- 
Bla ement ont a mis la procédure d’urgente. 
sointeulr ‘article 7 de la loi n° 48-1380 du 
24 septembre 1%8, c’est faire supporter la 
a construction par les locataires, c’est char 
6: Poids insupportable les locataires des 
GäuUx sinistrés, C’est pourquoi il convient 
&Pporter une solution rapide. 
L S Allez agréer, monsieur le président, 
SAPTESSION Ge ma haute considération. 
Le président de la commission 
de la justice et de législation, 
Signé: GRIMAUD, 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le présilent du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation à ja discussion d'urgence de- 
mandée par M. Pierrard pour sa propo- 
sition de loi tendant à modifier l'arti- 
cle :0 dela loi n° 48-1360 du 1°” sep- 
tembre 1948 sur les loyers afin de pro- 
téger les locataires dont l'occupation est 
liée au contrat de travail (n° 6400). 


{o Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, ie 18 février 1919, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 11 février 1919, par 
M. Pierrard, pour sa proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 10 de la loi du 1° sep- 
tembre 1918, afin de protéger les locataires 
dont l'occupation est liée au contrat de travaii. 

d'ai l'honneur de vous faire connaître que 
cette proposition de lei ne semble pas pré- 
senter un cearactère d'urgence, le juge des 
référés pouvant accorder aux occupants de 
bonne foi menacés d'expulsion des délais de 
grâce, conformément à l'article 1244 du code 
civil, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
+ qu'émettre un avis défavorable à i'égard 
e cette demande de discussion d'urgence. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma haute considération, 

Signé: H. QUEUILLE, 


20 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la justice et de 
législation. 

Paris, le 17 février 1919. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours 
de’ sa séance du 16 février 1949, la commission 
de la justice et de Kgislation a repoussé par 
27 voix contre 13 la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Pierrard pour sa 
nn rm de loi {n° 6100) tendant à modifier 
’article 10 de la loi n° 48-1360 du 4er septembre 
1938 sur les loyers, afin de protéger les loca- 
taires dont l'occupation est liée au contrat de 
travail. 

AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission a estimé qu'il 
lui était impossible de considérer <e texte 
comme urgent, les conséquences de l’applica- 
tion des dispositions actuellement en vigueur 
ne conduisant pas dans les premiers jours qui 
viennent à des situations définitives. 

La commission, dès qu’elle sera déchargée 
du problème que pose l'application du cha- 
pitre des prix, procédera avec la procédure 
normale à l'examen de ce problème. : 


AVIS DE LA MINORITÉ 


Il y a urgence à discuter du maintien dans 
les lieux des personnes dont le titre d’occupa- 
tion est l'accessoire du contrat de travail. 
L'application du 8° de l'article 40 de la loi du 
4er septembre 1918 va permettre aux em- 
ployeurs et, notamment, aux grandes sociétés 
qui possèdent des locaux d’habitation, d’uti- 
liser la crise du logement comme un moyen 
de pression et de chantage à l'égard de leurs 
employés et salariés. 

ous prenons acte que la majorité de la 
commission de la justice, composée dans le 
cas présent de tous les commissaires non 
communistes, ait décidé, par le rejet de notre 
demande d'urgence d'ignorer les nombreuses 
expulsions et menaces d'expulsion qui vont 
découler incessamment de cette disposition. 
Nous considérons cette attitude de la majorité 
comme contraire aux droits et aux intérèls des 
familles ouvrières. 

Veuillez agréer, monsieur le présent, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Le président de la commission de la justice 
et de législation. 
Signé : GRIMAUD; 


x 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil ef 
par la commission de la justice et de lé 
gislation à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Citerne pour sa proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’art'ole 32 
de la loi du 1° septembre 1948 sur lee 
loyers (n° 6402). 





0 


1° Avis motivé de l'opposition formulé 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 18 fCvrier 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer 14 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 11 février 1919 par 
M. Citerne pour sa proposilion de loi tendant 
à modifier l'article 32 de la loi du 1° septem- 
bre 18. 

Les déclarations formelles faites à l'Assem- 
blée nationale au cours de la discussion des 
propositions de loi de Mme Rabaté et de 
M. Minjoz paraissent de nature à donner ac- 
tuellement tous les apaisements désirables aux 
nouveaux locataires. 

Dans ces conditions, le Gouvernement n@ 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de. discussion d'urgence dé- 
posée par M. Citerne. 

.Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma très haute considéralion. 

Signé: H. QUEUULE, 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la justice et de 
législation. 
Paris, le 17 février 1919, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours 
de sa séance du 16 février 1949, la commission 
de la justice et de Kgislation a repoussé par 
25 voix contre 13 la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Citerne pour sa 
proposition de loi (n° 6102) tendant à modi- 
fler l’article 32 de la loi du 1er septembre 19% 
sur les loyers. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission a estimé que 
cette proposition était devenue sans objet en 
raison de l'adoption par la commission de la 
proposition de loi (n° 62) de M. Chautard 
tendant à prolonger à titre exceptionnel le 
délai imparti aux locataires par l'article 


de la loi du 1er septembre 1918 sur les loyers. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


En raison de la publication tardive des d4. 
crets et par suite de nouvelles discussions 
qui ont lieu à l’Assemblée nationale sur le 
problème des prix, propriétaires et locataires 
sont dans l'incertitude la plus complète. 

Tenant compte que la revision des prix sou- 
lève de nombreuses difficultés, la commission 
de la justice à l'unanimité, a décidé de ar 


der À un nouvel examen du prix des loyers 
et l’Assemblée nationale a pris la même décle 
sion. 


De son’côté, le Gouvernement a déclaré qu'il 
envisageait un certain nombre de modifica- 


tions de décrets permettant le calcul des 
prix. 

En outre, les municipalités ont été invitées 
par le Gouvernement jui-même à constituer 


des commissions pour faciliter sur 
cal, l’application de Ja lot. 

Toutes ces mises au point et délibérations 
en cours ne permettent pas aux locataires de 
répondre à leur propriétaire dans le délai d@ 
deux mois prévu par l'article 32. 

Il est indispensable, pour éviter toutes con. 


le plan 10e 


testations et procès futurs, de donner aux lo- 
câtaires le temps nécessaire pour répondre aus 
propositions qui leur sont faites. 
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t, e:? ‘ p € 


ci de permettre à tous et 


em temps utile, un examen sérieux des dis- 
p: Siluons de Ia lof, des décrets et des proposi- 
lons que nous proposons la discussion d’ur- 
ge e, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
éuranuce de Ima houle considération. 


Le président dé la commission de la justice 
ct de législation. 
Signé; GRIMAUD, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


Jormulées par M. le président du conseil et 
par la commission de la justice et de lé- 
g£gislation à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. July pour 6a proposition 
ée loi tendant, en matière pénale, à 
rubstituer aux juridictions d'exception 
fes juridictions normales (n° 6433), 





Y® Avis motivé de l'opposition formulée 
pur M. le président du conseil, 
Paris, le 18 février 1949, 
Monsieur le président, 
Y avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 


dtbut de la séance du 45 février 1949 par 
M. July tendant, en matière pénale, à substi- 


tuer aux juridictions d'exception des juridic- 
Lions normales 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
celle praposilion de loi m'apparaît comme de- 
vant faire l’objet d'un examen approfondi que 
ne permettraient pas les délais prévus par le 
règlement de l'Assemblée nationale, Le Gou- 
vernement éludie actuellement nn‘projet de 
Joi dont l'examen ne saurait être effectué 
qu'en même lemps que celui de cetle yropo- 
sition. 

Dans nditions, le Gouvernement ne 
peut qu'éinettre un avis défavorabie à l'égard 
le tte ( d ion d'urgence. 

J fer, monsieur le prési 

‘ j'te Col idé 

Signé: H. Qui 
29 4: ie 9 tiré de l'opposition form ulée 
par la commission de la justice et de 

l4 ist l 

yislal 
Paris, le 17 février 4940, 

j'ai l'honneur de vous informer qu'au cours 

île sa sance du 16 février 199, la commission 


de la justice et de législation a reo0oussé par 
#71 voix et 5 abstentions la demande de dis- 
cussion d'urgence présentée par M. Juiy pour 
a proposition de loi (n° 6522) tendant, en ma- 
tière pénale, à subslituer aux juridictions 
d'exception des juridictions normales. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


Ta majorité de la commission a estimé 
qu'elle ne pouvait examiner la proposition de 
loi de M, July et plusieurs de ses collègues, 
sans avoir entendu, au préalable, M. le garde 
des eteaux. 

Le vote émis, fl a été convenu, à l’unani- 
mité, que M. le garde des sceaux scrait en- 
tendu dès la semaine prochaine et qu'ensnite 
la commission tiendrait une séance spéciale 
your exarniner cette question. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'ex- 
vression de ma haute considération. 

Le président de la commission 
de la justice et de législation, 
Signé: GRIMAUD. 








AVIS : MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de léducation na 
tionale à la discussion d'urgence deman- 
dée par M. Signor pour sa proposition de 
loi tendant à la reconnaissance du droit 
syndical intégral aux élèves des écoles 
normales supérieures et aux élèves 
maîtres en stage de formation profes- 
sionnelle (n° 6434). 





1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 148 févricr 41949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée par 
M. Signor au début de la séance du 15 février 
4949 pour sa proposition de loi tendant à la 
reconnaissance du droit syndical intégral aux 
élèves des écoles normales supérieures et aux 
élèves maîtres en stage de formation profes- 
sionnelle. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'egamen de cette proposition de loi me paraît 
nécessiter une étude approfondie en raison des 
répercussions dont elle est susceptible. 

ans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma très haute considération 


Signé: I. QUEULE, 


20 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l'éducation natio- 
nale, 

Paris, le 47 février 4949. 


Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième alinéa 
de l’article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut étre valablement acceptée 
par la commission qu'à la suite d’un vote émis 
à la majorité absolue des membres la com- 
posant, la commission de l'éducation natio- 
nale, dans sa séance du mercredi 16 février 
1949, n’a pas: adopté la éemande de discus- 
sion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Signor tendant à la reconnaissance du 
droit syndical aux élèves des écoles normales 
(ne 6434), 43 voix seulement  s’élant pro- 
noncées pour l'urgence ét 25 commissaires 
s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: BILLÈRES. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l'intérieur à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Girard pour sa proposition de loi ten- 
dant à permettre aux conseil généraux 
des départements, créés par la loi du 
19 miars 1946, de procéder, en vue des 
élections cantonales des 20 et 27 mars 
prochains, au tirage au sort des séries 
renouvelables de conseillers généraux 
(n° 6436). 


4° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 48 février 4949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me eommuniquer la 
demande de discussion d'urgence déposée par 
M. Girard a udébut de la séance du 15 fé- 
varier 4049 pour sa proposition de loi tendant 





’ 4 
à permettre aux consilils ux des 
ternents créés par la loi du 4 mars 
procéder, en vue des élections cantonales 4 
| Par mars br au tirage au " 
séries renouvelables de conse 
PAL rmannaur do vote ue connai aus 
’ai l'honneur de vous faire co , 
ne me paraît pas possible d'accepter l'urgaes 
de cette proposition avant l'achèvement 
l'examen par l’Assemblée du projet de ji 
reportant la date des élections aux conseils 
néraux dans les départements d’outre-mer 
Dans ces conditions, le Gouvernement ns 
peut qu’émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence 


Je vous prie d’agréer, monsieur le À 
dent, l'expression Ce ma très haute Rond. 


ration, 
Signé: H. Queumre. 


2° Avis motivé de l'opposition formula 
par la commission de l'intérieur. 


Paris, le 47 février 499, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qw 
2 per me 10 joudl 47 Je dans sa sfincg 
e cet après-m u février, a repous 
par 18 voix contre 4, la demande de deu 
sion d'urgence présentée 1 M. Girard pou 
sa proposition de loi (n° } tendant à per. 
eils généraux des dépirte 
ments d'outre-mer de procéder, ne des 
élections cantonales du mois de 4919, au 
tirage au sort des séries renoumvelahles de 

conseillers généraux. 


meitre aux cons 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


Après l'audition du secrétaire d'Etat à lim 
térieur et la non-acceptation de l'urgence po 
le projet de loi (n° 6365) ceportant la dats 
des élections aux conseils généraux dans l4 
départements d'outre-mer, la majorité a estimé 
qu'il ne convenait pas d'adopter F'urgene 
LE sen de da proposilion de ki & 

irard. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


Les commissaires du groupe communiste om 
estimé que les deux raisons invoquées par le 
Gouvernement pour juslfier le renvoi de 
élections, à savoir l'éventualité de troubles 
au cours de la campagne sucrière à la Marti 
nique et à la Guadeloupe et la nécessite ds 
réaliser sans tarder l'identité de législation 
en. malière de circonscriptions éleciaraks & 
de mode de scrutin des élections cantonales, 
ne sont pas vaiibles. Les commissaires rep 
sentant la majorité gouvernem:ntale ayant 
déclaré être partisans de voter l'urgence di 
projet afin d'avoir l'occasion de diseuter 
question au fond, les commissaires commi- 
nistes ont estimé que cette occasion pourait 
aussi bien être créée en votant l'urgence pour 
la discussion de la proposilion de loi de 
M. Girard. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'a 
surance de na haute considération. 
Le président ; 
de la commission de l'intérier, 
Signé: CoRDONNIER, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conecil 
et par la commission du travail et de la 
sécurité sociale à une discussion d’ur- 
gence demandée par M. Gérard Dee 
pour 6a proposition de loi tendant 
diminuer de 40 p. 100 les abattements 
de zones de salaires (n° 6435). 


t° Avis motivé de l'opposition formulié 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 18 Kévrier 4940. 


Monsieur le président, 
Vous avez blen voulu me communique M 
demande de discussion d'urgence déposée sù 
début de la séance du 45 février 4949 DN 
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Gérard Duprat pour sa proposition de loi 
Endant à diminuer de 40 9. 100 les abatte- 
ents de zones de salaires. | 
* J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
uw couvernement poursuit actuellement l’exa- 
men approfondi que requiert la question des 
ones de salaires, en raison de ses consé- 
quences économiques. et financières. * 

“pans ces conditions, il ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de la demande 
discussion d'urgence faite par M. Duprat. 
Je sous prie d’agréer, monsieur le président, 
jexrression de ma très haute-considération. 

f 


Signé: I. QuEuIrts. 


> Aris motivé de l'opposition formulée 
ar la commission du travail et de la 
securilé sociale. 


Paris, le 18 février 1919. 
\basieur le président, 
j'ai l'honneur de vous faire savoir que la 
comruission du travail et de la sécurité sociaie 
e repoussé, par 22.voix contre 43 et une 
ths'ention, la demande de discussion d’ur- 
couce de la proposition de loi (n° 6k%5} de 
Fi Gérard Duprat relative aux abaltements de 
é s de salaires, 
AVIS DE LA MAJORITÉ 
\nès les engagements pris par le ministre 
vail et de la sécurité sociale devant la 
mission, le 40 février 1949, et tendant à 
ner en pratique la zone où les abatte- 
its de salaires sont de 23 p. 400, ainsi que 
; délibérations du conseil des ministres don- 
rant un aspect politique à ce problème, Ja 
majorité de la commission a eéétimé que cet 
important problème ne pouvait être résolu 
dns le bref délai qu’implique l'adoption de 
Ft cédure d'urgence, 


4 PP mn 


AVIS DE LA MINORITÉ 


ix fois, la commission du travail et 
( sécurité sociale, unanime, s'était pro- 
note pour la discussion d'urgence de cette 
question: la première fois, il y a plusieurs 
mois, lors du dépôt par M. Gérard Duprat de 
sa première proposition de loi tendant à 
réiuire de 40 p. 100 les ahattements de zones; 
la seconde fois, il y a deux semaines, lors de 
la discussion du apport présenté par M. Gé- 
rard Duprat sur sa proposition de loi tendant 
à l: euppression des abattements de zones de 
Ë es. Par conséquent, la minorité estime 
que la discussion d'urgence de la proposition 
de lol (n° 6435) qui revient à une uction 
de 40 p. 100 des abattements s'impose pius 
encore. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
suce de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: BEUGNIEZ, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


lormulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Waldeck Rochet pour sa proposition 
de loi tendant à suspendre jusqu'au 
1” janvier 1950 l'application du décret 
‘48-1986 portant réforme de la fiscalité 
agricole (n° 6461). 


\° * molivé de l’opposilion formulée 
Par M. le président du conseil. 


Paris, le 21 février 1919 


Monsieur le président, 

5 avez bien voulu me communiquer la 
(r'uande de discussion d'urgence déposée au 
“DUT de la séance du 17 février 149%49 par 
“4, Wakleck Rochet pour sa proposition de loi 
‘dant à suspendre jusqu'au 4% janvier 1950 

ation du décret no 48-1986 portant ré- 
ne «le la fiscalité ag icole. 


+ 





Le Parlement examine à l'heure actuelle 
les amendements dont Ï a été saisi en ce qui 
concerne la fiscalité agricole, il a donc -tous 
les éléments nécessaires pour se noncer à 
leur suüjet. L'acceptation de la demande de 
discussion d'urgence de M. Waldeck Rochet 
ne pourrait que nuire à la bonne cnnduite de 


cette étudé. 


D'autre part, le Gouvernement ne peut que 
confirmer son accord avec les auteurs de Ja 
proposition sur Ja nécessité de ne pas faire 
peser sur l’agriculture une fiscalité excessive 
afin de lui laisser la possibilité d'investir les 
sommes nécessaires à sa modernisation et à 
son équipement. 

Dans ces conditions le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égan 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M, Waldeck Rochet. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de rna très haute considération. 

Signé: QUEUILLE, 


20 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 
Paris, le 18 février 1949, 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisièrne alinéa 
de l’article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valablement acceptée 
par la commission qu’à la suite d'un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, la commission des finances, dans 
sa séance du 17 février 1949, n'a pas adopté 
la demande de discussion d'urgence de la 
proposition de loi n° 6461 tendant à suspendre 
jusqu'au 1er janvier 1950 l'application du dé- 
cret n° 48-1986 portant réforme de la fiscalité 
agricole, 21 voix seulement s'étant prononcées 
rour l'urgence, 16 voix contre et 4 absten- 
tions, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Pour le président de la commission: 
Le chef du secrétariat, 
Signé : MARCILIET. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Berger pour sa proposi- 
tion de loi tendant à faire bénéficier de 
l'assistance judiciaire les locataires dont 
les ressources sont insuffisantes pour 
faire valoir leurs droits ou pour se dé- 
fendre (n° 6459). 


{9 Avis motivé de l'opposition jormulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 21 février 1949, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 17 février 4949 par 
M. Berger pour sa proposition de loi tendant 
à faire bénéficier de l'assistance judiciaire les 
locataires dont les ressources sont insuffisan- 
tes pour faire valoir leurs droits ou pour se 
défendre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'article 6 de la loi du 22 janvier 1851 sur l'as- 
sistance judiciaire, modifiée par la loi du 
10 janvier 1901, prévoit déjà une procédure 
particulière d'admission provisoire à l'assis- 
tance judiciaire dans les cas d’extrême ur- 
gence. 

Dans ces conditions, le Gouvernement nt 
peut qu'émettre un avis défavorabie à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo 
sée par M. Berger. 

Veuillez agréer, 
l'assurance de ma 


raonsieur le président, 
très haute considération. 
Condé : CETTE 
Signé: H, QUEUILLE, 





2° Avis motivé de l'opposition ee 
r la comamission de la justice et 
égislation. 
Paris, le 17 février 1949. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer qu’au cours 

de sa séance du 16 février 1949, la commission 
de la justice et de législation à repoussé par 
21 voix contre 13 la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Berger pour sa 
roposition de loi (neo 6:59) tendant à faire 
énéficier de l'assistance judiciaire les, loca- 
taires dont les ressources sont insuffisantes 
se! faire valoir leurs droits ou pour se dé- 
endre. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission a estimé qu'il 
lui était impossible de considérer ce texte 
comine urgent, les conséquences de l'applica- 
tion des dispositions actuellement en vigueur 
ne conduisant pas dans les premiers jours 
qui viennent à des situations définitives. 

La commission, dès qu'elle sera déchargée 
du problème que pose l'application du chapi- 
tre des er procédera avec la procédure nor- 
male à l'examen de ce problème. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


Le bénéfice de l'assistance judiciaire est ac- 
tuellement subordonné à des formalités d'une 
longueur incompatible avec la procédure ac- 
célérée prévue en matière de loyer. 

D'autre part, les bureaux chargés d'examf- 
ner les demandes d'assistance judiciaire r’ap- 
précient pas toujours exactement les faits de 
la cause et, trop souvent, refusent le bénéfice 
de l'assistance judiciaire alors que celle-ci 
devrait être accordée, 

Le plus petit procès entraînant actuellement 
des frais qui ne peuvent être supportés par 
des personnes dont les ressources sont infé- 
rieures au salaire de base servant au calcul 
des prestations familiales, il paraît équitable 
d'accorder l'assistance judiciaire de plein droit 
à ces personnes lorsqu eiles sont l'objet d’une 
tentative d'expulsion de leur propriétaire ou 
d'une demande de payement de jioyer ebu- 
sive. 

C'est pourquoi, nous estimons qu’il y a 
urgence à examiner notre proposition de loi. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'ex- 
pression de ma haute considération. 

Le président de la commission 
de la justice et de législation, 
Signé: GRIMAUD, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du consoil 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Berger pour sa propo- 
sition de loi tendant à modifier l’arti- 
cle 10 (alinéa 7) de la loi du 1° septem- 
bre 1948 sur les loyers. 


a 


4° Avis molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, le 21 févri 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me commu iquer la 
demande de discussion d'urgence dépose au 
début de la séance du 17 février 1919 par 


r 1949, 


M. Berger pour sa proposition de loi tendant 
à modifier l’article 10, alinéa 7 de la ki du 
4er septembre 1948 sur les loyers, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 


le Gouvernement émet un avis défavorable à 
l'égard de cette demande de discussion d’'ur 
gence, les personnes occupant des locaux 
d'habitation et faisant l’objet de décisions ju- 
diciaires d'expulsion pour défaul d'occupati 
suffisante, peuvent toujours solliciter du juge 
des référés des dél grâce par application 
de l’articue 1244 du code civil. 

Veuillez agréer, monsieur le présid , l'as- 


surance de ma très | 
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2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la justice et de 
légi lation. 
Paris, le 17 février 1949. 


Monsicur le président, 


l'ai l'honneur de vous informer qu'au cours 
de sa s‘ance du 16 février 1919, la commission 
de la justice et de législation a repoussé par 
9) voix contre 143 la demande de discussion 
d'urgence présentée M. Berger pour sa 
proposition de loi (n° 6469) tendant à mo- 
difier l’article 40, alinéa 7, de la foi du 1° sep- 
iwnbie 19:38 sur les loyers. 


\TIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission ,a estimé 
qu'il lui était impossible Ce considérer ce 
texte comme urgent, les conséquences de 
l'application des dispositions actuellement en 
vigueur ne condnisant pas dans les premiers 
jours qui viennent à des situations défini- 
tivi 3, 

La commission, dès qu’elle sera dééthargée 
du problème que pos lapplication du cha- 
pitre des prix, procédera avec la procédure 
ale à l'examen de ce problème. 


AVIS BE LA MINORITÉ 


L'article 10 de la loi du 47 septembre 148 
(alinéa 7) vise particulièrement les locataires 
ne remplissant pas les conditions d'occupa- 
tion suffisante, Peut-être a-t-0n voulu, par 
cette disposition, apporter un palliatif à Ja 
crise du logement? Cependant, Fapplication 
de j'article 149 (aliméa 7) a déjà donné lieu 
à des mesures arbitraires à l'égard des loca- 
taires n'occupant pas suffisamment les lieux; 
ce sont particulièrement des locataires âgés 
qui se voient brutalerment chassés d’un loge- 
inent qu'ils occupaient depuis de nombreuses 
année, ayant souvent élevé plusieurs enfants 
ayant quitté le domicile pour <réer à leur 
tour un foyer. 

Peut-on tolérer que ces vieilles et honora- 
bles personnes soient jetées brutalement à Ia 
rue, privées d’un logement où sont attachés 
parfois tant de souvenirs, sans qu'il y ait au 
préalable des dispositions permettant leur re- 
logement. 

C'est pourquoi nous eslimons qu'il convient 
d'examiner d'urgence notre proposition de 
loi. 


Venillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de rna haute considération. 
Le président de le commission 
[ justice et de législation, 


(1e a 


Signé: GRIMAUD, 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l’intérieur à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Guiguen pour sa proposition de oi 
tendant à appliquer pour les élections 
cantonales des 20 et 27 mars 1949 les 
dispositions de la loi n° 46-1846 du 
24 août 1946. 


{je Avis motivé de l'apposilion formulée 
var M, le président du conseil. 


Paris, le 2t février 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 15 février 1919 par 
M. Guiguen pour sa proposition de loi tendant 
à appliquér pour les élections cantonales des 
3) et 25 mars 4949 les dispositions de la lei 
no 46-1816 du 24 août 1946, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que 
cette proposition est désormais sans objet, 
FAssemblée nationale ayant adopté au cours 
de la séance du 18 février 1949 le projet de 
loi portant réglementation de Ja propagande 
électorale pour les élections €antonaies et y 
ayant inséré un article 5 bis relatif au vote 
par correspondance. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Guiguen. 

Veuillez agréer, monsieur le présent, l'as- 
surance de ma très haute considération. 


Signé: QURUILLE, 


20 Av motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l'intérieur. 


Paris, le 17 février 1949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que, dans 
sa séance du 16 février, la commission de 
l'intérienr a repoussé, par 17 voix contre 6 
et 5 abstentions, la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Guiguen pe sa 
proposition de loi (ne 64%) tendant à appii- 
quer, pour rs élections cantonales des 20 et 
27 mars 1949, les dispositions de la loi du 
L 23 août 1916, 





AVIS DE LA MAJORITÉ 

La majorité a estimé qu'il n i 
Hgence gs. un texte dont jet NS 
applisation ne se ifhai dans ke À 
constances actuelles, consi t qu'ii était 
du plus grand intérêt de revenir ax CENT 
commun en matière éleclorale, 


AVIS DE LA MINORITÉ 


La minorité, représentée par les commis 
saires du groupe communiste, à estimé qw'f 
y avait emore des milliers de sinistrés qui 
n'ent pu regagner leur localité dorigius. 

La reconstruction, lente à se faire, ne 
permet pas de regagner leurs foyers. 

Aucune disposition n'ayant été se pour 
eux aux élections municipales @ re 3947, 
hi importe quil n’en soit pas ainsi aux ce 
lions <antenales de mars #917. Le vote de !à 
proposition de loi de M. Guiguen permettrait 
à ces réfugiés de hénéficier, comme tou: leg 
autres citoyens, de la plénitude de leurs droits, 

Veuillez agréer, monsieur le président, lis 
surante de rna haute considération. 


Le président de l& commission, 
Signé : CORBONKIER. 


ep 





Errata 
au comple rendu in extenso des séance 
du 18 février 1949, 


ee 


L — Première séance. 
MOBYICATION DU CODE DU TRAVAIB (1:92ÿ 


« 


Page 729, 2 colonne, 4° alinéa À partis 
du bas, fre ligne: 

Au lieu de: « À cet effet, au nombre dé 
VOIX... », 

Lire: « À 


- cet effet, 
VOIX... » 


du nombre de 
IF, — 2° séance, 
D'ÉGLEMENTATION DE LA PROPAGANDE ÉLECTURALS 
POUR LES ÉLECTIONS CANTONALES (1591). 
Page 699, 1° colonne, 3° alinéa, 7° « 
se ligne: 
Au lieu de: « ou de l'agent eomp'able 
du Trésor. », . 


Lire: « ou d'un agent comptahle dn 
L'Frésor... » 
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REMISES À LA PREÉSIBENCE DE L'ASSEMBL 


QUESTIONS 


En 
1 





Application -des articles 91 à 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art, 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
- Tout dépulé qui désire puser au Gouvernement des questions orales ou écriles doit Les remettre au président de l'Assemblée, qui 


Ls communique au Gouvernement. 


ÉE NATIONALE LE 22 FÉVRIER 1949 


« Les questions doivent Cire très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers 


nommément désignés. 


+ Les questions orales sont énscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de teur dépôt 
« Les questions écriles aurquelies #1 n'a pas Été répondu dans le délai prévu par l'article 91 ci-après sont, sauf indication contraire 
de teurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journé 


officiel. » 


e Art, 95. — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales. En outre, dir questions orales sont inscrites, 
Use et dans l'ordre de leur inscription au réle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi. 
« Ne peuvent être inscriles à l’ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant cetle séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer par 


lun de ses collègues. 


« Les orateurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le texte de leurs questions: ces explications ne peuvent 


grcéder cing minutes. 


+ Si l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 


à l1 suite du rôle 


« Si de mimstre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant, 

« Lorsque, par suile de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et 5 le minisfre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la transformer séance tenanlie en inlerpellation et soumettre sur-le- 
chars un ordre du jour au vote de d'Assemblée, » 


r Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 


(23 réponses des ministres drivent 


nt y tre pubiiées 


s Les ministres ont toutefois la facullé de déclwrer par écrit que l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre excoptionnel, qu'ils 
téciamnent un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois, a 


L4 





QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9225. — 22 février 1949. — Mme Francine 
Leiebyre demande à M. le ministre 
finances et des affaires s'il me 
Cri! pas opportun de donner à ses services 
ces :istructions tendant à faire délivrer, dès 
Mairicnant, aux bénéficiaires de l'articie 40 
de là loi ne 48-1260 du 4x septembre 198, 
loute: attestations utiles porlant sur les revc- 
Hus Ce 148 afin de faciliter aux intéressés 
l'établissement de la preuve que le montant 
de l'AS ressources ne dépasse pas les limites 
disct: par l'article 40 susvisé. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9225. — 22 février 1919, — M. Louis Rollin 
{pose à M. le dent du conseil qu'une 
SOciéié financière semble effectuer diverses 
Opérations commerciales qui seraient, en tout 
Gu partie, financées au moyen de ressources 
rates à la disposition de cette société par la 
tadicdiftusion française; et lui demande : 
1° quels textes législatifs ont autorisé eu prévu 
la création de ceîte société et en régissent Le 
ohctionnement; 2 quelle est la forme juri- 

que de cette société; 3° par qui et où les 
Status en ont été déposés et publiés; 4 quel 
FSU son cbjet social; 5° quel est le moniant 


de sof capilal; G° par qui ce capilal a été 
souscrit, 7° si ce capilal a été versé entière- 
ment ou partieliement; 8° en cas de verse- 
nent partiel, le montant effectivement versé 
et le em des actionnaires avant effectué ces 
versements; 9° quels sont les propriétaires 
actuels des actions, 10° les noms et qualités 
du président et des membres du conseil d’ad- 
ministration ; 41° le nom du directeur ; 12° si 
cette société possède des participations dans 
d'autres entreprises et, dans l'affirmative 
quelles sont ces participations; 13° quels ont 
été Ie montant et la nature dés principales 
dépenses de la société au cours de son der- 
nier exercice; 41° quels ont été, au cœurs du 
même exercice, le montant et la nature des 
principales recebes de la société; 15° si Le 
solde du compile d'exploitation de cette sociélé 

son dernier exercice est bénéficiaire ou 
déficitaire et quel est montant de ce solde; 
16 quels sont les rapports de cehe sociclé 
avec la radiodifusion Eençaise. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


9227, — 22 février 1919, — M, Jean-Paul 
David expose à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) que le grade d'admi- 
nistrateur civii de deuxième classe à été 
considéré, à la création de ce cadre, comme 

uivalant à celui de chef de bureau des 

ministrations centrales; que l'indice maxi- 
mum de reclassement de l'adrnimistrateur 
civil de deuxième classe a été fixé à %25, alors 
que le vhef de bureau hors classe percevait, 





avant la guerre 1999-1915, le méme traitement 





que le professeur agrégé du cadre de Parts 
et que, pour conserver celte parité, l'adrni- 
nistrateur civil de deuxième classe devrait 
bénéficier de l'indice 6&N; que pour arriver à 
cet indice, l'administrateur civil doit franchir 
la première classe et être promu à la ciasse 
exceptionnelle et justifier, pour cela, d'un 
ancienneté de services plus grande que celle 
qui était requise pour arriver avant guerre au 
grade de chef de bureau hors classe (vingt- 
deux années au lieu Ge dix-huit); que, d’une 
manière générale, les cadres supérieurs des 
administrations centrales ont été déclassés 
par le jeu souveut arbitraire de l'intégration 
dans un nouveau cadre, dont seule l'appella- 
tion leur apportait une satisfaction longtemps 
attendue ; et demande: 1° quel était, en 19%, 
l'effectif total des sous-chefs et chefs de bu- 
reau titulaires en fonclions dans Les adrninis- 
trations centrales; 20 quel est en comparaison, 
pour chaque administration centrale, l'effectif 
actuel des administrateurs civils de troisième, 
deuxième et première classe et de la classe 
exceptionnelle; 3° quelles sont les raesures 
que le Gouvernement compte prendre, pour 
rendre à la catégorie d'agents dont il s’agit, 
le rang qu'ils occupaient avant gucrre dans 
la hiérarchie des fonctions publiques, et. plus 


particulièrement, pour leur pertuettr | ACC 
der, dans le me délai quai s, au La 
tement maximum de leur em 





9298. — 22 février 1919 — M. Pierre Caret 
demunde à M, te secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et re: 


forme administrative) quels sont le- différents 
éléments qui <utrent en Cofipié EN CE Qui 
concerne, d'une part, les foncüonuaires titu- 

















means mn om 
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laires et, d'autre part, les agents auxiliaires, 
pour la détermination de « l'ancienneté » 
servant de baëe au calcul de l’indemnité de 
hcenciement accordée aux agents frappés par 
des mesures de suppression d'emploi et si, 
notamment, les services militaires accomplis 
par l'intéressé ne doivent pas toujours être 
pris en compile dans cette détermination. en 
venant s'ajouter aux services administratifs. 





RAVITAILLEMENT 


9229. 22 février 1919, — M. Roger Devemy 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
faillement) s'il serait possible que les tuber- 
œuleux bénéficiaires du régime 4 aux grands 
invalides de guerre, et ont une ingappétence 
chronique puissent se voir attribuer par déro- 
gation spéciale "à la circulaire n° 1842/CDR/I 
du 24 avril 49%3: 1 kilogramme de beurre au 
licu de 200 grammes, 3 kilogrammes de pâtes 
alimentaires au lieu de 1 kilogramme ; 1,500 ki- 
logramme de sucre au lieu de 500 grammes, 
4 litre et derni de lait au lieu d’un demi-litre, 
du chocolat, des confitures, du café et des 
farines alimentaires cacaolées. 





9230. — 22 février 1949, — M. Philippe Livry- 
Level demande à M, le président du conseil 
(ravitaillement): 1° s'il est exact que des 
stocks importants de beurre existent dans des 
frigorifiques de la région parisienne, 2° leur 
tonnage à la date du 15 février 1948: 30 s'il 
est exact que ce tonnage est tellement impor- 
tant et concervé dans des conditions si mau- 
vaises qu’une partie importante, si elle n’est 
pas vendue immédiatement, devrait aller à la 
savonnerie ou autres emplois industriels; 
4e le tonnage qui éventuellement, serait des- 
diné à ces emplois, 


AGRICULTURE 


9231. — 22 février 1919, — M, Achille Auban 
demande à M, le ministre de l'agriculture 
quel serait le sort réservé aux services tech- 
niques du Jait, rattachés actuellement aux 
services du ravitaillement, dans le cas d’une 
suppression de ces derniers. 





9232. — 22 février 1949, — M, Eugène Chas- 
saing demande à M. le ministre de l'agricul- 
. ture: 1° à a préoccupations ont obéi les 
services publiques en autorisant, ou même, 
en provoquant l'importation massive de fécule 
de pomme de terre et de pommes de terre 
de semence ; 2° à combien s'élèvent pour 1947 
et 1948 le tonnage de ces importations et leur 
valeur marchande; 3e à quelles dates ont été 
conclus jes accords intervenus. 





9233. — 22 février 1949. — M. Eugène Chas- 
saing demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture si, en matière de production de pommes 
de terre et au regard du plan Monnet, les 
prévisions établies de 1948 à 1952 cerrespon- 
dent bien aux réalités et aux besoins. 


9234. — 22 février 1919, — M, Eugène Chas- 
saing demande à M, le ministre de l’agricul- 
ture quelles mesures il compte prendre et 
quels conseils donner: 1° pour assurer des 
débouchés aux pommes de terre de seraence 
qui seraient en excédent de plus de 109.000 
tonnes; 2° pour éviter le renouvellement de 
la crise de mévente actuelle, crise due, en 
grande partie, à l'effort demandé aux produc- 
teurs de pommes de terre pour accroître le 
rendement par la culture extensive et inten- 
sive, 





9235. — 22 février 1949 — M. Joseph Defos 
du Rau expose À M, le ministre de l'agri- 
culture qu'un preneur à métayage a demandé 
en octobre 1915 la conversion de son mé- 
tiyage en fermage, conversion qui à été 
acceptée par le bailleur; lui signale que le 
nouveau bail a été nelu à la demande du 
preneur { | accord avec le bailleur, aux 





conditions suivantes: pour 9 hectares 48 ares 
23 centiares (se décomposant en: terres 
cultivées, sol et jardins, 3 hectares 45 ares 
40 centiares; pâtures et prés, 1 hectare 3 ares 
3 centiares; taillis, 12 ares 53 centiares; 
pins, 3 hectares 7% ares 70 centiares; vignes 
1 hectare %6 ares 3% centigres), il sera payé 
3 sacs de maïs, 40 kilogrammes de haricots 
t les. deux cinquièmes du vin, les pins ser- 
vant de parcours; il lui demande si un bail 
de cet espèce doit être, en ce qui conterns 
l'application de la Jégislation de la sécurilé 
sociale et de la législation fiscale, considéré 
comme un bail à ferme, 


= à 


( 





9226. — 22 février 1949, — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de l'agri- 
culture si un commerçant ou un artisan, 
qui expioite quelques terres, astreint au .paye- 
inent des cotisations à la caisse d'allocations 
familiales des indépendants, est, en même 
temps, obligé de verser des cotisations à Ja 
caisse d'allocations familiales agricoles, dont 
il ne retire aucun avantage. 


ee eee me 


9237, — 22 février 1949, — M, Roger Faraud 
demande M. le ministre de l'agriculture: 
49 quelle a été, en 1948, la part du montant 
du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation affectée au rééquipement agricole ; 
20 comment ont été réparties et utilisées les 
sommes consacrées à ce rééquipement, - 


9 
p 
À 
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9238. — 22 février 1919, — M, Emile Halbout 
demande À M, le ministre de l'agriculture 
s'il est exact que seules les appellations d’ori- 
gine ayant fait l'objet d’une réglementation 
ar décret sont protégées par la loi et que 
Les contestations relatives à l’utilisation d’une 
marque ou origine non réglementée par dé- 
cret ne peuveut donner lieu qu'à une ins- 
tance civile, 





0239, — 22 février 1949, — M, Raymond 
Moussu expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture les conditions d’un bail à ferme con- 
senti et accepté moyennant un fermage an- 
nuel de 415 quintaux métriques de bié fro- 
ment sec, loyal et marchand, payables en 
deux fois les 45 août et 4°r novembre d2 cha- 
que année par moitié, pour la première fois 
les 45 août et 1er novembre 1946 ct ainsi de 
suite d'année en année en bonnes espèces de 
monnaie ayant Cours, en prenant pour base 
le prix de la taxe du quintal de blé rendu 
chez le marchand ou au moulin; fui fait ob- 
server que si les blés venaient à ne plus être 
taxés, il serait pris pour base le prix de vente 
du quintal de blé du marché aux grains de la 
ville da plus proche et lui demande quels 
sont les cours qui doivent servir de base au 
calcul: 4° de Péchéance du 15 août 41948; 
2° de l'échéance du 4% novembre 1948, 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GLERRE 


9240. — 22 lévrier 1919, — M, Georges Cou- 
dray rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'aux 
termes de l’article 64 de Ja loi du 31 mars 1949, 
les victimes de la guerre ont droit aux soins 
nécessités par leur état de santé sans aucune 
limite d'âge; il lui demande s'il est exact 
qu'une circulaire ministérielle a prévu d’ex- 
clure du bénéfie des cures thermales les 
inciens combattants âgés de soixante ans êt 
plus et quelle serait alors, en cas de réponse 
affirmative, la raison de cetle exclusion appa- 
remment innumaine, 


9241. — 22 février 1499, — Mile Marie- 
Madeleine Dienesch demande à M. le ministre 
des anciens Coiaibattants et victimes de la 
guerre la raison pour laquelle un grand 
nombre do médecins du département des 
Côtes-du-Nord n'ont pas encore perçu les 
honoraires qui leur sont dus pour Soins don- 
nés durant l'année 41947 aux pensionnés et 





mutilés dépendant de son ministère et sn lut 

sera possible de prendre des dispositions 

er toutes les sommes dues au corps médical 
e ‘ce département pour soins donnés jus. 

qu'en juillet 1918 soit payées à très bref dla: 


ue 41, 





9242. — 02 février 1919, — M, Emile Haïhout 
demande à M. le ministre des anciens comhet. 
tants et victimes de la guerre quelles sont 
les formalités à remplir par un Commercant 
sinistré, logé dans une construction provi. 
soire, pour qu'il puisse céder valablement son 
fonds et permettre à son successeur d'occuper 
le même baraquement. 





EDUCATION NATIONALE 


9243, — 22 février 1919. — M, Raoul Borra 
expose à M, IS ministre de l natio- 
nale que les directeurs d’école normale, étant 
recrutés &u choix parmi les inspecteurs pri. 
maires après inscription sur une liste d’aoti, 
tude, devraient évidemment avoir un traite. 
ment supérieur à celui des inspecteurs urk 
maires, Or, l'arrêté du 11 janvier 1949 aboutit 
à des résultats tels que, par exemple, 
directeur d'école normale de 4re classe re 
408.090 francs en 1948, alors que s’il était ins 
pecteur primaire de la même elasse il rece. 
vrait 495.000 francs (les indemnités pour char 
ges administratives sont loin de couvrir éctte 
différence et ne sont d’ailleurs pas soumises 
à retenue pour la constitution d’une pension 
de retraite); et demande quelles mesures sont 
envisagées pour permeitre aux directeurs le 
traiterment de leur catégorie (professeur du 
cadre des inspecteurs primaires) augmenté de 
l'indemnité pour charges administratives, 










9244. — 22 füvrier 1919, — M. Fernand 
Bouxom rappelle à M. le ministre de l'éduca. 
tion nationale sa réponse à la question écrite 
no 913 du 4 mai 19:35 posée au Conseil de 
la République par M. Ferrier (Journal officiel 
n° 3, compte renGu du 9 juillet 1948, pp. 400 
et 181); il lui rappelle notamment le .19 de 
cette réponse: « Moyennant une compression 
sur les frais généraux, il est apparu possible 
de porter le taux horaire de 240 à 270 francs; 
un arrêté rendra effectif ce relèvement »; il 
lui signale que depuis cette date aucun arrélé 
n'a été publié pour revaloriser des tarifs mé-« 
dicaux fixés en 1916, alors que les salaires, 
les honoraires médicaux d’autres €cisciplines, 
et de coût de la vie ont encore augmenté 
depuis la date de pere de cette réponse; 
il lui demande quelles mesures il compte pren- 
cre et dans quel délai pour cesser de donner 
aux médecins des centres d'apprentissage des 
rémunérations noltoirement trop faibles. 








9245. — 22 février 1919. — M. Robert Mon: 
tillot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quels sont les prix de revient €'un 
élève de l’enseignement publie, primaire, se- 
condaire et technique, pour chacune des an- 
nées 1917 et 1948, et ce qui est prévu pour 
l’année 4949, étant donnés que, pour’ 1916, }3 
chiffres étaient respectivement de 3.740 franes, 
7.93% francs 61 et 16.000 francs. (Réponse à la 
question écrite n° 2210, Journal ofliciel &i 
20 juillet 1947, p. 3270.) 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
, SPORTS 


9246, — 22 février 19:19. — M. Raymond 
Moussu demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports: 1° sur quelles dispositions Hgales 
ou réglementaires s’est appuyée la commis- 
sion permanente du conseil supérieur de l'en- 
seignement technique pour adopter les barè- 
mes d'exonération de la taxe d'apprentissase 
établis par la direction de l’enseignement 
technique, 6° bureau: 2e si ces barèmes 071 
un caractère obligatoire et si les comités de- 
partementaux de l’enseignement technique 
sont tenus d'en tenir compte pour accorder 
les exonéralions conformément aux dis 
tions @e l'article 4 du € &. T, D. 
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FINANCES ÆT AFFAIRES ECONOMIQUES 


ocut, — 22 février 4949, — M. Achille Auban 
éen .nde à M, le ministre d£s finances et des 
aff: res économiques: 1° quéi est le régime 
actuel du financement des travaux d'équipe- 
trif ation; 2° quelles sont les conGitions, les 
imtes et les modalités de participation de 
veut pour les prêteurs; 8° si l'échange des 
œrucals de souscription à l'emprunt du 
7 janvier ou des bens de prélèvement contre 
yn récépissé de souseription à un emprunt 
émis par une collectivité est admis, et à 
uelles concitions; 4e si les titres d'emprunt 
émis par la collectivité et destinés à couvrir 
subvention de l'Etat, payable en annuités, 
œurent être négociés par les préteurs, et, 
dan, l'affirmative, dans quelles conditions et 
eu; às de quel organisme public. 





os, — 22 février 4949. — M. Pierre Beau- 
quier expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que de gouverne- 
ment do Vichy a violé les engagements for- 
mels de la France lorsqu'il a effectué le: rem- 
bouxement précipité des titres de rente de 
l'ervprunt 4 1/2 p. 100 1987 à garantie de change 
et sption de place, en empêchant ainsi les 
por urs de bénéficier, d’une part, de l'option 
de solace, d'autre part, de la garantie de 
chaise au jour du payement, et cela à l’en- 
contre des stipulations du décret du 12 mars 
497 autorisant l'émission de cet emprunt. 
I Comande si ces porteurs de rente, qui ont 
résrvé leurs droits et ne sauraient être 
atteints par une prescription, peuvent être 
éutorisés à solliciter le remboursement de 
leu s titres, conformément au décret du 
d2 mars 1937. 





9949, — 22 février 1449. — M, Patrice Bou- 
Brain mande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques £’il n'est pas 
pi toxal de demander les déclarations de 

Lefices commerciaux et d'impôt général 
pour le 28 février, alors que: 4° les revenus 
couinerciaux ne peuvent être connus avant 
que vparaissent: @) un décret eur les appro- 
Visünnements techniques: b) le décret sur 
les provisions pour fluctuations de cours; 
€} l'arrêté fixant l'indice de réévaluation des 
ac uifs inmmobilisés; 20 il est également impos- 
sible de produire les déclarations d'impôt gé- 
néral des personnes qui ont, soit des revenus 
Commerciaux, soit des revenus agricoles, pour 
lesiuels les indices ne seront connus que 
dir: quelques mois, 





. 9250, — 22 février 1949. — M, Joseph Denais 
del: 1060 à M, le ministre des finances et des 
affsres économiques si, pour la détermination 
de impôt général sur le revenu, s'agissant de 
deux décisions de da loi du %4 septembre 18, 
l'äininistration des contributions directes est 
Aülotisée à multiplier le minimum exonéré 
M “2 nümbre de parts, ou si elle doit diviser 

à cutnme déclarée par le nombre de parts, 





9251, — 22 février 1949. — M, Joseph Derais 
A re, ‘1 M. le ministre des finances et des 
io économiques: 1° si une entreprise, 
F ü Cprouvé des dommages de guerre, no- 
je lient sur son stock de matières premières 
po ! & Mainienn à un compte à recevoir, 
Le son prix de revient, le montant du stock 
n. ‘il, En sorte que la perte éprouvée n'ait 
Pis affecté les résultats de l'exercice, pourra 


dues au prix de revient des marchan- 
ei élruiles; 2e si cette manière de pro- 
Cr serait admise par l'administration, bien 
eu lieu soi au cours duquel le sinistre a 
babilitée 4 maintenant périmé quant aux pro- 
cos 12 40 + age prévu par l'article 42 du 
me ee impôts directs, étant entendu que, 
..s 10 Cas où l'indemnité de dommages de 
Sierre Serait supérieure au prix de revient des 


: rural et notamment des travaux d’'élec-' 





marchandises détruites, le profit ainsi constaté 
viendrait s'ajouter aux bénéfices des exercices 
à ventr pour la détermination des -bénétices 
imposables, 





9252, — 22 février 199. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il! est normal que l'ad- 
ministration des domaines, ayant usé de son 
droit de préemption sur un bien rural diflère 
pendant une année sa remise en vente, 


9253, — 22 février 1019, — M, Joseph Denais 
demnande à M. le ministre des :finances et 
des affaires économiques pour quels motifs 
des fonctionnaires réintégrés, comomgément 
aux articles 16 et 17 de la loi du 44 septembre 
19:8 n'ont pas encore perçu le montant de 
leur traitement et des indemnités y afférentes 
auxquelles fils avaient droit depuis l'annula- 
tion de leur mise à la retraite, 





9254, — 22 février 1939, — M. Pierre Domin- 
jon signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un <erlain nom- 
bre de retraités cumulant leur pension avec 
un traitement d'activité se voient actuelle- 
ment réclamer par l’administration le rem- 
boursement de sommes élevées à tilre de trop 
perçu depuis le 4° janvier 1948, le décompte 
de <es sommes étant établi d'après les ins- 
tructions données dans, la circulaire ne 9-7 
B/6 du 9 août 1948, qui a fixé un nouveau 
plaint forfaitaire de cumul; se référant à 
la réponse à une question écrite posée sous 
le no 7221, réponse parue au Journal officiel 
(débats du 27 novembre 1948: p. 7288), il Lui 
fait remarquer que si les modifications intro- 
duites par la loi du 20 septembre 1918 en ce 
qui concerne la limite des cumuls ont pour 
effet d'améliorer la situation des retraités 
ayant repris du service, l'application de cette 
Joi avec effet du 4er janvier 1948 doit avoir 
pour conséquence de réduire les sommes ré- 
clamées aux intéressés à titre de trop perçu, 
dans les conditions indiquées . ci-dessus, et 
doit même entrainer dans certains <as un 
renversement de la situation, les intéressés 
devenant à leur tour eréditeurs de l'Etat: à 
lui demande si, dans ces conditions, il ne lui 
apparaîtrait pas opportun de donner à (MM. les 
trésoriers-payeurs généraux des instructions 
pour que tout remboursement soit suspendu 
jusqu'à ce que le décompte exact de ce qui 
doit revenir aux intéressés puisse être établi. 





9255. — 22 février 1919, — M. Jean Masson 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que plusieurs tribunaux 
administratifs (en particulier le conseil de 
préfecture interdépartementat de Seine-et-Oise 
el de Seine-et-Marne) ont rendu, on matière 
d'impôt sur les bénéfices agricoles, plusieurs 
arrêtés desquels il résulte que le bénéfice 
forfaitaire, passible de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles et de l'impôt général sur le re- 
venu au titre de l’année 1947, sera calculé 
sur la base, en 1946, du revenu foncier des 
terrains exploités — revenu cadastral rmuilti- 
plié par 3, alors que ladrainistration des 
finances a appliqué un coefficient 6, Il lui 
demande, lorsque l'arrêt des conseils de pré- 
fecture aura été confirmé par le conseil d'Etat, 
lequel a déjà pris une position de principe, 
les mesures d'ordre général qu’il compte pren- 
dre pour permettre aux contribuables indû- 
ment taxés, d’obtentir le remboursement au- 
quel ils auraient droit, sans que puisse leur 
être opposée, en matière de délais pour la 
réclarmation, une forclusion qui ne saurait 
être invoquée, alors que les agriculteurs in- 
téressés ne pouvaient, en temps utile, con- 
naître les déeisions favorables à leur thèse, 
arrêtées par les tribunaux administratifs, 

2 


9256. — 22 février 1919 — M, Robert Mon- 
tiot demande À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si, lorsqu'une s0- 
ciété à responsabilité limitée est constituée 
par des associés apportant conjointement des 





biens évalués 1 million de francs mais grevég 
d'un passif de 500.000 francs, de sorte que le 
capital social se trouve ramené à b00.000 
francs, l'administration de l'enregistrement 
est fondée à considérer que le passif est pris 
en charge par la société, d'y voir, en consé- 
quence, un apport à titre onéreux et de pèr- 
cevoir le droit de mutation sur le passif, 
d'après la nature des biens apportés. 





9257. — 22 février 1919, — M, Jean Solinhag 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que deux époux ont 
donné, en 1945, conjointement entre eux et 
par moitié (sans imputation d’abord sur la 
succession du prémourant des donateurs}, & 
leur fille au contrat de mariage une somme 
de 300.000 francs en avancement d'hoirie; que 
le receveur de l'enregistrement au lieu de 
prendre les droits de donation sur deux fois 
450.000 francs, les a pris sur la somme glos- 
bale de 300.000 francs, qu'un des denateurs 
est décédé en 198: il lui demande si le rece- 
veur de l’enregistrement du domicile du de 
cujus (d'une autre ville que celui qui à en 
registré le contrat de mariage) pourra ime 

uter la moitié des droits perçus en trop} 

‘administration de l'enregistrement ns se 
conformant pas à l'arrêt de la cour de cas 
sation du 5 mars 1935, qui voit dans l'inpus 
tation une restitution indirecte soumise à la 
prescription de deux ans. Il semble que l'ars 
ticle 8 de la lot du 1% mars 19142 permette 
l'unputation. 


0958. — 22 février 1019, — M, Jean Solinhae, 
ciurral 1 


ce référant à sa question 1 167, vale 
M. le ministre des finances et des affaires 
écanomiques que Sa répolis iébat de l'AS- 
semblée nationale du 25 janvier 1%49) 7 ti 
donne pas la solution désirée: e d'après 


l'article 4094 du sode civil, la pal du conjoint 
survivant serait d'un quart eu toute propriété 
et un quart en usufruil; que d'apres l'artis 
cle 9413 du code civil, la part du conjoint sur 
vivant serait de moitié, certains eslimant que 
Pon se trouve en présence de deux adoptions, 
bien qu'établies par un même acle, car l'adop- 
tion peut être révoquée (art. 307 du codé 
civil) vis-à-vis d’un des adoptants: que, dans 
le cas examiné, aucun ayant droit désire 
procéder à une réduction de sa part lézale 
et que les ayants droit s’en réfèrent à l'ade 
ministration de l'enregistrement pour Haquidef 
fiscalement cette affaire. Il demande à nou- 
veau: 4° quelle est la part | lé t non 
égale) du conjoint survivant avantagé devant 
un enfant adoptif, adopté par Ies deux époux 
mais non légitimé, seul héritier; 2° Je point 








de vue de l'administration de “istremmeng 
sur cette question. 
9259. — 22 février 1949 M. Jean 


Solinhac demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 
4° sous quelles formes sont passés paf 
la S.E.LT.A. les marchés de tabac avec l'étrane 


ger (marché de gré à gré, adjudication, éte.)} 
20 au cours de l’année 1948, pour la Grèce ef 
la Turquie: a) les quantités de tab: he 
tées pour chacun de ces deux } b} pou£ 
chaque marché le prix brut et de re- 

À 


vient du ta baux au kilogra e !: l | pro 
venance et la q lite, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9260. 92 février 1919, — M. doseph Denais 
demande à M, le ministre de la France d'Oue 
tre-mer en quel lieu 3 4 | ad 
lnirer le mers x h Î ' [IL 
ment quitilé le grarxi sa le La il 4 
générale de Saïg 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9261, — 22 .f£vrier 1919, — M, Konri Lacaze 
demande à M, le ministre de l'industrie et du 


Commerce: 1° £i la loi ne 46-1 na 
1946, portant rég'ement ° dit'ons 
d'accès à la prolessi d mir Stipiks 


lant que « la gestion d'un & de flura 
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&onne lieu à gérance technique avec contrat 
enregistré lorsque le propriétaire du salon ne 
Sera pas tilulaire du brevet professionnel- de 
coiffure ou du brevet de maîtrise, doit être in- 
terprétée comme interdisant à un proprié- 
faire d'un salon de coiffure, lorsqu'il n’est 





as titulaire du brevet professionnel de coif- 
sl ou du brevet de maîtrise, de donner en 
gérance libre, par contrat enregistré, la ges- 
tion de ce salon à un coiffeur titulaire de l’un 
Ges deux brevets précités; 20 si des syndicats 
de coiffure en invoquant ladite loi sont fondés 
à refuser l'attestation nécessaire à la déii- 
vrance par les chambres de métiers du certi- 
fsot artisanal prévu à la loi du 27 mars 1954 
(et indispensable à l'inscription au registre 
des Imétiers) deinandé par un particulier non 
tit e de l'un des brevets susvisés mais 
désire de créer un selon de coiffure et s’en- 
ageant formellement à donner en gérance 
ibre, par contrat enregistré à un coiffeur titu- 
lire de l'un de ces brevets, le fonds dont il 
s'agit, à partir du jour de son ouverture ef, 
dans À ù le refus des syndicats ne serait 
pas j i ès lors qu'ils paraissent exclusi- 
YVement autorisés à se porter partie civile dans 
es jns judiciaires intenlées en vertu de 
l lu 23 mai 1936, quelle procédure il con- 
vi d'adopter pour obtenir l'inscription de 
ge particuli ait registre des métiers; 939 li 
ke propriéta d'un fonds de commerce créé 
{ou à créer par voie d'inscription au registre 
du commerce) de marchand d'’artic'es de par- 
fumerie en détail comportant un salon de 
coiffure est en droit, lorsqu'il n’est pas lui- 
même litu'aire de l'un des brevets en cause, 
de 4 on fonds en gérance libre, par 
contrat enregistré, à un coiffeur titulaire de 
d'un de ces brevets 
INTERIEUR 

3262. 22 février 1019 — M, Roger Duveau 
siguule à M, le ministre de l’intérieur que les 
agents chargés de la circulation dans Paris 
sont €q de telle sorte qu'ils sont prati- 
quemt visibes dès la nuit tombée, ce qui, 
indépendamment du danger qui en résulte 
pour l°5 usagers et les agents cux-mêmes, les 
met dans l'impossibilité d'assurer utilement 


Jeur service. I lui demande S'il compte pren- 
dre des mesures pour permeltre aux agenis 
de remplir leur role avec le maximum de 


3263. 22 février 1919. — M, Maurice Ra- 
bier siznale à M. le ministre de l'intérieur 
gu'en annexe à un arrété du 51 décembre 

| uverneur général de l'Algérie a 
publié les nouveaux indices de traitements 
nc! naires algériens. Or, les tableaux 
gnnexés ne comportent pas les indices qui 
tre normalement prévus par lé 





service de l'inspection dun travail et de la 
main-d'œuvre Il à été répondu aux agents 
de ce ærvice, qui s’inquiétaient de ce fait, 
gue les indices les intéressant n'avaient pas 
été publiés par « oubli »; et lui demande 
guclies mesures il compte prendre pour faire 
rép r celle mission, dans le minimum de 
term) fin « rétablir la situation de ces 
8; qi t nèmes condiions que celles 
appiq s pour les autres fonctionnaires al- 
gérici 
JUSTICE 

9264. — 22 féirier 1949. — M, Edouard De- 

eux nande à M, le ministre de la justice: 
o quelles mesures il envisage pour hâter 


| n\ al greffes à l'institut national dé 
a slalislique et des études économiques des 
avis de condamnation privalive de Ja capa- 
cité électorale. En effet, ces avis parvien- 
nent très tardivement dans les mairies, on 
pourrait ciler le cas de personnes qui ont 
voté, pendant toute la période de leur inca- 
pacité et dont la mairie apprend la condam- 
nation par les soins de l'E N.S. E., au 
gaorment où Ja réhabilitation est acquise. Par 
suite du manque de personnel, le greffe du 


<asier judiciaire de Paris n'aura pas achevé 
avant 1er avril 1949 Je relevé des condam- 
vi ntéricures au 1% janvier 1947, Des 





délais considérables se produisent actuelle- 
ment entre la date de condamnation de 
l'électeur et la date de réception de l'avis 
modèle 8 par l'I N, S. E. E., l'établissement 
de la demande de radiation modèle 10 et 
l'envoi aux maires en vue de la radiation de 
l'intéressé de la liste électorale, 29 si on 
peut prévoir l'emploi de personnel spécialisé, 
connaissant à fond la question de capacité 
électorale, d’amnistie, de grâce ammistiante, 
de réhabilitation légale et judiciaire, etc. 
afin d'éviter des erreurs, particulièrement re- 
grettables en une telle matière. 





9265. — 22 février 1949, — M, René Penoy 
expose à M, te ministre de la justice que les 
articles 4 et 5 de la loi n° 48-1360 du 4e sep- 
tembre 1948, accordent le maintien dans les 
lieux aux occupants de bonne foi des locaux 
définis aux articles 4 et 2 de ladite loi et 
stiputent que ce maintien dans les lieux est 
de plein droit et sans l’accomplissement d’au- 
cune formalités que, d'autre part, l'arti- 
cle 1743 du code civil stipule: « Si le bailleur 
vend la chose louée, l’acquéreur ne peut 
expulser le fermier ou le locataire qui a un 
bail authentique ou dont la date est cer- 
taine, à moins qu'il ne se soit réservé ce 
droit par contrat de bail »; que les tribunaux 
prenant argument du rejet par l’Assemblée 
nationale d'un amendement voté par le Con- 
seil de la République et prévoyant l’abrogà. 
tion de l’article 1743 du code civil, refusent 
le maintien dans les lieux aux occupants de 
bonne foi en vertu de locations verbales 
d'immeubles situés dans les communes régies 
par la loi du 4er septembre 1948 quand ces 
immeubles ont élé vendus à des personnes 
non bénéficiaires du droit de reprise édicté 
par les articles 48 à 25 de ladite loi; qu’une 
telle interprétation ne parait pas conforme à 
l'intention du législateur, puisqu'elle aboutit 
en fait à accorder plus de droits à l’acquéreur 
récent d’un immeuble qu’à l’ancien proprié- 
taire et qu’elle met obstacle au droit au 
maintien dans les lieux des occupants de 
bonne foi en vertu de locations verbales; que 
si celle interprélation juridique de la loi du 
4er seplembre 1918 devait se généraliser, un 
très grand nombre. d’occupants de bonne foi 
se verraient menacés d'expulsion ou de paye- 
ment d’astreintes très élevées: et lui demande 
s’il ne juge pas utile, soit de préciser que 
l’article 1713 du code civil ne s’appiique pas 
dans les communes dans lesquelles la loi du 
4er septembre 1%48 est applicable, soit de sou- 
mettre au Parlement un projet de loi qui, 
tout en assurant aux occupants de bonne foi 
en verlu de locations verbales le maintien 
dans es lieux, de plein droit, aurait pour 
avan!age de faire disparaître l’anomalie ac- 
tuelle qui permet aux dispositions de l’arti- 
cle 17:3 du code civil de faire échec aux 
stipulalions des articles de la loi du 1e sep- 
tembre 1938, 


ns 


RECONSTRrUCTION ET URBANISME 


9266. — 22 février 1919, — M. Frédéric-Dupont 
demande à M, le ministe de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° à quel usage seront 
affectés les immenses bâliments construits en 
pierre de taille à l'angle de l'avenue Rapp et 
du quai Branly, à Paris; 2° à quel usage se- 
ron affectés les nouveaux bâtiments devant 
être constrnits rue Desaix sur le terrain qui, 
selon certains bruits, serait occupé par le 
Journal officiel; 3° à quel usage seront affectés 
les nouveaux bâtiments en cours de construc- 
tion rue de l'Université, en bordure de ja 
cour, 11, rue Cognacq-Jay; 4o si ces bâtiments 
sont construits dans des conditions conformes 
aux prescriptions d'urbanisme imposées aux 
particuliers vis-à-vis des locataires de l’im- 
meuble, 11, rue Cognac-Jay; 50 au cas où il 
s'agirait de nouveaux bâtiments administratifs, 
s’il estime qu’une telle floraison de bâtiments 
administratifs est en harmonie avec les re- 
comnandaltions de la cour des comptes. 





9267, — 22 février 1919, — M. Georges Galy- 
GaSparrou demande à M, le ministre de la re- 
conStruction et de l'urbanisme si les greniers 
non plafonnés au plâtre doivent être compris, 





; 





— 


aux annexes, pour le nombre de mètres san 
rés qu'ils représentent ou si, au contraire, ils 
doivent être uniquement portés aux éléments 
d’équipernents. 4 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9268. — 22 février 1919. — M. Robert Buron 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° de quel délai disposent 
les caisses de sécurité sociale pour contestey 
ia guérison apparente signifiée par les assurés 
à l'aide de certificats du médecin -traitant: 
2o à quelle caisse (caisse régionale ou caisse 
départementale du lieu de résidence) éette 
notification de guérison apparente doit étre 
adressée par l'assuré pens:onné d'invalidité; 
3° si une caisse de pe eul, sans examen 
médical, répondre à une telle demande par 
une notification de suspension ou de suppres. 
sion de la pension avec maintien des soins; 
4o si, dans ce dernier cas, le pensionné d'in- 
validité guéri, doit faire appel à la caisse dé- 
partementale puisqu'il appartient à celle de 
juger en dernier ressort de la continuation des 
soins aux invalides dont la pension est eus. 
pendu, et sous quelle forme cet appel doit 
être formulé. 





9269. — 22 février 1949, — M. Joseph Sigrisi 
rappelle à M. le ministre du travait et de la 
sécurité sociale qu'aux termes de l'article 14 
de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 145, 
la caisse nationale de sécurité sociale a, no- 
tamment, pour rôle de gérer un fonds de 
prévention des acc.dents du travail et mala- 
dies professionnelles et demande: 419 le mon- 
tant des diponibilités dudit fonds au 4# jan- 
vier des années 1947, 1948 et 1919; 20 les res. 
sources qui lui ont été affectées en 1948 et 
celles qui sont prévues pour 1949; 3e les prin- 
cipales dispositions prises, au cours de l'an- 
née 1948, en application des articles 18, 2% 
et 21 de la loi no 46-2426 du 30 octobre 1546, 
sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profession 
nelles. 





9270. — 22 février 1919, — M. Jean-Louis 
Tinaud rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale la situation créée par 
la convention nationale signée le 44 mars 
4947, instituant un régime de prévoyance au 
profit des cadres des entreprises industrielles 
et commerciales, Cette convent'on, eréée au 
profit des cadres, le droit notamment à des 
retraites dans un système par répartition dont 
les principes d’attribution sont fixés par cette 
convention nationale, L'article 6 de la con- 
vention pose comme règle que les eotisations 
versées « seront obligato‘rement affectées à 
un régime de retraite par répartition ». Le 
9 décembre 1948, la commission paritaire na- 
lionale qui a élaboré cette convention a dé- 
cidé, notamment: que, dans chaque caisse, 
il serait créé un « fonds soc'al » alimenté par 
un prélèvement maximum de 3 p. 109 sur les 
cotisations versées; que ce fonds social serait 
laissé à la disposition des caisses de retraite 
qui pourront accorder, à titre individuel, 4es 
allocations exceptionnelks et éventuellement 
renouvelables à certains retraités ou à des 
pen à leur charge; que le choix des 

énéficiaires de ces allocations exceptionnel 
les est laissé à l'appréciation de chaque eaisse 
sous la réserve que « la situation matérielle 
des intéressés justifie l'attribution de Se- 
cours ». 11 lui demande: 40 si la création de 
ce fonds social est compatible avéc les dis- 
ositions de Ja convention nationale du 

4 mars 1947; 20 si les intéressés du régime 
{bénéficiaires de retraites et membres actifs 
cotisants) ne sont pas fondés à contester ertte 
mesure, particulièrement quand ils n'éprar 
tiennent à aucun des groupements faisant 
partie de la commission paritaire nationale; 
3o si Ja commission paritaire qui prend dé 
telles décisions n'outrepasse pas son pouvoir 
en décidant de tels prélèvements sur les coti 
sations pour les affecter autrement (sauf 18 
cas de frais de gestion et de réserves de pr 
voyance) qu'aux retraites des De droit aù 
régime et dans une proportion de droits iden- 
tiques; 40 si, cetté modification étant soumis® 
à son approbation, il aurait l'intention de Ta- 
üfier celte mesure. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


849. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseit (postes, télégraphes et téléphones) si 
ua ancien prisonnier de guerre, marié, n'ayant 
jamuis fait d'intérim dans les postes, télégra- 
hes et téléphones, peut obtenir une priorité 
l'emploi sur un jeune homme âgé de dix-huit 
ans, ayant déjà exercé pendant un an l’em- 
ploi de facteur intérimaire auxiliaire perma- 
nent, à service continu. (Question du 3 fé- 


crier 1949.) 


Réponse, — Les candidats à l'emploi d’auxi- 
taire du service de la distribution postale doi- 
vent être âgés de plus de vingt ans au 4* jan: 
vier de l'année de leur embauchage. Ce n'est 

u'a défaut de postulants remplissant toutes 
les conditions de candidature requises et pour 
assurer la continuité du service, qu'il peut 
être fait appel à des jeunes gens âgés de 
moins de vingt ans, mais de plus de dix-huit 
ans. Ceux-ci ne sont recrutés qu'à titre pré- 
caire et remplacés dans leurs fonctions dès 
que des possibilités normales de recrutement 
se présentent. Un candidat, prisonnier de 

jerre, a donc priorité sur un jeune homme 
de dix-huit ans, s’il remplit toutes les condi- 
tions de candidature réquises. Si l'honorable 
parlementaire veut bien communiquer à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé 
phones le nom et l’adresse du postulant au- 

uel ii s'intéresse, toutes précisions lui seront 
onnées sur la suite qui peut être réservée à 
cette candidature. 





AFFAIRES ETRANGERES 


3301. — M. Patrice Bougrain, attirant l’atten- 
tion do M. le ministre des affaires étrangères 
sur les répercussions désastreuses produites 
sur l'économie française par la fermeture de 
la frontière éspagnole, expose que nos besoins 
en pyrites d'importation atteignent, annuelle- 
ment, 700.000 tonnes, dont, en 1937, les deux 
tiers provenaient d’Espagne; que les produits 
venant du Portugal, de la Norvège et de 
Chypre sont de qualité inférieure ou trop coû- 
teux, alors que les importations espagnoles 
pouvaient être soldées par des envois de 
[hosphates, de machines et de matériel élec- 

ique; qu'ainsi, notre approvisiongement en 
acide sulfurique est des plus insuffisants; et 
demande, en conséquence, si, dens l'intérêt 
de notre agriculture, qui réclame des engrais, 
de notre industrie, qui cherche matières pre- 
mières et débouchés, comme dans celui de 
nos finances, il ne serait pas possible d’étu- 
dier à nouveau le problème de nos rapports 
franco-espagnols, (Question du 20 août 1941.) 


Réponse, — 1° Un accord commercial entre 
la France et l'Espagne a été signé le 8 mai 
948; 2o une commission mixte tendant à 
äplanir toutes difficultés que pourrait rencon- 
rer l'exécution de cet accord s’est réunie à 
Paris du 18 au 23 octobre 1948; 3e l'accord du 
8 mai prévoit l'importation par la France de 
250.000 tonnes de pyrites, dont 80.000 ont été 
effectivement importées au 4° janvier 1949, 





AGRICULTURE 


2713, — M. André Savard expose à M. le 
ministre de l'agriculture que le service de 
répartition des machines agricoles, 2, rue de 
la Gare, à Bar-le-Duc (Meuse), dispose des 
appareils suivants à traction mécanique : une 

arrie déchaumeuse, bec d'oie, à choisir 
dans la série des modèles de 5 à 90 disques; 
Un pulvérisateur à tracteurs, case 24 disques 

eur 2 mètres 10; 8 8, dpt à trac- 
teur 24 disques Massey-Harris, modèle 30 a, 


largeur 4 mètre 80; 6 pulvérisateurs à trac- 
teur 28 disques Massey-Harris ne 30 À, lar- 
Seur 2 saètres 10; qu'aucune demande n'était 
en instance pour ces appareils; mais que, par 





| 


contre, une demande d'extirpateur à trac- 
teur 13 dents Massey-Harris est en instance 
depuis plus .d’un an dans ce service, et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour qu’une répartition plus judicieuse per- 
inette aux services agricoles de la Meuse de 
satisfaire les cultivateurs de ce département. 
(Question du 1°r juillet 1947.) 


Réponse. — Depuis le 4er mai 1948, la vente 
du matériel dont il s’agit est libre. C’est un 
excédent de pulvérîsateurs provenant des im- 
portations de machines agricoles qui a rendu 
possible l'adoption de cette mesure. Cette mise 
en vente libre n'implique pas cependant que 
tous les types de machines agricoles soient 
immédiatement disponibles, 





6505. — M. Jean Deshors rappelle à M, le 
ministre de l’agriculture que, par arrélé en 
date du 16 mai 19%, de son prédécesseur, un 
inspecteur général de l'agriculture avait été 
nommé d'office directeur général de l'union 
des caisses centrales de la mutualité agri- 
cole et que cet arrêté a été annulé par arrêté 
du conseil d'État en date du 18 février 198; 
et demande les raisons pour lesquelles <ce 
fonctionnaire en activité de service se trouve 
encore, trois mois après ledit arrêté, à la 
tête de l'institution professionnelle privée que 
constitue la mutualité agricole. (Question du 
8 juin 1918.) 


Réponse. — L'inspecteur général de l’agri- 
culture dont il s’agit, qui est en position de 
détachement vis-à-vis de l'administration cen- 
trale de l'agriculture, se trouve être direc- 
teur général de l'union des caisses centrales 
de la mutualité agricole en vertu d’une déci- 
sion du comité | teurs qui gère Kgalement 
cet organisme, Toutefois, à la demande dudit 
comité, le ministre de l’agriculture a signé 
un arrêté réintégrant l'intéressé dans les ca- 
dres de l'inspection générale de l’agriculture, 
à dater du {°r janvier 1949. 





8333. — M. Raymond Moussu demande à 
M. le ministre de l’agriculture, pour les pre- 
mier et deuxième sernestres 1947 et premier 
semestre 1948: 4° le nombre d'artisans ru- 
raux cotisant aux caisses d'allocations farni- 
liales et le montant des cotisations payées 
pour leur propre compte: 2° le nombre des 
artisans ruraux bénéficiaires des prestations 
familiales et le montant des prestations farmni- 
liales qui leur ont été versées; 3° le nom- 
bre de salariés de l'artisanat rural bénéf- 
ciaires des prestations familiales, le montant 
des prestations versées, le montant des coti- 
sations payées pour eux par leurs employeurs; 
&£o le nombre d'artisans ruraux cotisant aux 
caisses d'assurances sociales agricoles pour 
leur personnel salarié et le montant des co- 
tisations d'assurances sociales ainsi versées: 
5° le nombre de salariés de l'artisanat rural 
bénéficiaires des prestations de l'assurance s0- 
ciale agricole et le montant des prestations 
versées. (Question du 16 décembre 1948.) 


Réponse, — Le nombre des artisans ru- 
raux cotisant aux caisses d'allocations fami- 
liales agricoles a été: pour l'exercice 1947 de 
123.723; pour l'exercice 1948 de 118.055. Le 
nombre des artisans bénéficiaires de presta- 
tions familiales agricoles s’est élevé: en 1947 
à 33.776; en 1948 à 23.526, En ce qui con- 
cerne les autres questions, la comptabilité 
des organismes n’a pas été conçue, et ne 
pouvait être conçue à l’époque sans entraîner 
des frais de gestion prohibitifs, en vue de 
fournir les éléments nécessaires à la classi- 
fication des employeurs par nature d’entre- 
prises et à celle des salariés par nature d’em- 
plois. 11 n’est donc pas possible de répondre 
actuellement aux questions posées. Toutefois 
l'introduction récente de matériel mécano- 
graphique dans les installations des caisses 
permet de penser que de tels problèmes pour- 
raient être résolus sans frais excessifs par les 
organismes de mutualité agricole, Des études 
ont été récemment entreprises à ce sujet et 
si les frais afférents à ces opérations s'avèrent 
suffisamment faibles, les dispositions néces- 
saires seront prises en vue de permettre à 
l'administration de répondre à des questions 
de cette nature. 


a 





8443. — M. Albert Rigal altire l’atlention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la mévente 
des pommes de terre, laquelle se traduit par 
des stocks importants chez les cultivateurs e4 
les commerçants, d'autant plus que les prix 
des engrais azotés sont passés de 1.800 francs 
à 2.800 francs et que ceux des transports ont 
été récemment augmentés de 35 p. 100, puis 
vont de nouveau subir une nouvelle hausse de 
22 g. 100 au 1 janvier 19149. Des déboucnés 
s'offrent cependant aux ps: qui ont 
encore leurs pommes de terre enlassées dang 
leurs fermes: 1° les régions de France non 
ge cg de pommes de terre destinées à 
a vente; 2° l'exportation. J1 demande s’il 
ne serait pas possible, en liaison avec le mi- 
nistre des transports, d'accorder aux produc- 
teurs de pommes de terre le bénéfice d'une 
exonération de la hausse récente de 35 p. 100 
des tarifs ferroviaires, et que ne leur soit 
pas  - la prochaine hausse de 22,10 
pour 100 prévue pour le 1 janvier. (Question 
du 23 déc2mbre 1918.) 


Réponse. — Les difficultés rencontrées par 
les producteurs de pommes de terre dans 
l'écoulement de leur récolte ont retenu toute 
l'attention des services du ministère de l'agri- 
culture, Les groupements professionnels, syn- 
dicaux où coopératifs, ont été tenus informés 
des efforts entrepris par l'administration en 
matière d’exportation et qui permettront no- 
tamment des expéditions plus importantes 
vers l'Espagne. Des négociations sont égale- 
ment en cours avec les autorités alliées de 
la trizone. A la demande du ministère de 
l’agriculture, le haut commissariat au ravi- 
taillement s'est engagé à suspendre l’appli- 
cation de l’arrêté du %5 juillet 1947 interd:sant 
les exportations de pommes de terre de ‘on- 
sommation sur l'étranger. La suppression de 
la formalité de la licence est également en- 
visagée, La question des rédnctions de tarifs 
ferroviaires fait actuellement l’objet de négo- 
ciations entre les services du ministère de 
l'agriculture et ceux du ministère des travaux 
publics et des transports, en vue d'étendre 
aux exportations de pommes de terre le bé- 
néfice des avantages réservés aux expéditions 
de légumes vers l'Allemagne. Il convient do 
noter que cette mesure ne pourra prendre 
effet avant l'attribution à la Société nationale 
des chemins de fer français d’une subvention 
correspondant à la perte de recettes erntraj- 
née par l’appl'cation d’un tarif préférentiel, * 





8516. — M. Maurice Kriegel-Vairimont de- 
mande à M. le ministre de l’agriculture dans 
queis délais il pense pubiier, au Journal offi- 
ciel, les n -dalités d’application de la lof 
n° 48-1328, du 7 septembre 1948, portant ma 
joration des indemnités et des rentes dues 
pour les accidents du travail en agriculture, 
(Question du 3% décembre 1918.) 


Réponse. — Les moyens de financement deg 
majorations de rentes ont été étudiés par leg 
départements ministériels intéressés (minis- 
tère de l'agriculture et ministère des finances 
et des affaires économiques). Les textes d’ap- 
plication résultant de ces travaux ont été 
récemment publiés : décret no 49-61 du 
11 janvier 14949 portant fixation du taux des 
taxes à percevoir en 1919 pcur alimenter lez 
divers fonds agricoles créés par la législas 
üion sur les accidents du travail (Journal offi- 
ciel du 15); décret no 49-70 du 14 janvier 449 
portant majoration des primes, des contrats 
d'assurances contre les accidents du travail 
dans les professions agricoles ou forestièreg 
(Journal officiel du 19); décret n2 49-75 du 
19 janvier 1919 modifiant le décret du 26 dé- 
cembre 1910 modifié le 31 janvier 1944 relatif 
à l'alimentation du fonds de garantie ‘Journal 
officiel du 20). Le décret prévu à l’article 14 
de Ja loi du 7 septembre 1%8, est actuelle 
ment soumis au contreseing des ministres fn 
téressés. Néanmoins les dispositions légaleg 
coneernant le calcul des indemnités journas 
lières et des rentes se suffisent à elles-mémeg 
et sont dès à présent applicables. 





8517. — M, Bernard Paumier allire l’atten. 
tion de M, le ministre de l'agriculture sur 
un Communiqué publié dans son bulletin 
officiel, d’après lequel les dépenses entrai- 
nées par Je payement des prestalions fami- 
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Males cont évaluées à 46 millianis 810 mil- 
lions, dont 8 milliards 600 millions sf 
viennent des cotisations Ges assujeftis; 
8 millierds de l’anposition additionnelle au 
foncier non bAt, % müliards 240 millions 
des taxes de solidarité agricole auxquelles 
gant soumis de nombreux produits, 3 mil- 
liands de la rétrocession des alcools. Or, Je 
Journal officiel du 6 novernbre publie d’au- 
es déclarations d'après lesqueïlles la taxe 

rue sur Ja viande a rapporté à elle sexe, 
x mois, 9 mäüiliards 859 millions, soit 
20 milliards par an. D'autre part, 
prélevée eur le blé, qui s'élève à 


et. -&t st: pt 1 


3 f! 3 par quintal, produit — avec une 

olte de 75 millions de quintsaux, dont 
) , 3 sont commercialisés — au moins 
2 0 millions, Ces taxes atteignent 


d le 32 -milliards énoncé par 
r ern nt comme provenant des 
Jjax sur les divers produits. Il demande: 
fo quelle est l'affectation des 7 ou 8 mil- 
liards p rés sur de vin, les 4 ou 5 milliards 
prélevés sur les betteraves, etc; 2° quelle 
est £ du déficit permanent des caisses 
d'allocations familiales. (Question du 30 dé- 





Réponse, — Les sommes figurant au Bw- 
letin ofliciel du ministère de l’agriculture 
concernent les premières estimations de re- 
cottes et de dépenses établies pour l'année 
49:9, Ces prévisions, mises définitivement au 
oint, sont reprises dans le projet de ki 
pe 6009 portant création d’un budget annexe 
de: prestations familiales agricoles et fixation 
ëe ce budget pour l'exercice 1919, projet de 
Joi adopté par l’Assemblée nationale le 
di février 1949, Les prévisions figurant à ce 
projet de budget sont les suivantes: charges, 
é5.609 rnillion recettes, 45.600 millions se 


décomposant en: cotisations, 8.600 millions; 
Emposition additionnelle au foncier non bâti, 
8.900 rnillions ; part fiscale de rétrocession des 


elcoo!ls, 3.000 millions; produit des taxes, 
21.006 millions. Quant aux informations pu- 
bliécs au Journal officiel du 6 novembre der- 


dans une réponse du ministre dés fi- 
; à une question écrile, elles concernent 
exercice 1948, I1 y a d'ailleurs lieu de les 
lifier, Sous réserve de l’apurement ullé- 
des comptes du quatrième trimestre 
}, les dépenses d'allocations familiales 
gricolcs s'élèvent pour l'année 41948, à 
1.469 millions, couverts par: cotisations, 
K%#) millions; produit des taxes, imposition 
difionnelle au foncier non bâti, 22.930 mil- 
ince du Trésor, 9.500 millions; eré- 
Igélaires, 2.180 millions. Plus spécia- 
la taxe sur les viandes a rapporté 
inôme année 1948 5.973.315.653 francs 
| sur les céréales 4.125.207.594 francs 
t le monfant ainsi que celui de toutes les 
(axes, à été intégralement affecté au 
national de solidarité agricole. Le déficit 
d'allocations familiales agricoles 
relèvements successifs des salaires 
rs de l’année 1948, sans que cs 


v 
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re irces correspondantes aient été votées 
per Je Parlement. C’est surtout pour le 
deuxième sem 1M8 que le déficit a été 
important fait que le projet de loi portant 
créut ] badget annexe des prestations 
{ F a21 s et fixation de te budget 
y le deuxième semestre 1948, projet qui 
œvait « léposé le 2 juin 1948, n'a pas Cté 
so! t 1Np3 YOouiu. 
ner ee — 0 
6632, M. Emite-Louis Lambert cxpose à 
M. le ministre ce l’agriculture qu'un certain 
nombre « lois de commis et commis prin- 
cipaux des eaux et forêts ont été transformés 
en lois d'adjoints forestiers pendant que 
lo statut particulier de 1912 était encore en 
vigueur et lui fait remarquer que ces agents 
ont, à is 1912, changé plusieurs fois d’ap- 
pel'a jans le cadre du méme statut parti- 
culier (brigadiers, sédentaires, commis prin- 
ci} ts foresti : et lui demande: 
di { S portion exacte des 
corn és en qualité d’ad- 
es seront les condi- 
| e cadre; 3° si les 
} Sitions  « wgration tiendront compte 
dé la notation, de l'ancienneté des services 
ntéressés, actifs et sédentaires, militaires ou 
lprestier wouiés, si la valeur profession- 


nis gyant exercé les fomtions 





de chefs de bureau pendant la guerre et dont 
l'aptitude à la direction d'un bureau a été 
mentionnée sur la feuille de notes sera rete- 
nue et entrera en ligne de compte pour une 
nomination par priorité; 4e si les propositions 
d'intégration seront soumises à La décision 
de la commission administrative paritaire 
centrale provisoire dans le cadre du statut de 
1912 a:tuellement en vigueur portant avance- 
ment et discipline du personnel de l’adiminis- 
tration forestière; 5° si le bénéfice des nou- 
veaux traitements résultant de l'application 
à tous les fonctionnaires de la première tran- 
che de reclassement sera acquis: à dater du 
1 janvier 1948 aux commis des eaux et forêts 
qui seront intégrés dans le cadre des adjoints 
forestiers. (Question du 48 janvier 4949.) 


Réponse. — La transformation des emplois 
de commis et commis principaux des eaux et 
forêts en emplois d’adjoints forestiers fait ac- 
tuellement l'objet d'échanges de vues entre 
les services intéressés du ministère de l’agri- 
culture, du ministère des finances et du Se- 
crétariat d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative. De ce fait, il n’est pas 
possible de donner une réponse précise aux 
questions posées tant que les modalités de 
cette transformation n'auront pas été définiti- 
vement arrêtées. 





8633. M. Hubert Lefèvre-Pontalis demande 
à M. le ministre de l’agriculture à qui, en cas 
de changement de fermier, est due la prime 
âe 2.%0 F d’encouragement à la culture du 
blé et s’il s’agit d’une prime d'encouragement 
à l’emblavure (elle serait due en entier au 
fermier sortant) ou d’un complément du prix 
du blé (elle serait due à l’entrant et au sor- 
tant suivant les partages en usage dans la 
région). (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — La loi du 48 juillet 1947, établis- 
sant une prime à l’hectare, a eu pour objet 
d'encourager la culture du blé et du seigle. 
Dans le cas de l'espèce, et sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, il 
apparaît que la prime en cause doive bénéf- 
cier exclusivement à l’agriculteur qui a pro- 
cédé aux ensemencements. 





8634, — M. Charles Rousseau demande à 
M. le ministre de l’agriculture si la loi du 
27 février 1946 (abattement de 45 p. 400 sur 
les produits autres que le blé et les céréales 
secondaires) est applicable au fermage cor- 
respondant à da période allant du 30 scptem- 
bre 1917 au 29 septembre 1918. (Question du 
48 janvier 1949.) 


Réponse. — Le régime de stabilisation des 
baux {loi du 4 sepiembre 1943, validée, modi- 
fiée et complétée par l'ordonnance du 3 mai 
1945, modifiée à nouveau par iles lois .des 
97 février et 22 décembre 1946), remis en vi- 
gueur par la loi du 10 juillet 1948, est appli- 
cable jusqu’au 31 décembre 1948. Dans <es 
conditions, un payement de fermage, pour 
une échéance annuelle au 29 septembre 1948, 
doit recevoir application de l'abattement de 
15 p. 100 prévu par la loi du 27 février 1936 
sur des produits autres que le blé et les cé- 
réales secondaires. 





8718. — M. Bernard Paumier altire à nou- 
veau l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur la vente des pommes à cidre. Le 
Moniteur vinicole du 4° janvier 1949 indiqua 
en effet à ce propos: « Lä culture vend djff- 
cilement la tonne à quai maritime. Un orga- 
nisme quasi-étatiste les paye 11.500 F aux né- 
gociants en pommes Ag marchandise char- 
gée sur bateau dans les ports de la Manche. 
Ce même organisme revend aux Angiais 
16.000 F départ, c’est-à-dire sans aucun frais. 
Et une distillerie de Normandie accuse un bé- 
néfice net de 43.528.000 F contre 9.083.000 F 
en 1916 »; et lui demande quelles mesures 
compte prendre le Gouvernement pour em- 
pêcher de tels abus préjudiciables aux pra 
ducteurs. (Question du 20 janvier 1949.) 


Réponse. — Une exportation limitée de pom- 
mes à cidre a été autorisée à destination da 
l'Angleterre afin de maintenir des courants 
comrmerciaux traditionnels avec ce pays. Les 


producteurs ont été appelés à tici 

I C 3 é artie . 
opérations. En vue d'éviter üne hautes re 
cours des pommes à cidre sur le marché inté. 
rieur, il à été convenu avec des eXpédiienrs 
intéressés qne ces produits seraient acquis au 
prix maximum de 11.500 F la tonne F, 0, B 
par l'organisme chargé de conclure le marché 
avec les acheteurs anglais. La différence en. 
tre le prix de vente aux importateurs étran. 
gers ef le prix ci-dessus mentionné doit faire 
l'objet d'un verserhent au profit des fonds de 
progrès agricole. à 





8726. — M. Bernard Paumier. demande % 
M. le ministre de l’agriculture à quel chapitre 
du budget de son ministère figurent les som- 
mes versées au Trésor à titre de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public et 
affecté à la réalisalion des recherches, essais 
et propagandes d'action concernant l’amen. 
dement des s01s, leur fertilisation et plus spé. 
cialement la vulgarisation de l'emploi des en. 
fo) polassiques. (Question du 20 janvier 
€ 
94). 


Réponse. — Aux termes de l'article 40 de 
la loi no 48-1974 du 31 décembre 4948 fixant 
l'évaluation des voies et mers du budget 
de l'exercice 1949, tout exploitant de mine de 
potasse est tenu de verser au Trésor une re. 
devance dont il doit supporter la charge, qui 
ne peut en aucun cas entrainer une augmen- 
tation du prix de vente des engrais potassi- 
ques et dont le taux est de 30 F par tonne de 
potasse pure. Le produit de cette redevance 
est rattaché, selon la procédure des fonds ds 
concours, au chapitre 513 du budget de l'agri. 
culture « Aide directe ou indirecte à l’amélio- 
ration de la production agricole » et permet 
de financer « les recherches, essais et pro- 
grammes d'action concernant l’amendement 
des sols, leur fertilisation et plus spéciale- 
ment la vulgarisation de l'emploi des engrais 
potassiques ». Au budget de 1938, le produit 
de cette redevance, dont le taux fixé par la 
loi du 29 avril 1926 (art. 47) n’avait pas été 
relevé, avait été rattaché à un chapitre spé- 
cial: le chapitre 511 de ce budget. Au budget 
de 1949, le regroupement dans un chapitre 
unique: le chapitre 513, de tous les crédits 
destinés au financement des programmes 
d'action en vue de la pénétration du progrès 
technique dans les exploitations agricoles a 
conduit à rattacher à ce chapitre les fonds 
provenant de la redevance sur les sels de po- 
tasse et à supprimer le chapitre spécial qui 
existait, jusqu'alors, 





8857. -— M. Bernard Paumier demande à 
M, le ministre de l’agriculture quelle est l'im- 
portance de la production française de fécule 
pour chaque année depuis la libération, et 8 
possible par comparaison aux années 1997, 
1928, 1999. (Question du 27 janvier 1949.) 


Réponse. — Le tableau ci-après donne là 
propos française annuelle de fécule pour 
es années 4937, 1938, 1999, 1945, 4946, 1917 
et 1948: 

















ANNÉES PRODUCTION 

ee + 2 | 
quintaux, 

OMS oobésosoros 65e 390.009 

1938. .osesneresssssse 136.000 

1999. ...sosssrossssoses 263.000 

NT PNA RRPE ET LTT 158,000 

AMG. sésooncove osé des 195.000 

1OAT soso sosos eo 475.000 

M iscroiooosvcs soso 490.069 











DEFENSE NATIONALE 


8597 et 8646. —- M. Edmond Michelet 1°- 
mande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1° si un jeune soldat atteint, un m0: 
après sa démobilisation, d'affection guimo- 
naire tuberculeuss et réformé par un centre 
militaire de réforme avec attribution d'un 
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ucentage d'invalidité ne peut invoquer le 
f stice d'une pension bien que les services 
inistratifs prétendent que l'origine de la 


xdie ne serait pas imputable au service; 
> les délais maxima fixés ) les règlements 
pendant lesquels la maladie peut êlre ré- 
pute Comme imputable au service, après la 
cessation de celui-ci. (Questions des 11 jan- 
vier et 18 janvier 41949.) 


iponse, — 10 La détermination de l'im- 


} 
H 1 
} 


“tabilité au service des infirmités suscep- 


Piles d'ouvrir droit à pension au titre de la 
hi éu 21 mars 1919 ressort des attributions 
dc: commissions de réforme, qui disposent 
à le dossier qui leur est soumis des élé- 
iueuts d'appréciation nécessaires (extraits du 
resistre des constatations, rapport du chef de 


cwps sur les circonstances de l’accident ou 


de la maladie cause de l'infirmité) ; 2e la pré- | 


sainption d'origine ne jouant que pour les 
orstatations faites pendant le service accom- 
au cours de la guerre 1939-1945 ou au 
urs des expéditions déclarées campagnes de 
rre (art 3 du «code des pensions 
uvé par décret n° 47-2084 du 20 octobre 
il n’y à pas, en temps de paix, de délai 
ours duquel une maladie est considérée 
cunme imputable &u service. Il est néces- 
saire dans tous 165 cas G’établir la preuve de 
cette imputabilité, 





F2 00 ra > 





EDUCATION NATIONALE 


3732. — M, Pierre Chevalier rappelle à 
M, le ministre de l’édugation nationale la si- 
iuuïon des assistantes Scolaires qui, fonction- 
I s municipalès avant 1959, devinrent assis- 
tartes scolaires départementales pendant le 

‘vernement de Vichy et furent ensuite ver- 
: dans le cadre &es fonctionnaires du mi- 
cislère de l'éducation nationale avant d’être 
sunises à de simples conventions et de- 
toande si un fonclionnaire G’Etat ou dépar- 
irnentak qui bénéficiait entièrement d’un 
shot [ui garantissant un traitement sûr, peut 

lésé dans ses intérêts par suite d'une 
raanisation des services, après laquelle le 
fenclionnaire em question conserve le même 
avai tout en ayant une rémunération infé- 
(Question du 20 janvier 1949.) 





l’ponse, — Les modifications intervenues 
Cal:s la situation des asistantes écolaires du 
iret ont -été effectuées conformément à 
i-nsenble des dispositions réglementaires en 
vaueur et aucun texte ne permet actuelle- 
ient de moifler leur statut. Au surplus, si 
intéressées s'estimoient lésées dans leurs 

{s, il leur appartenait, à l’époque, de re- 
courir à une plocédure contentieuse. Il con- 


J'out d'observer que lesdites assistantes ne 


i aucun mament devenues fonctionnaires 
{'klat à la suite de la mise en vigueur de 
l'ordonnance no 45-407 du 18 octobre 1915 
& des décrets d'application. e 





8733. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
Ministre de l'éducation nation le décret 
#-2045 Gu 21 décemthre 1948 portant orga- 
tion de l'hygiène scolaire et universitaire 
LAC e cadre départemental, et le deuxième 
birasraphe de l'article 2 qui stipule « que 
is assistantes de l'hygiène scolaire sont nom- 
nées par le préfet sur présentation de l'ins- 
briüon C'académie, après avis du directeur 
Û riementai de Ja santé, pour participer au 
lionnement de l'hygiène scolaire départe- 
tale, Souligne que ces assistantes sociales 
Solaires, fonctionnaires municipales ou dé- 
Pi'lernentales, se sont trouvées privées de 
le anciennelé et de leurs avantages au 
“nent de la @ernière organisation de l'hy- 
“iène scolaire; et estime qu'il y aurait inté- 
‘ à profiter de ce décret pour leur rendre 
siluatlon et les avantages qu'elles possé- 
Gaient antérieurement, Il demande quel sera 
li s'atut de ces assistantes de l'hygiène sco- 
laire ct si qœs dernières seront choisies parmi 
teiles qui ont signé — ou ont été contraintes 
ù signer — les conventions avec le ministère 
Ge l'écucation nationale lors de l'année pas- 
St°, (Question du 20 janviér 1949.) 
. Réponse. — Les modifications apportées à 
A Structure des services de l'hygiène scolaire 
Par le décret du 21 décembre 1948 n'’affectent 














| obligé à l'honorable ee y de 
«me citer le cas particw 








pas le statut Qu personnel médicai et social 
actuellement en fenction, qui conlinue à être 
régi par les conventions signées par les in- 
téressées. Les dispositions sont actuel'ement 
à l'étude en vue d'améliorer la rémunération 
du personnel, En ce qui concerne son statut, 
celui-ci ne peut être considéré que comine 
provisoire ef, dès que les possibilités budgé- 
taires le permettront, sa refonte sera mise 
à d'étude, 





8819. — M. Charies Viatte expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale le cas d'un 
instituteur publie ayant accompasné son 
épouse qui, pendant les vacances, élait direc- 
trice d’une colonie de vacances et ayant pris 


| part à quelques travaux matériels nécessités 


par le fonctionnement de cette colonie sans 
participer à sa direction; que son inspecteur 
d'académie lui conteste le droit de participer 
« de près ou de loin à des colonies de vacan- 
ces sans €n informer préalablement ses supé- 
rieurs hiérarchiques »; et lui demande eur 
uels textes se fonde une pareille prétention 
e l'administration à vouloir contrôler l'usage 
que des membres du corps enseignant font du 
temps libre que leur laissent leurs vacances. 
(Question du ,25 janvier 1949.) 


Réponse. — Les membres dun corps ensel- 
gnant sont entièrement libres d'utiliser comme 
üs l’entendent le temps de leurs vacances. 
Cependant, il est une tradition de correction 
et de courtoisie qui veut que les instituteurs 
qui participent à l’organisation d'œuvres péri- 
scolaires comme les colonies de vacances en 
informent leurs supérieurs hiérarchiques, au- 
près desquels ils trouvent toujours aide et 
conseils. Cette règle de courtoisie devient une 
obligation stricte lorsque des locaux scolaires 
sont utilisés pour l'hébergement de la cob- 
nie. Ce principe étant posé, je serais très 
bien vouloir 
ier qui a motivé Sa 
question, afin de me mettre en mesure de 
lui fournir, s’il le désire, une réponse plus 
circonslanciée. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

7937. — M. Yves Fajon expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que, par instruction no 278 BE/0 du 20 sep- 
tembre 1938, il a prescrit au service des con- 
tributions indirectes l'établissement d'un nom- 
bre important de documents qui doivent êire 
centralisés par l'E N. S. E. E.; que les forma- 
lités exigées de ce service paraissent, à la lec- 
ture des instructions, particulièrement lourdes 
et- compliquées; qu'elles nécessitent l'utilisa- 
tion d'un personnel assez nombreux, à une 
époque où Le effectifs des régies doivent être 
utilisés aux rentrées d'impôts et au contrôle 
des redevables ; et lui demande s'il estime in- 
dispensable pour l'amélioration des rentrées 
fiscales la mise en application immédiate d'une 
lelle instruction. (Question du 17 norembre 
498.) 


Réponse. — L'administration des contribu- 
tions indirectes a été en eflet chargée d'éta- 
blir une statistique des affaires; il était na- 
turel qu'il en fût ainsi puisque cette adminis- 
tration perçoit les taxes sur le chiffre d'affaires 
et surtout parce que l'établissement de ceite 
statistique est indispensable pour l’améliora- 
tion des méthodes de contrôle de l'impôt dans 
le cadre des mesures édictées par la loi n° 48-23 
du 6 janvier 1948. L'insuffisance des statisti- 
ques fiscales a été trop souvent dénoncée tant 
au Parlement que dans la presse pour qu'il 
soit nécessaire de revenir sur leur utililé; une 
exacte information permet d'éclairer aussi 
bien les décisions du légisiateur que l'action 
immédiate de l'administration, Plus particu- 
lièrement, une bonne statistique tirée des 
taxes sur les affaires doit permettre d'utiles 
comparaisons entre départements et entre pro- 
fessions et par là guider l’action des vérifica- 
teurs dans les secteurs et dans les lieux où se 
révèlent des faits anormaux, On doit donc at- 
tendre de la mise en œuvre de l'instruction 
no %78 BE/0 du 20 septembre 1948 des résul- 
tats sur l'amélioration des rentrées fiscales. 
La statistique des affaires rendra d'ailleurs 
d'autres services: depuis longtemps demandée 
par les organisalions professionnelles et par 
les services économiques et financiers, elle 








donnera aux pouvoirs publics comme aux dirt 
geants du commerce et de l'industrie un ins 
trument d’information de portée générûle per- 
mettant de suivre les différentes phases du 
mouvement des affaires. C'est pourquoi som 
établissement a été prescrit en accord ave@ 
l'1, N. S. E. R. S'il est indéniable que les for- 
malités énoncées accroitront momentanément 
les tâches des agents, des contributions indi- 


rectes, toutes les dispositions out élé are 
pour que le coût et la charge de travail de ce 


opérations soient réduits au minimum, par 1 

collaboration étroite, dans l'exécution, des sère 
vices des contributions indirectes avec ceux 
de ILN SE E. qui s'est chargé de l'explote 
tation méeanographique à l'écheion régional 





7957. — M. Pierre André expose à M. le mk 
nistre des finances et des affaires économe 
ques que L'administralion des contributions 
directes se propose de réintégrer au bénéfice 
imposable d'une société une provision consti- 
tuée par <etle dernière dans son bilan am 
31 décembre 197 pour faire face aux répara- 
tions de dégâts causés à ses immeubles et À 
son matériel par les inondations qui se son 
produites dans l'Est de Ja France en déceme 
bre 1917. L'administration s'appuie. pour ce 
faire, sur un arrêt du conseil d'Etat en date 
du 31 juillet 1917 qui concerne un élément 
d'actif complètement détruit, cas très diffé- 
rent de celui qui est actuellement en cause, 
puisqu'il s’agit seulement de dépenses de ré- 
parations à effectuer pour remettre en éta$ 
des éléments d’actif endommagés et non pas 
de dépenses de reconstruction ou- de reinplas 
cement d'ééments d'actif entièrement &jspa- 
rus. La provision constituée répond entière- 
ment aux conditions exigées par l'article 
(S$ 2 et 2, alinfa 5) du code des contributions 
directes: et lui demande si la prétention de 
l'administration des contributions directes es@ 
fondée. (Question du 48 novembre 1948.) 


Réponse, — Réponse affirmalive, en prine 
cipe, les dépenses de réparation constituan 
normalement une charge de fFexercice a 
cours duquel elles sont exposées el ne noue 


vant, dès lors. êlre déduites, forme de 
provision, des bénéilces imposables d'un exef- 
cice antérieur. 


SAIS 





8267. — M. André Bas demande \ M. le mb 
nistre des finances et ces aïfaires économie 
ques si l'administration de l'enre, lrement! 
{ut en droit d'appliquer, 1916, le droif 
français en snatière de droit de imutation pa 
décès pour une succession euverle en A:sacé 


durant l'annexion, c'est-à-dire sous la seule 
application du droit allemand et si, en outre 
dans l’affirmative peu probable, peut être! 
compris dans les postes d’actif un avoir \vang 
disparu par les faits de guerre entre la date 


de l'ouverture de la sue 1914}; 
où les liéritiers ne pouvaient faire valoir leurg 
droits auxdits biens, et la libération, ou plu 

précisément ie rétablissement de la Kgalité 
républicaine tel qu'il est prévu dans les or-, 
donnances es 9 août et 1% septembre 1944 


‘essIOoN nat 


(art. 140 de celle dernière). (Question de 
10 décembre 1945.) 

Réponse, — La loi fiscal: Uemande est ape 
plicable à Ja liquidation des droits de mutae 


tion afférents aux successions ouvertes en AL 
sace à la date considérée (mai 19%), Cette 
législation ne comporte pa le «isposition®! 
analogues aux articles 69 bis, 169 bis ef 
142 bis du code de l'enregistrement, qui prés! 
voient un régime spécial pour les transmis 
sions par décé biens détruits, el 
gés ou frappés d'indisponibilité par fails d# 
guerre; de sorte qu’en vertu de la lo 
mande les biens de l'espèce sont, en prin ipe 
soumis à l'impôt de succession 
mêmes conditions que les autres 
ditaires, Toutefois dans certains cas des me 
sures de tempérament peuvent ( 
sous l'empire de ia même légis 
l'égard desdits biens. Pour apprécei 
assurés sont susceptibles de recevoir leur ape 
plication dans l’espèc: l'honorabig 
député, il serait nécessaire di à une 
enquête et à cet effet d nor | 
et domicilo du défunt et la dute de so 
décès, 


. 1 
es Ge 


vise par 
pro éder 
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8:00. -- M. Jacques Bardoux expose à M. 1e 
ministre des finances et des affaires econo- 
{ ! UX etil lustri 


miques, Ce ho petits industriels 
el HINCrÇante j inbreux & ns du 
P home, reçoivent, actuellement, avis au 
commandemerts jortant la majoration d 
60 p. 100 sur des ). 490 I. G. R, ou B. I. C. 
al ie Ji fouille le leurs iinpositions 
pr ie Ja rajoration de 10 p. 100 ne 
do:! ti applivai à partir du ‘1 dicem 
bre e de non payement; el il lui de- 
mard | trouve cette ituati rrmale et 
confoi uX 16 vigucur. (Question du 


di décembre h 


Ré] ] ] ( ( L 
qu 1Ù 10 } r part 
hi ‘ FC Hioc dvapt le ,1*« 16 
\ aux ce huables visés par l'honorable 
parlemeniatre. Si certains contribuables ont 
recu d i elatifs à cetle majoration de 
do bP ALLER CuUX-C1 Ci { { ilemei ü tinés 
à leur rappeler Ja date d'échéance-de ladite 
majoration, Quant aux poursuiles qui ont pu 
fr ' 1 


être engag ( >; d elles 
He pourvülent 
exigible | 


contribuables, 


once que des impositions 


dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 38% dn code général des impots directs. 
Les cosnptables du Trésor sont en effet en 


droit d'excrrer les poursuites réglementaires 
levable dont la dette fiscale est 
échue, sans attendre la date d'application de 


la majoration de 19 p. 100, 





8364, — M. jean Crouzier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires economi- 
ques que l'emprunt Credilo Argeniino Inerno 
4 1,2 p. 100 1984 est encore coté en Bourse 

+tie rubrique, avec jouissance de no- 
pembre 1944, bien qu'il ait fait l'objet de deux 
conversions: en 4 p. 409 en 1941; en 5 p, 400 
en 1946, qu'it est invariablement répondu aux 
porteurs français qui ont opté en temps utile 
pour les deux conversions, que l'établissement 
francais centralisateur n'a pu, jusqu'à présent, 
Obtenir je rapatrkment des nouveaux titres et 


qu'il : poil ourn aucune indicalion quant 
è la daie à quelle jls seront délivrés aux 
port À uart reglement des intérêts 
ar! ii hd 1o quand aura lieu le 
ru} e ie cel eliprunl arsel 
4 | mes Ur é prises pou: 
le LE il { érêts à chacune des 
ch S » si ja vente en Bourse des 
titr l t possible, bien que Îles 
fit vel \prunt 1 puissent étre 
dé] < i pour il raison l'emprunt 
B p. 100 1956 « L toujours coté en Bourse: 
a ibrique #4 1/2 p. 100 193%; b) avec 
iouissa novembre 1%341 alors que les 
Pen ques of ayement des coupons jns- 
qu'à ril 4 Question Uu 17 décembre 
ds . 

R ru ) \ tte d 3 onversi s de 
4911, 1942 et 1046, les porteurs ont reçu un 
nvis leur do ( Ù décompte des obligations 
GO p. 100 1936 devant leur revenir; malgré 
1 multiples demandes présentées par l'éta- 
bl l ( alisateur et appuyées par no- 
{1 ‘r à Buenos-Aires, les titres 
I Voaux ' furent matériellkement réês 
qu en 1918 I Hegoclations furent aussitôt 
entreprise n e de leur rapatriement. Elles 
ont abouti, en novembre 1948, à un accord 
actueller t en voie de réalisation. Toutefois, 
le Banco ral doit encore procéder à cer- 
taines vérificat indispensables portant sur 
les titres onciens, 49 L'envoi des titres now- 
VeAUX 7 » d souris à la durée de ces 
vérifications, mais, selon toute probabilité, ces 
titr ront en France avant la fin de l'an- 


née; 29° s intérêts das titres Credito Argen- 
opt été réglés jusqu'à et y com- 


pris l'échéance du 45 avril 1947, Les fonds pro- 
venant des intérêts échus postérieurement à 


celte da'e ont ét# bloqués par le gouverne- 

{ malgré les engagements for- 
par lui dans l'accord de paye- 
ment du 23 juillet 1947, Nos représentants à 
Buenos-Aires ont à maintes reprises protes- 
tés contre ces mesures de blocage qui lôsent 
intéré's de l'épargne française, 
Les prolestations sont, jusqu'À maintenant, 


restées sans effet, Une négociation est actwel- 
lem pour amener les Argentins à 
revisi i 39 Les obligations Credito 


gentino Interno 3 p. 100 1946 ne peuvent 
tes à la cote d'ne bours fran- 

‘ur rapatriement matériel en 

France, En effet, seuls des titres livrables 
mt admis à la cote; 49 les négociations ac- 
uehre en Bourse portent sur des obligations 


L 


jue les détenteurs n'ont pas encore con- 


{ 
| Credilo Argentina Interno 4 41/2 p. 400) 1954, 
L4 


erties, Toutefois, il est nécescäire de pré- 
iser qne ces titres ont furidiquement cessé 
d'exister depuis mai 1942, date à laquelle ils 


l sont considérés par le gouvernement argentin 


comme ayant été convertis en Credito Argen- 
tino Interno 4 p, 100 1941. Les titres Credito 
Argentino Interno 4 p. 100 191 ont de même 
cessé d'exister depuis novembre 1946, date de 
leur conversion. Seuls les titres 3 p. 100 1946 
ont dune, actnellement, une existenee juri- 
dique, Le €8 fait, les obligations Credito Ar- 
centino Inferno à 1/2 p. 100 192% sont né- 
gociés ex-conpon mai 41942, date à laquelle 
elles ont cessé de porter intérêt puisque théo- 
riquement retirées de la circulation. Ces ti- 
tres représentent donc senlement un droit à 
recevoir un certain nominal d'obligations 
3 p. 400 1946, ainsi que tous les intérêts cor- 
respondants échus sur les titres 4 p. 100 1941 
et 3 p. 400 1946 du 15 mai 4942 jusqu'au jour 
où is æeeront rmatéricliement présentés pour 


Conversion. 





8426. — M. André Burlot demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il a donné des instructions aux tré- 
soriers-payeurs généraux leur permettant, au 
dérès d’un titulaire de titre nominatif de l’em- 
prunt libératoire, de prélèvement exceptionnel 
de Jutte contre l'inflation (loi du 7 janvier 
1948), laissant trois enfants, kbrsque <ce titra 
a fait l’objet d’un partage anthentique, de le 
diviser en autant ke titres que comporte ce 
partage, chacun au nom de l'enfant attribu- 


| taire, (Question du %3 décembre 1948.) 


Réponse. — Les certificats de souscription 
à l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
ionnel de lutte contre l'inflation devant faire 
l'objet d'opérations de gestion: mutation, rec- 
tication d’immatricule, division, réunion, 
penvent être recus par les comptables du 
Trésor. Dans ie cas particulier visé par M. An- 
dré Burkt, l'opération de mutation et de divi- 
sion pourra être effectuée sur production d’un 
certificat de propriété établi conformément 
aux prescriptions des décrets des % octobre 
1934 fart. 42, 43 ct 14) et 21 mars 1957 et du 


| certificat délivré par l'administration de l'en- 
| regictrement dans les conditions prévues par 


1 loi du 8 juillet 1852. 





8427. —- M. Jdeseph Denais dernande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quelles mesures ont été prises 
pour que les porteurs français de bons de la 
république chinoise à p. 100 or 4925 (coupons 
non payés depuis 1929), qui devaient étre 
amortis au plus tard en 198 soient rembour- 
sés par le gouvernement chinois: 2° si ces 
bons bénéficient actuellement de l'exemption 
de timbrage prévue par le décret du 8 no- 
vembre 14%8 en cas de rapatriement de ces 
ütres de Chine en France, (Question du 23 dé- 
cermbre 1948.) 


Réponse, — 19 Le service des bons 5 p, 10 
or 495 de la république chinoise, qui a été 
d'ailleurs assuré par le gouvernement chinois, 
maluré les protestations françaises, en dollars 
bank-notes et non en dollars-ôr, a cessé d’être 
effectué par les autorités chinoises en 1939, et 
non en 1929, La Chine s'étant, en effet, déclarée 


| en 1999 dans la nécessité, du fait des circons- 





tances, de suspendre provisoirement le service 
de ses différents emprunts, le service des bons 
o p. 100 or 1925 s'est trouvé, depuis Jors, sus- 
pendu comme celui de l'ensemble des em- 
prunts extérieurs chinois. Bepuis la cessation 
des hostilités, le Gouvernement français n’a 
pas manqué, à différentes reprises, et notam- 
ment en 4947 et 1948, d'attirer, d’une façon 
générale, par l'intermédiaire de notre ambas- 
sade et de notre mission économique en 
Chine, l'attention des autorités chinoises sur 
ce problème. À la suite de ces interventions 
et des démerches failes par d'antres pays 


dont, notamment, la Grande-Bretagne, les au- 








torités chinoises ont, aux termes de plusieurg 
déclaraens verbales et écrites, dont la der. 
nière date du 6 octobre 1948, fait part de leup 
intention de remplir leurs engagements dès 
que la situation financière de Ja C ine le per- 
imettrail; mais aucune mesure n'a pu, en 
pratique, du, fait essentiellement des difficult 
tés intérieures de ce pays, être prise, à «9 
jour, par le gouvernement chinois en estte 
matière ; 29 réponse affirmative, sons réserve 
bien entendu, qu'aucun fait générateur du 
droit de timbre des valeu”s mobilières ne £s 
soit produit avant le 1°r octobre 1948, date da 
la suppression de cet impôt par le décre du 
8 novembre 1948. 


LS 


8573. — M, Pierre André demande À M. le 
ministre des finances et des affaires € 
miques de lui faire connaître le montant tot 
des recouvrements effectivement faits au titra 
de Ja confiscation des profits illicites et la 
montant total réel des frais qui ont ét£ expo 
sés à ce jour pour la rémunération des fonc. 
tionnaikes de tous grades chargés, soit en 
première instance, soit en appel, de l'instruc. 
tion des dossiers, ainsi que pour frais gémé. 
raux des comités de confiscation. (Question ds 
41 janvier 1949.) 


Réponse. — Au 31 décembre 1M8, le mn. 
tant des recouvrements opérés au titre «e la 
confisealion des profits iMicites s'élevait À 
#1.392.571.000 francs et le montant des fraig 
exposés pour le fonctionnement des esmilég 
et du conseil supérieur à 488.893.964 francs. 





8656. — M, CGecrges Coudray demande à 
M. ie ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques dans quelles <ondilions- les contri- 
buabies à qui l'Etat est redevable de trop- 
perçus peuvent se libérer de leurs impositions 
par imputation sur le montant de ces créanees 
de trop-perçus, (Question du 18 janvier 49%.) 


Réponse. — Les contribuables envers leg 
quels l'Etat est redevable à titre de trop- 
perçus peuvent o@btenir l’imputation des sem- 
mes qui leur sont dues en larquit de leurs 
impôts, Il leur suffit de saisir d’une demande 
à cet etlet, éoit le comptable qui a constaté 
le trop-perçu, en fournissant à ce dernier tou3 
renseignements utiles en vue ée limputation 
(comptable chargé du recouvrement dee som- 
ines dont ils sont redevables, nature du pre 
uit, numéro de l’article de rôle on du tüixe 
de perception, sommes dues}, soit le #9mp- 
table chargé du recouvrement, en Jui don 
nant toutes indications susceptibles de Mi 
permeltre d'obtenir le transfert du trop-perçu 
(comptable qui a constaté le trep-perçn, eri- 
gine et montant de celui-ci, etc.}, I est fait 
observer que ces dispositions ne peuvent £tra 
appiiquées qu'autant que l'existence du trop- 
perçu à été régulièrement constatée et qu 
l'intéressé possède ainsi contre le Tréeor uns 
créance certaine liquide et exigible. Cetto 
situation se présente notamment dersqu’ul 
contribuabk: a, par suite d'une erreiw mmaté- 
rielle reconnue, versé une somme supérieurs 
au mwntant de sa dette, lorsqu'un certificat 
de dégrèvement a € émis au profit d'un 
contribuable qui avait acquitté les impositions 
allouées en dégrèvement, lorsque des textes 
législatifs ou réglementaires ont prévu la res- 
titution de sommes versées au Tréser et que 
les conditions auxquelks cette restitution est 
subordonnée par lesdits textes se trouvent 
remplies. 





8665. —— M. Frédéric-Dupont cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la situation suivante: « un Français 
a reçu par héritage un immeuble sinistré en 
1943, antérieurement au déeès du propriétaire 
Conformément aux articles 69 bis el 109 bis 
du code de l'enregistrement, cet immeuble s 
été déclaré pour mémoire dans la déclaration 
de succession, en attendant que le législateur 
ait fixé de mode d'évaluation à adopter pour 
ce genre de biens, ce qu’il n'a pas encore fail 
jusqu'ici. Deux ans après le décès, l’héritier 
a vendu l'immeuble sinistré, et a, pour ce 
faire, sollicité et obtenu l'auterisation de 13 


reconetruction qui l’a obligé à céder en mémo 
temps sa créance Sur l'Etat au titre de dom 
mages et a fixé le prix de cession de cette 
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créance à environ 60 p. 400 du montant de ! 
celle-ci, la loi prévoyant la réparation inté- 
grale &es dommages n'étant pas en vigueur 
élors. I demande si l'enregistrement est 
{ondé à obliger l'héritier à déposer une décla- 
ration complémentaire de succession sous 
prétexte qu'il a vendu l'immeuble sinistré et 
qu'il est, de ce fait, déchu du droit d'invoquer 
les articles du code de l'enregistrement ci- 
deseus et, dans l’affirmative, sur quelles bases 
et dans quei délai doit être déposée la décla- 
yalion », (Question du 18 janvier 1919.) 


Réponse. — Des textes, actuellement en 
cuurs d'élaboration, doivent fixer: 14° le made 
d'cvaluation des biens détruits ou endomma- 
“; par faits de guërre qui, conformément 
aux dispositions des articles 69 bis et 109 bis 
du code de l'enregistrement, ont été portés 
pour mémoire dans les déclarations de succes- 
sions; 20 le délai dans lequel une déclaration 
complémentaire devra être souscrite par les 
ayants droit. Tant que ces textes ne seront 
pas intervenus, aucune perception de droits 
de mutation par décès ne peut être effectuée 
à raison des biens dont il s’agit, même dans 
L ca? où ils ont fait l’objet d’une vente après 
e acces. 





8749, — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si l'allocation temporaire aux vieux 
ee ftre accordée soit à un ancien gendarme 
“énélciaire d’une retraite proportionnelle, 
soit à la veuve d'un facteur, titulaire d’une 
ee de veuve. (Question du 20 janvier 


94 } 


Réponse. — Le cumul de l’aHocation tempo- 
faire et d'une pension (directe ou de rever- 
sion) ailouée au titre d'un quelconque ré- 
gune spécial de retraite, est formeltement 
exclu par ba loi. Toutefois: 1° les bénéficiaires 
d'une pension ou d'allocation de reversion, 
pension de veuf ou de veuve, acquise au titre 
d'un tel régime peuveut, éventuellement, re- 
tevoir un Complément destiné à porter le 
montant de leur pension ou allocation à un 
chiflre égal à celui de l'allocation temporaire 
(art, 2 du décret du 13 mars 1947) ; 2° les pen- 
sions des fonctionnaires retraités (tels que les 
endarmes}) sont portées de même et automa- 
iquement, au montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, lorsqu'elles sont 
inférioures à celle-ci (décret du 16 avril 448 
tendant à coordonner le régime de l’ordon- 
nanco du 2 février 1M5 avec les régimes de 
retraites des lois des 14 avril 49%, 29 juin 
4927 ct 21 mars 41928). 





8732, — M. Louis Christiaens expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’une personne âgée de quatre-vingt- 
cinq ans, économiquement faible, assistée du 
bureau de bienfaisance, détenait, à la Libéra- 
tion, deux obligations de rgntes belges de 
4.000 francs à 3 p. 100; qu’elle se voit récla- 
mer annuellement le droit de garde de 4100 
francs par la banque où les titres ont été dé- 
posés obligatoirement et que, n'ayant acquitté 
äucun droit à ce jour, la banque lui réclame 
une couverture de 1.000 "francs pour les frais 
présents et futurs; et lui demande quelle me- 
Suré il compte prendre en faveur de cette 
Personne en particulier et de tous les porteurs 
€n général à qui on réclame des droits de 
Earde sans aucun avantage en relour. (Ques- 
fon du 91 janvier 1949.) 

Réponse. — Du point de vue de l’établisse- 
Tnent déposilaire, le dépôt obligatoire des va- 
leurs mobilières comporte les mêmes risques et 
exige le même travail que le dépôt facultatif. 
Le tarif des droits de garde, établi par entente 
bâncaire de place, s'a plique donc à toutes 
les valeurs mobilières éposées sans qu’il soit 
Possible de faire une discrimination suivant 
que le déposant bénéficie ou non de la liberté 
Ge dépôt et de retrait. Mais, afin d'éviter que 
* payement des droits de garde ne constitue 
en Certains cas une charge excessive, des dé- 
TOgations générales à l'obligation de dépôt 
edictée par l'ordonnance du 7 octobre 1944 ont 
été prévues. Elles ont été énumérées dans 
avis n° 218 de l'office des changes paru au 
Journal officiei du 25 septembre 1947, et inté- 
ressent: 1° les titres de toute nature qui 
Roni denné lieu à aucune distribution d'in- 
térêts ou dividendes depuis 10 ans et dont la 





valeur vénale est inférieure à 500 francs; 
2° les actions et parts des sociétés en liqui- 
dation dont la valeur vénale était, au 4% octo- 
bre 1944, inférieure à 500 francs; 3° les titres 
de rente et obligations dont la valeur nomi- 
nale est inférieure à 500 francs.- Les titres 
appartenant à la personne dont le cas est 
signalé rentrent dans l'une ou l'autre de 
ces catégories, rien ne s'oppose à ce qu'elle 
se les fasse restituer par l'établissement dé- 
positaire. En tout état dé cause, l'intéressée 
a la possibililé de vendre ses titres, soit en 
bourse s’il s’agit de titres cotés, soit par voie 
de cession directe et avec l'autorisation 
préalable de l'office des changes s'il s'agit 
de titres non cotés. 





8825, — M. Henry Mallez exnose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'il est annoncé fréquemment des 
Saisies d’or, soit par la police, soit par les 
services des douanes; que, d'autre part, de- 
puis de nombreux mois, le posie encaisse or 
du bilan de la Banque de France demeure 
inchangé; et lui demande ce que devient 
l'or saisi et pourquoi il n'est pas versé à 
la Banque de France. (Question du 25 jan- 
vier 1949.) 


Réponse. — L'or saisi, soit par la police, 
soit par la douane, et devenu propriété de 
l'Etal à la suite des transactions passées avec 
les délinquants, ou de décisions de justice, 
est versé au fonds de stabilisation des chan- 
ges. II ne peut donc apparaître dans le poste 
encaisse or du bilan de la Banque de France 
où figure seulement l'or appartenant en pro- 
pre à notre institut d'émission. 





8832. — M. Jean Vuillaume demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les ingénieurs contractuels du 
ministère de l’industrie et du commerce, li- 
cenciés, peuvent bénéficier des avantages 
ES par la note n° 75-19-B/4 du ministère des 

nances, direction du budget, 4 bureau, en 
date du #4 juin 1948, et si les services rmili- 
taires obligatoires doivent être pris en compte 
our le calcul do l'indemnité de licenciement. 
Question du 25 janvier 1949.) 

Réponse. — Le statut applicable aux inté- 
ressés comportant en f'objet des dispositions 
moins favorables que celles prévues en faveur 
des employés auxilinrires de l'Etat par le dé- 
cret du 19 avril 1946, les ingénieurs contrac- 
tuels du ministère de l’industrie et du com- 
merce peuvent, lorsqu'iis sont licenciés par 
suite de suppression d'emploi, et conformé- 
ment aux dispositions de l'article 11, dernier 
alinéa, .de la loi de finances du 23 décem- 
bre 196, opter pour ce dernier régime. Dans 
cette hypothèse les dispositions de la circu- 
laire ne 75-19-B/4 du # juin 1948 leur sont 
applicables, Elles conduisent, en particulier, 
à retenir, pour la détermination du montant 
de l'indemnité de licenciement à leur aliouer, 
par application de la loi validée du 18 sep- 
ternbre 1940, leurs servites militaires obliga- 
toires (durée légale, maintien ou rappel, pé- 
riode d'instruction obligatoire, temps de mo- 
büisation). 





8895. — M. Charles d'Aragon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas d'une personne décédée intes- 
tat, mariée sans enfants, qui laisse, pour re- 
cueillir sa succession, sa mère héritière à 
réserve pour un quart, un frère père de trois 
enfants, héritier pour un quart, et un autre 
frère célibataire, malade par faits de guerre 
et pensionné à 100 p. 100; il demande quels 
seront les droits de mutation perçus sur Ia 
art successorale de ce dernier, compte tenu 
de son infirmité contractée à la guerre, ladite 
part s'élevant à 75.760 francs. (Question du 
28 janvier 1449.) 

Réponse. — S'agissant d’une succession ab 
intestat, le tarif réduit prévu par l'article 419 
du code de l'enregistrement, en ce qui 
concerne les dons et legs faits aux rutilés d: 
guerre frappés d'une invalidité de 50 p. 100 
au minimum, n’est pas applicable à l'hypo- 
thèse envisagée. L'intéressé esl, par suite, 
redevable de l'impôt au tarif prévu par l’ar- 
ticlé 405 du code de l'enregistrement et, le 
cas échéant, de la inajoralion édiciée par 
l'article 410 bis du même code, 


Œn ne 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8551. — M. René Malbrant expose à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer que, fauta 
d'établissements scolaires appropriés outre- 
mer, nombre de railitaires de l'armée colo- 
niale se trouvent contraints de laisser leurs 
enfants en France pour faire leurs études, ce 
qui entraine pour les uns et pour les autres 
une séparation de longne durée qui a de 
lourds inconvénients au point de vue famillals 
et lui demande si, tant pour permettre Île 
contrôle des parents que pour faire connaîtra 
la France d'outre-mer et eusciler des voca- 
tions coloniales parmi les intéressés, il ne 
serait pas possible de denner à ceux qui en 
feraient la demande la possibilité de faire 
venir leurs enfanis sous réquisition pendant 
la durée des vacances scolaires, une fois au 
moins, au cours du séjour colonial, (Question 
du 31 décembre 1948.) 


Réponse. — Par application des dispositions 
de la circulaire du 27 octobre 19%, étendant 
au personnel militaire les mesures prises à 
l'égard du personnel civil par la circulaire du 
2 février 1928, tout militaire qui sollicite un 
passage pour un ou plusieurs membres de sa 
famille, restés en France, doit renoncer exe 
pressément (sauf cas de force majeure) à 
faire rapairier l’un quelconqué des imembres 
de cette famille pendant un délai égal à la 
moitié du séjour réglementaire auquel il est 
lui-même tenu. L'envoi outre-mer, pendant 
la durée des vacances scolaires, d'enfants lais- 
sés dans la métropole pour leurs éludes, serait 
donc contraire à la réglementation acluelle- 
ment en vigueur et porterail atteinie au prin- 
cipe même de cette réglementation inspirée 
du souci d'éviter les dépenses extrêmement 
importantes qu'occasionnerait le payement ds 
traversées pour un séjour de quelques se- 
maines. L'adoption d’une telle mesure, dont 
le bénéfice devrait obligatoirement être étendu 
aux familles de fonctionnaires civils, entrai- 
nerait comme conséquence, outre une charge 
supplémentaire beaucoup trop lourde pour Île 
budget actuel, un encoimbrement excessif des 
lignes de navigation pendant une période da 
l'année où l'affluence des passagers est déjà 
plus nombreuse. Ni les tendanres actuelles 
du département des finantes, auquel la ques- 
tion serait à soumettre, ni la pénurie de nos 
divers moyens. de transport ne permettent 
donc d'envisager une réponse favorabie à la 
question posée par M. René Maïbranl. 





8755. — M, dean Guillon demande à M, lo 
ministre de la France d'outre-mer dans quelle 
situation se trouvent, en ce qui concerne 
leur rapatriement, ies travañlleurs vietnamiens 
emp'oyés dans les entreprises de la Nouvelle- 
Calédonie et <épendances, des Nouveiles- 
lHébrides et des établissements français do 
l'Océanie. (Question du 20 janvier 199.) 


Réponse. — Au cours des deux dernières 
années, plus d'un million de Victuaniens 
dont 162 femmes ont été rapatriés des Nou- 
velles-Hébrides, où il reste actuc kment 1.027 
travai'leurs indochinois tdont 212 femmes). 
Ceux-ci, pour la plupart, satisfaits des condi- 
tione de la vie locale, n’expriment pas 16 
désir de relourner dans leur pays d'origine. 
lous les travailurs indochinois des établis- 
s-iments français d'Océanie ont éts rapatriés. 
La Nouvelie-Cakdonie compte encore 2.700 
Vietnam'ens, dont 600 femmes. Le prob:ème 
du rapatriement est évidemment subordonné 
a celui des transports tnarilimes, dont la 
solution échappe au ministère de la Frame 
d'outre-mer el relève du ministère des travaux 
publics et des transports qui décide, lorsqu'il 
en a la possibilité, le déroutement des navires 
de la ligne Marceille-Pacifique passant à 
pe des terriloires dom il s'agit, Mais 
e détour de ces navires-par l’indochine ne 
va pas sans difficultés, Allongeant en eflet la 
durée des voyages de deux mois, 1l ramène 


la cadence déjà lente des communications 
marilimes France-Otéanie de trois à deux 
voyages par an. Cæi état. de choses ne ! ) 
bas d’entraîner la réticence des compagr 

lie navigation et ne permet pas d'effectuer 
rapatri inents à la fréquence qui apnaraît d 
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fravaux publics et des transports afin que la 
pésiisetion du pan de rapatriement des tra- 
Bailleurs vietnamiens suit rapidement assurée. 


8757. M. Jean Guillon demande à M, Île 
ministre de la France d'outre-mer: 1° Ccormn- 
bien de travailleurs vietnamiens ont été rapa- 
triés de brance en Indœhine: a) du 1% jan- 
wier 1918 au 51 août 198; b) du 1° septembre 
49:13 au 31 décembre 1918; 29 combien il y a 
Le travailleurs vietnamiens dans les camps 
de France, (Question du 29 janvier 1919.) 


Réponse, — 19 Ont été rapatriés de France 
en Indochine: a) du 1er janvier 1938 au 31 août 
6938: 1.013 travailleurs indochinois; b) du 
der septembre 1918 au 31 décembre 1948: 2.263 
&ravailleurs; 20 au 1er janvier 1949, il y avait 
encore 6.521 travailleurs indochinois dans 1es 
gampes de Franve, Parmi ces derniers, 64 ont 
EG 7 ipalriés au cours du mois de janvier 1949, 
et environ 4.200 doivent l'être pendang le 
mois de février, 





JUSTICE 


8940. —- M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de la justice si, dans le texte de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, qui :tipule 

armi 1es conditions nécessaires pour exercer 
a fonction d’huissier celle « d’avoir exercé 
pendant deux ans au moins les fonctions de 
greffier en chef, de greffier de tribunal de 
commerce ou de greffier de justice de paix », 
les mots « greffier de tribunal de commerce » 
s'appliquent aussi bien aux grefliers en chef 
des tribunaux de commerce qu’à leurs com- 
m's grefliers. (Question du 4er février 1949.) 


Réponse. — Par « greffier de tribunal de 
commerce », il faut entendre le titulaire de 


l'office — qui n’a d'ailleurs pas droit au titre 
de greffier en chef — et non les commis 
grefliers mples ernployés de celui-ci. 

8977. M. Jean Cristofol demande à M. le 


ministre de la justice s'il est possible à un 


surveillant tilulaire de l'sdministration péni- 
tentliaire, totalisant sept années de service, 
de postuler à un emploi dans une autre admi- 
nistralion sans perdre, pour autant, le béné- 
ice des annuités déjà acquises. (Question du 
8 février 1919 

Réponse. — La question posée comporte 
u affirmative. En effet, d'une ma- 
ni générale, la loi du 20 septembre 4918 
su régime des pensions indique comme 
ser devant être pris en compte dans la 
‘ du droit à une pension d’ancien- 
noté: « les services accomplis en qualité de 
fonc üre titulaire à partir de l’âge de 
dix-huit = al le &, \ragraphe Jer, 10) » 
et ne fait le distinction entre les admi 
1 | { { Etat, des \ét rtements et des 
commune pourvu que le agenis ss nl 
ailllit x | es 1 ionales des retraites 


8980. M. André Mutter demande à M, le 
ministre de la justice si un secrétaire de 


conseil de pr hommes exerçant depuis 1903 
et qui gère en même temps un petit porte- 
feuille d’a rances, a droit: 40 à l'indemnité 
exceptionnel le 2.500 francs prévue par 
l'arrôté dif 6 septembre 1918: 20 à l'indemnité 
ru herté de vie; 30 à l'indemnité de rési- 
denc mme tous les fonctionnaires dépar- 
tementaux Question du 3 février 41949.) 


Réponse, — Les secrélaires de nseils de 
prud hommes éfant, en vertu de l'article 403 
ï livre IV du code du travail, rétribués par 
les communes comprises dans la se 7 ” 
1 du conseil, la question posée relève de 
} l'intérieur, 


\ compétence dux ministre de 
quel : transmise pour attributions. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8613. -—- M. Albert Gazier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nième a notification prévue par l'article 32 


do la 10r ] 


ptembre 1948 sur les loyers 


les locataires, sous-locataires et occupants, 
avec ou sans titre, de l’appartement consi- 
déré, ou seulement au locataire principal, et, 
en particulier, la solution à appliquer en ce 
qui concerne celui qui occupe un logement en 
vertu d’une « sous-location échange » régu- 
lière, (Question du 11 janvier 1949.) 


Réponse. — L'article 32 de la loi du 4er sep- 
tembre 1948 ne prévoyant pas de notification 
au sous-locataire, mais seulement au locataire 
ou occupant, il apparaît, sous réserve de 4 
préciation souveraine des tribunaux, que 16 
propriétaire d’un local d'habitation ou à usage 
professionnel n'est tenu de signifier le dé- 
ca gs du prix du loyer qu'au locataire prin- 
cipal, sauf accord des parties, 





8615. — M. Jacques Vendroux signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'un sinistré, soumis à un échange 
de- parcelles requis par la mise en applica- 
tion d’un plan d'urbanisme, se voit, au cours 
des opérations de remembrement, attribuer 
un terrain dont il était naguère propriétaire; 
que l'association syndicale locale lui a payé 
un prix déterminé, et prétend lui re- 
vendre avec bénéfice. Il demande s'il s’agit 
là d’un processus normal et quelles sont, en 
toute hypothèse, les dispositions légales ou 
réglementaires dont les commissaires au re- 
membrement sont fondés à se prévaloir en 
l'espèce à l'encontre des sinistrés. (Question 
du 11 janvier 1949.) 


Réponse. — La réalisation des projets de 
reconstruction et d'aménagement peut entrai- 
ner des plus-values importantes pour les ter- 
rains qui se trouvent silués en bordure des 
voies nouvelles ou des voies anciennes nota- 
blement améliorées. 11 est «idonc possible que, 
dans certains cas, les membres d’une associa- 
tion syndicale, bien que conservant les mêmes 
terrains, se trouvent débiteurs à l'égard de 
l'association syndicale d'une soulte à raison 
des opérations de voirie réalisées en bordure 
de ces terrains. Il n'y a là rien d’anormal et 
il est parfaitement légitime que l'Etat récu- 
père (dans une faible proportion), par l’in- 
termédiaire de l'association syndicale, une par- 
tie des frais importants qu'il a engagés. Les 
prix des terrains transférés aux associations 
syndicales ou attribués aux sinistrés sont fixés 
par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme (ou le préfet) conformément aux 
dispositions de l’article 24 de la loi des 11 oc- 
tobre 1940-12 juillet 1941, après consultation 
des commissions locales et soumis, pour avis, 
aux bureaux élus des associations qui repre- 
sentent les associés. Ces derniers conservent, 
en outre, la possibilité de saisir la commission 
spéciale instituée par l'article 27 de la loi des 
41 octobre 1910-12 juillet 14941 qui ne manque 
pas de corriger, le cas échéant, les erreurs 
qui auraient pu se produire. 





8625, — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que la loi du {°° septembre 1%8 stipule 
que l'augmentation des loyars s'applique aux 
locaux construits ou achevés avant la promul- 
getion de la loi, ainsi qu'aux locaux réparés 
on reconstruits même après la promulgation 
de cet'e loi s'ils sont situés dans des immeu- 
bles réparés ou reconstruits en remplacement 
de l'immeuble détruit ou endommagé par 
suite de faits de guerre ou de faits assimilés 
aux faits de guerre; et demande si l’augmen- 
tation prévue par ladite loi doit s’appliquer 
aux immeubles sinistrés gt non reconstruits 
au 2 septembre 198 (dans le cas bien en- 
tendu d'immeubles ayant subi un gros sinis 
tre, meis néanmoins habitables vu l'état de 
délabremient dans lequel ïls se trouvent). 
(Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — Les prix des loyers, tels qu'ils 
résultent de la loi du 4er septembre 1948, sont 
applicables à, tous les locaux d’habitation et 
à usage professionnel existant à la date de 
promulgation de la loi, qu'ils aient ou non été 
sinistrés et quel que soit leur état. Mais, en 
ce qui concerne les immeubles qui, bien 
qu’encore habitables, présentent un élat très 
par evite des sinistres qu'ils ont 
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cients visés au décret du 22 novembre 4% 
En effet, le mauvais état d’un local entraîne 
l'application du correctif pénalisateur d’entre. 
tien, lequel, variant de 1 à 0,3, est suffisant 
dans ta majorité des cas, pour tenir comnis 
des défauts d’habitabilité auxquels il n'a pas 
pu être remédié par des réparations provi. 
soires. Exceptionnellement et lorsque la strue. 
ture même du local a été profondément mo. 
difiée, son déclassement dans une catégorie 
(ou une sous-catégorie) inférieure peut étre 
envisagé. 





8687. — M. Joseph Dixmier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba. 
nisme si, étant donné que le loyer scienti. 
fique d’un “ppt a été arrêté à 1x 
somme de 4. francs par an, soit environ 
4 p. 100 du salaire visé à l’article 41 de la Loi 
du 22 août 1946 et les interprétations diver- 
gentes de sa circulaire du 2 décembre 498, 
si la majoration de 0,80 p. 100 prévue par 
l’article 31 de la loi du 4er septembre 4948 doit 
être calculée tous les six mois sur le salaire 
de 420.000 francs, ou, au contraire, sur un 
salaire de base de 60.000 francs pour la pé- 
riode considérée, puisqu'il semble être admis 
qu’on ne saurait obliger un locataire à payer 
un loyer fixé sur la valeur locative de l'im- 
meuble, s’il ne peut l’acquitter sur son s4- 
laire. (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — L'article 31 de la loi du 4e sep. 
tembre 1948 prévoit des majorations appli- 
cables successivement chaque semestre À 
compter du 4er juillet 4949 et d’un montant 
égal au cinquième du nouveau loyer au 
4er janvier 1949. Si donc, le loyer est payable 
par semestre, chacune des rnajorations se- 
mestrieiles applicables à compter du 4® juil- 
let 1949, doit être égale au cinquième du lever 
semestriel du 4e janvier 41949. Si le lover 
est payable par trimestre, chaque layer tri- 
mestriel doit être majoré au 4 janvier et au 
4er juillet de chaque année du cinquième du 
montant auquel ce loyer trimestriel s'élevait 
au 4e janvier 4949. Si le loyer est payable 
par mois, chaque loyer mensuel doit être ma- 
joré au 4er janvier et au 4er juillet de chaque 
année, du cinquième du montant auquel ce 
loyer mensuel s'élevait au 4e janvier 4949. 
LL est rappelé que le salaire servant de base 
au calcul des prestations familiales et en fonc- 
tion duquel le loyer du local de référence 
est fixé par l’article 31 susvisé, a été port, 
par le décret n° 48-1555 du 6 octohre 1948, à 
42.000 francs par mois (soit 444.000 francs }; 
an) dans les localités ne comportant au 
abattement de salaire. 


LÉ. 





8688. — M. Edouard Frédéric-Dupont ‘°- 
mande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quels sont les abattement: 
de loyer qui devront être appliqués pour le 
ocaux munis d’un chauffage central ou d’esi 
chaude, qui éonstituent un des éléments 
sentiels du confort, lorsque, faute des répar:- 
tions indispensables effectuées par le propr 
taire, le chauffage et l’eau chaude sont hors 
d'état de fonctionner. (Question du 18 jan- 
vier 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 14 üu 
décret n° 48-1766 du 22 novembre 4948, seuls 
les éléments d'équipement fournis par le pro- 
priétaire, en état de fonctionnement normal, 
donnent lieu à l’arplication des équivalence: 
superficielles, De <e fit, si les installations 
de chauffage central ou d’eau chaude ne peu- 
vent être utilisées, faute des réparations indis 
pensables, il ne peut être tenu compte de ces 
éléments dans le calcul de la surface corrigé 
des locaux. 





8689. — M, Jacques Furaud appelle l'a'ter 
tion de M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sur le fait que la plupar 
des sinistrés n'ont rien en main pour ju° 
tifier leurs dommages de guerre, et lui de 
mande s’il ne serait pas possible d'envisager 
l'attribution d’un titre de créance Ccormresi" 
dant au montant des biens sinistrés, val 
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somote du pouvoir d'achat de la monnaie au 
moment du payement; ce titre serait ces- 
sible avec les biens auxquels il se rapporle, 
servirait de gage à toute opération financière 
et serait producteur d'un intérêt. (Question 
du 18 janvier 1949.) 


Réponse. = En application de l’article 3 
de la loi du 28 octobre 196, les sinistrés peu- 
vent obtenir un titre de leur créance sur 
JEtat, Ce titre est matérialisé par j'établis- 
sement d’une-décision évaluative d’indemnité, 
qu: peut être. délivrée par les délégués dé- 

rtementaux du ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, en dehors de toute 
inscription à l’ordre de priorité. Cette déeci- 
sion représente une créance dont l'évalua- 
tion n'est que provisoire et le montant défi- 
aitit de J'indemnité ne pourra étre fixé, en 
raison des variations susceptibles d'intervenir 
dans les prix, 4u fur et à mesure de la re- 
constitution, que lorsque cetle reconstitution 
sera terminée. Cette créance a, de plus, un 
caractère conditionnel, puisque la loi n’at- 
tribue l'indemnité qu’au sinistré qui recons- 
titue effectivement son bien et prévoit qu'en 
aucun cäs cêtte indemnité ne peut excéder 
les dépenses réellement exposées. La légis- 
lation sur les dommages de guerre, qui im- 
pose la nécessité d’une reconstitution eflec- 
ive, fait obstacle à la cessibilité de ce titre 
de créante, l'administration n'ayant pius, 
dans cette hypothèse, la possibilité de s'as- 
surer que les indemnités de dommages de 
guerre ont reçu l'affectation prévue par la 
Ji, Cette décision évaluative d’indemnité ne 
peut, en outre, faire l’objet de règlemenis 
qu'en faveur des sinistrés inscrits à l’ordre 
de priorité et au fur et à mesure de l'exé- 
cution des travaux, compte tenu, éventueï- 
lement, de la règle du payement différé 
prèvue à l’article 4 de la loi du 28 octobre 
d9%, modifié par la loi du % septembre 
dis, Les caractères de ce titre de créance, 
ci-dessus définis, ne permettent donc pas de 
le rendre négociable, escomptable et pro- 
ductit d'intérêt. Il semble opportun de si- 
geler, à ce sujet, à l'honorable parlementaire 
que la loi no 49-1975 du 31 décembre 1918 pré- 
voit, d’une part, l'obligation de régler en partie 
cerlaines catégories de dommages de guerre 
por remise de titres nominatifs; d'autre part, 
la possibilité de financer la reconstitution 
des biens appartenant à des sinistrés qui con- 
sentiront à accepter la totalité des règlemenis 
en titres, en dehors du cadre de priorité et 
sans qu'il soit fait application des règles du 
payement différé prévues par l’article 4 de 
la loi du 28 octobre 1946, modifié par la loi 
1 2 septembre 1948, Le montant, réglé en 
l:es au sinistré, sera divisé en trois tran- 
ches égales, représentées par trois titres rem- 
boursables respectivement après trois, six et 
reul ans, et exempts de toutes taxes frap- 
int les valeurs mobilières. Les titres” por- 
eront intérêt annuellement, à un taux cor- 
respondant à celui des eflets publics de 
ième durée ou de durée compärable. Is 
seront nominatifs. Ils ne pourront être cédés 
ou donnés en nantissement que selon les 
modes prévus par l’article 1690 du code civil. 
li: pourront, en outre, s'ils n’ont fait l’objet 
d'aucune cession ou mise en nantissement, 
tire mobilisés auprès du Crédit national dans 
les conditions suivantes: le titre représentant 
là première tranche sera mobilisable six mois 
üires la date de jouissance, les deux aulres 

Seront mobilisables respectivement quatre et 
HT ans avant leur échéancé. 





8590. — M. Charles Serre demande à M, le 
Ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: {° si le propriétaire d’un véhicule au- 
tomobils volé par les Allemands en 1944 et 
Teirouvé par l'office des biens privés, en Alle- 
insgne, en 1948, est libre d'opter ou non pour 
la récupération de son véhicule; 2° dans le 
[as où le propriétaire opte pour la récupéra- 
Uon, Si ie service de la reconstruction assume 
es frais de remise en ordre de marche du 
Yéhicule et ceux nécessités par son retour 
au domicile du sinistré; 3° si le propriétaire, 
Tenonçant à la récupération, eonserve son 
droit à indemnité; 4° s’il a le droit de se 
rendre sur les lieux de la découverte du 
véhicule avant de prendre sa décision et, 
Gains cette éventualité, si ses frais de dépla- 
qe rent Jui seraient remboursés, (Question du 
S janvier 1949.) : nate- 





Réponse. — 1° Le propriétaire d’un bien 
volé par les Allemands, qui a la possibilité 
de le récupérer, peut renoncer à en reprendre 
possession; 2° et 3° quelle que soit la déci- 
sion prise pe le propriétaire et si le véhicule 
est réparable, l'indemnité tient compte des 
frais remise en ordre de marche et des 
frais de rapatriement limités au prix ‘du 
transport du lien où le véhicule a été re- 
trouvé à celui d'utilisation à la date de l’en- 
lèvement. Toutefois, la somme allouée ne 
peut excéder l'indemnité calculée d’après le 
coût de la reconstitution intégrale ; 4° les frais 
de déplacement du proprittaire pour se rendre 
sur les lieux où se trouve le véhicule récu- 
péré ne peuvent pas lui être remboursés, 





8770. -— M, Pierre Girardot signale à M. 1e 
ministre de la reconstruction et l’urba- 
nisme que les habitants du petit village d'Es- 
toublon (Basses-Alpes) ont eu tous leurs ap- 
pareils récepteurs de radio volés par les Alle- 
mands en juin 49%4; que leurs demandes d'’in- 
demnisation ou de remise de nouveaux pos- 
tes sont restées jusqu’à présent sans résul- 
tat: et Jui demande s’il envisage le rembour- 
sement de ces appareils à une date rappro- 
chée et en tenant compte des prix actuels. 
(Question du 20 janvier 1949.) 


Réponse, — En matière de reconstitution de 
biens meubles d'usage courant et familial, le 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme à cru devoir, PES présent, faire 
porter son eflort sur l'indemnisation des si. 
nistrés totaux ou à plus de 50 p. 100, Les 
directives données pour l'établissement de 
l’ordre de priorité, pour l’année 1949, prescri- 
vent de leur accorder une priorité absolue, 
avant d'entreprendre les règlements en fa- 
veur de toute autre catégorie. Eu égard à la 
modicité des crédits prévus, il apparaît donc 
difficile d’espérer que les sinislrés dont le 
cas est signalé par d'honorable parlementaire 
seront réglés cette année, sauf dans l’hypo- 
thèse où à la perte de leurs appareils récep- 
teurs de radio <'ajouterait celle de nombreux 
autres éléments de leur mobilier. 





8771. — M. Pierre Henaut demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme des précisions sur: 1° l’acquisition dé 
véhicules automobiles, vélomoteurs et bicy- 
clettes pour les transports de personnel et 
matériel: 12.950.000 franes (Chapitre 309, Jour- 
nal officiel du 2 janvier 1949, premier supplé- 
ment, page 131); 2° entrelien du matériel au- 
tomobile, vélomoteurs et byciclettes: 200 mil- 
lions de francs (Chapitre 310, Journal officiel 
du 2 janvier 19%, premier supplément, 
page 131). (Question du 20 janvier 1949.) 


Réponse, — Le contrôle des éléments de 
dommages de guerre, les réceptions de tra- 
vaux d'Etat (travaux d'office, constructions 
provisoires, 1. S. A. I.), les vérifications né- 
cessitées par la Kgislation sur le permis de 
construire ne peuvent s'exercer efficacement, 
au moins dans certains Cas, que dans la me- 
sure où l'agent chargé du contrôle peut se 
rendre personnellement sur place. C’est ainsi 
que certains agents (métreurs vérificaleurs, 
agents du permis de construire) sont ame- 
nés à faire de nombreux déplacements. Tou- 
telois, en raison, soit de la dispersion des si- 
nistres, soit de leur éloignement et des dif- 
ficultés rencontrées dans l'utilisation des 
transports en commun (horaires: impratica- 
bles, localités non desservies, etc.) certains 
déplacements ne peuvent être effectués qu’à 
l’aide de véhicules de liaison. La commission 
chargée de l'application du décret du 9 oc- 
tobre 1947, relalif aux parcs automobiles, a 
autorisé le maintien dans les délégations du 
M. R. U. d'un parc automobiles comprenant 
310 voitures de liaison, Sur ces 210 véhicules 
qui proviennent pour la plupart des parcs 
militaires, 200 accusaient, au 31 décembre 
19%, plus de huit années de service; certains 
même avaient été mis en circulation en 1936 
et se trouvent aujourd’hui hors d'usage. C’est 
dans le but de pourvoir au remplacement de 
35 de ces véhicules qu’un crédit de 12.500.000 
francs a été demandé au Parlement. Il est à 
remarquer que cette cadence de remplace- 
ment Correspond à une durée moyenne de 
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de liaison, les services extérieurs disposent: 
de bicyclettes .et de vélornoteurs réparus : 
dans les subdivisions où ils remglissent, quoi- 
qu'à une échelle plus restreinte, les mêmes 
offices; de véhicules utilitaires employés à 
certains travaux en régie (en particulier, 
pour l'entretien des constructions provisoires 
où le ministère de la reconstruction a du 
créer des à volantes pour intervenir 
rapidement à Îa demande des sinistrés) et 
aux transports de matériels ou de matériaux 
(éKments de châlets, mobilier provenant du 
service des constructions provisoires, eic.). Au 
total, les services du ministère de la secons- 
truclion et de l'urbanisme disposent de: 819 
véhicules de liaison, 298 véhicules utilitaires, 
205 vélomoteurs, pour l'entretien desquels le 
crédit demandé s'élève à 200 millions de. 
francs. Il y a lieu de noter que l'extinction 
des programmes de constructions provisoires 
et de travaux d'’officé permettra, à la fin de 
l’année, une réduction importante du parg 
des véhicules utilitaires, 





8772. — M. Philippe Livry Level demande à 
M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme: 1° si, iorsque des dommages de 
guerre iramobiliers ont été transférés par le 
pas sinistré total, à raison de 
v0 p. 100, dans une autre commune, pour la 
réparalion d'immeuble à usage d'habitation 
ui n'avait pas élé reconnu comme dommages 
e guerre et dont le montant n'a pas été 
entièrement employé, ils peuvent étre trans- 
férés à nouveau; 2° si le solde, soit 50 p. 109, 
peut être aussi transféré dans une autre 
commune. (Question du 20 janvier 4919 
Réponse. — 10 Il est admis qu'un sinistré qui 
a obtenu Fautorisation d'aftecter à la répa- 
ralion ou à l'aménagement d'un immeuble 
non sinistré une fraction délerminée, 50 p. 400, 
par exemple, de l'indemnité de reconstitution 
afférente à un immeuble sinistré peut, si, 
par la suite, il se révèle que la fraction ainsi 
reportée excède le montant des travaux effec- 
tués, présenter pour cette partie non ulilisée 
de l'indemnité une nouvelle demande de 
transfert. En matière de report f ionné 
effet, les pourcentages qui ont servi de base 
aux services du ministère de la reconsin 
tion et de l'urbanisme pour la prise de la 
décision de transfert, peuvent ne pas être 
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rigoureusement respectés; 2° I6rsqu un sinis- 

tré a obtenu l'autorisation d'affi par 
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8799. — M. Bertrand Chautard demande À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme: 1° si les déterminations fixées par 
le décret n° 48-1881 du 10 décernbre 1%43 
sont impératives ou si, en dehors d'un accord 
amiable évidemment toujours possible, le 
wrix de base au mètre carré, au 1° janvier 
1950, peut étre fixé par décision judiciaire, 
par expertise, à un prix intermédiaire aux 
catégories visées à l'article 8 de ce déczet; 
29 si les balcons non couverts doivent être 
comptés dans les annexes du local, (Quest 
du 21 janvier 194.) 

Réponse. — 10 Hi résulte des dispositic 
des arlicles 27 et %0, premier alinéa, de ta 
loi ne 48-1360 du 47 septembre 1948, que ja 
détermination des calégories et sous-Caté- 
gories de locaux, définies par le décret ne 48- 
1881 du 10 décemhre 1%8, ne peut tre 
qu'impérative. Toutefois, la réglementation 
nouvelle des loyers visant seulement à éla- 
blir des prix maxima, il est toujours loisible 
aux parties de s'entendre sur un loyer fixé 
en deçà du maximum légal. C'est qu'eû 
cas d'hésilation sur le choix entre deux caté- 
gories (ou sous-catégories) voisines, les par- 
lies peuvent adopter ua chiffre de loyer men 
suel inférieur à celui résultant de l'applica- 
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tion du prix au mètre carré correspondant à 
la plus élevée des catégories {ou sous-caté- 
gories) en cause. Dans cette hypothèse, la 
feuille de décompte sermbie devoir étre éla- 
biie comme si le local était class dans la 
catégorie (ou sous-catégorie, supérieure, mais 
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d'un loyer et d'une majoration semestrielle 
inférieurs au loyer mensuel et à la majora- 
tion semestrielle figurant dans ledit dé- 
compte, Il semble également, sous réserve de 
J'appréciation souveraine des tribunaux judi- 
ciaires que ces derniers puissent apporter une 
solution identique aux contestations dont ils 
seraient saisis; 20 les balcons non couveris 
pe doivent pas, en principe, entrer en ligne 
de compte dans le calcul de la sur!ace cor- 
rigée des Jocaux, notamment au titre des 
annexes, Toutefois, lorsqu’exceptionneil ment 
Jeurs dimensions et leur disposition permet- 
tent de les considérer comme un avantage 
inhabituel pour le local du type considéré, 1ls 
peuvent donner lieu à un loyer distinct, au 
même titre que les terrasses, vérandas cou- 
vertes, jardins suspendus, jardins d'hiver, etc. 
visés au dernier alinéa de l’article 4er du 
décret ne 4$-1766 du 22 novembre 198, 





8905. — M. Fernand Bouxom expose à M. le 


nisme que, 
bases de calcul de la waleur locative établie 
conformément aux indications données dans 
Les deux décrets des 22 novembre et 10 décem- 
bre 1918, la fixation des coefficients de vétusté 
semble faite assez souvent avec une cer- 
taine fantaisie qui n’est pas en rapport avec 


L t de la loi; et lui demande s'il ne croit 
pas utile de donner un complément de préci- 
sions à ce sujet. (Question du 28 janvier 
4910.) 


Réponse. — Le coefficient prévu à l’ar- 
ticle 12 du décret du 22 novembre 198 est 
destiné à tenir compte « des conséquences de 
la vétusté et de l’état d'entretien du local ». 
1 doit être établi en prenant en considération 
J'état, tant du local Jui-même (clos et cou- 
vert) et de son équipement, que de l’ensemble 
de la construction, dans la mesure où la vé- 
tusté et le mauvais entretien général de l’im- 
meuble entraînent une dépréciation pour le 
local on une gêne pour les occupants. Il eut 
être différent pour les divers locaux d’un même 
immeuble collectif, Par exemple, le défaut 
d'entretien de Ja couverture est le plus sou- 
vent sans conséquence pour les locaux situés 
aux élages inférieurs: par contre, le mauvais 
état des murs peut être particulièrement sen- 
sible pour les locaux situés au rez-de-chaus- 
&e et à l’entresol. De plus, äl ne doit être 
nu compte, dans l’appréciation de ce coeffi- 
‘nt, que de l'entretien iñncombant au 9ro- 
riélaire, dont les obligations à cet égard sont 


1730, 15931, 1732 et 1754 du code civil, à l’exclu- 
sion des travaux d’entretien, locatifs ou non, 
effectués par le locataire ou l'occupant. Les 


| ions contenues à article 12 précité, 
pour Ja détermination de chacun des paliers 
( efficient de vétusté et d'état d'entretien, 
ne semblent pas appeler d’autres précisions, 
en raison de l’extrême diversité de la qua- 
lité et de la durée des divers éléments de Ja 
construction susceptibles d’entrer en ligne de 
compte. I est pourtant 0ssible d’indiquer 
qu'en général et en raison de la meilleure 
qualité des matériaux utilisés pour leur cons- 
fruction et de leur état moyen d'entretien, 
Jes locaux des catégories I et 11 donneront libu 
à l'application d'un coefficient plus élevé (0,9 
à 0,7) que celui applicabe aux locaux des ca- 


tégories in ures, sauf peut-être pour les 
Jocaux de la catégorie II C: à l’intérieur même 
de la catégorie III, les locaux entrant dans la 
sous-catégorie A donneront lieu à un coeffi- 
cient plus élevé que celui applicable aux 1lo- 
caux classés dans la sous-catégorie B. Enfin, 
la date de construction de l'immeuble sera 
susceptible d'entraîner une réduction du taux 
du ftilcient, d'autant Plus sensible que l'im- 
menbla aura été construit avec des matériaux 
de moindre qualité. 





8906, — M. Fernand Bouxom expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que dans un certain nombre de pavil- 
Jons de la Banlieue parisienne, il existe une 
pièce en sous-sol comportant habituellement 
un poste d'eau et une porte communiquant 


par un escalier avec les pièces d’habitation; 
que celle pièce est utilisée parfois comme 
garage ; el lui demande si elle doit être consi- 
crée comme annexe. (Question du 29 jan- 
va Aa y 





Réponse. — Les parties du local situées au 
sous-<ol peuvent étre classées comme pièces 
principales, pièces secondaires ou annexes, 
selon qu’elles répondent aux unes ou aux 
autres des conditions fixées aux articles 2, 1 
et 4 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948, 
Elles peuvent également figurer au nombre 
des caves ou des parties du local d’une hau- 
teur inférieure à 14 m 90 et donnent alors lieu 
à l'application dés équivalences superficielles 
prévues à l'article 44 dudit décret. Elles peu- 
vent enfin, faire éventuellement l'objet d'une 
évaluation séparée, lorsqu'elles sont suscepti- 
bles d’être comprises au nombre des garages 


‘ou des remises visés À l'article 36 de la loi 


du + septembre 1948. Le choix entre ces 
diverses solutions est commandé, dans cha- 
que cas d'espèce, par les caractéristiques pro- 
pres aux parties du local considérées. C'est 
ainsi que la cave est un local clos dans le: 
quel on recherche l'égalité de température 
propre à la conservation du vin et des provi- 
sions; son aération et sa luminosité sont ré 
duites au maximum. Le s0l en est générale- 
ment en terre battue, la ventilation assurée 
par des soupiraux, les murs bruts; elle est 
souvent voûlée et son accès plus ou moins 
facile. Mais le sous-sol peut également com- 
prendre des parties autres que les caves. Le 
sol en est alors souvent cimenté, les murs 
enduits, les plafonds bruts; les ouvertures 
sur l'extérieur sont en général sensiblemeit 
plus larges que des soupiraux; les accès en 
sont commodes, soit de plain-pied, soit par 
escaliers, soit par simple pente. Leur aména- 
gement doit, en principe, être suffisant pour 
y permettre l'exécution de travaux domesti- 
ques. Ces autres parties entrent, à la rigueur, 
au nombre « des pièces secondaires » lors- 
qu'elles satisfont aux conditions exigées pour 
être comprises au nombre de ces pièces, mais 
se classent le plus souvent parmi les « an- 
nexes » si elles ont au moins 4 m 90 de 
hauteur. Dans le cas cité par l’honorable par- 
lementaire, il semble que la partie du sous- 
sol considérée, puisse étre classée, soit 
comme une annexe donnant lieu à l’applica- 
tion du correctif 0,6, soit comme une dépen- 
dance distincte (garage) donnant ïiieu à éva- 
luation séparée, Pour que cette dernière so- 
lution soit adoptée, il paraît nécessaire que 
dans le contrat de location, cette partie ait 
été désignée comme garage ou remise; il va 
de soi que la porte extérieure doit être assez 
large et assez haute, et les accès de cette 
porte suffisamment dégagés, pour permettre 
le passage d’une voiture automobile de gaba- 
rit normal 





8907. — M, Fernand Bouxom expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que, dans les feuilles de décompte des 
bases de calcul de la valeur locative établie 
conformément aux indications données dans 
les deux décrets des 22 novembre et 10 dé- 
cembre 1948, certaines annexes sont considé 
rées comme cabinets de toilette, dès lors 
qu’elles communiquent avec une chambre à 
coucher, sans que l’on se préoccupe de savoir 
si elles comportent ou non un équipement 
technique de cabinet de toilette; et lui de- 
mande s’il n’y a pas là une exagération de 
la part des propriétaires, et de lui fournir tou- 
tes les précisions utiles à ce sujet, (Question 
du 23 janvier 1949.) 


Réponse, — Seule peut être considérée 
comme cabinet de toilette, donnant lieu à 
l'application du correctif 1, une annexe qui 
comporte un équipement permettant les soins 
de propreté et présentant le caractère d’im- 
meuble, par nature ou par destination, par 
exemple un lavabo scellé au plâtre, à chaux 
ou à ciment, avec eau courante (ou tout au 
moins avec canalisation d'évacuation), En 
l'absence de cet équipement, une annexe ne 
peut étre comprise qu'au nombre des « autres 
annexes » (donnant lieu à l'application du 
correctif 0,6). 





8908, — M. Fernand Bouxom signale à M, le 
ministre de la reconstruction l’urba- 
nisme qu’un certain nombre de propriétaires 
ont l'intention de faire supporter aux loca- 
taires les frais de consommation d’eau, de 
gaz et d'électricité effectuée par la concierge 
pour son usage personne}, ainsi que les frais 





————— 


de chauffage de la loge; lui fait rema 
que le local occupé par la concierge ne doit 
pas être compris dans les parties Communes 
de l’immeuble et que les déperises de con- 
sommation afférentes à ce local doivent, en 
toute équité, faire l’objet d’une ventilation 
ou d'une évaluation distincte par le proprié- 
taire, avant d'établir le décompte des pres. 
tations, taxes et fournitures mises à Ja ch 

des locataires; et lui demande s’il ne croit 
pas devoir donner des instructions en ce sens 
afin d'éviter tous abus possibles. (Question 
du 28 janvier 1949.) 


Réponse. — Jl ne semble pas avoir été 
dans l'esprit du législateur de faire supporter 
aux locataires les frais de consommation 
d'eau, de gaz et d'électricité du concierge 
pour son usage personne, ainsi que les frais 
Ge chauffage de sa loge, puisque ceite der- 
nière constitue son habilat et ne saurait 
donc être comprise au nombre des parties 
communes. De plus, le salaire au concierge 
ayant été exclu du nombre des pressations 
récupérables par le propriétaire, il paraît en 
être de même des prestations en nature four. 
nies au concierge. L'ensemble de ces dé- 
penses doit donc rester entièrement à Ja 
charge du propriétaire, dont le concierge est 
le préposé, Les locataires et occupants sont 
en droit d'exiger que ces dépensés soient 
retranchées du total des charges de lim- 
meuble, Gans le compte que leur mg 
est tenu de leur adresser avant eur de- 
mander le remboursement de leur quote-part 
de prestations, taxes et fournilures récupé- 
rables. En tout état de cause, l’adminisira- 
tion ne peut intervenir dans les rapports 
entre bailleurs et preneurs et leur donner 
des instructions pour l'application des dispo- 
sitions de la loi du 1 septembre 1948, dont 
l'interprétation reiève de la seule compétence 
des tribunaux judiciaires. 





8909. — M. Fernand Bouxom expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que, dans les feuilles de décompte des 
bases de calcul de la valeur locative établie 
conformément aux indications données dans 
les deux décrets des 22 novembre et 10 dé- 
cembre 1948, l’évier de la cuisine est géné- 
ralement repris dans les équipements pour 
une équivalence superficielle de un mètre 
carré; lui fait remarquer qu’il semble y avoir 
là une erreur d'interprétation des textes, 
l'évier devant être considéré comme un des 
éléments indispensables pour l'identification 
de la cuisine et nor comme un appareil sani- 
taire donnant lieu à un supplément d’équiva- 
lence superficielle; lui fait observer, en ouire, 
que cet évier ne peut être davantage con- 
fondu avec un bac à laver, ainsi qu'il est 
fait état sur certaines feuilles de décompte; 
et lui demande toutes précisions utiles sur 
la véritable interprétation des textes à ce 
sujet. (Question du 28 janvier 1949.) 


Réponse. — L'évier ne donne lieu, en 
aucun cas, à une équivalence superficielle 
quelle qu: soit la pièce dans laquelle il se 
trouve. D'une part, en effet, l’article 5 du 
décret no 48-1766 du 22 novembre 1948 fait 
une distinction entre les éviers et les appa- 
reils sanitaires dans l’énumération qu’il donne 
des installations dont la présence ne diminue 
pas la surface des pièces dans lesquelles elles 
se trouvent; d’autre part, l’annexe JE du 
décret du 10 décembre 1948 (décompte du 
montant du loyer du local de référence) ne 
pape aucune équivalence superficielle pour 
’évier de la cuisine, bien que cette dernière 
en comporte un. Par contre, un bac à laver 
ou un timbre d'office, même situé dans une 
cuisine, donne lieu à équivalence superficielle. 
L'évier se distingue notamment d'un bac et 
d’un timbre, par l’absence de dispositifs de 
retenue d’eau et de trop-plein. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8423. — M. Joseph Garavel expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion que, dans sa deuxième partie, l’article 56 
de l’acte dit loi du 11 septembre 1941 sur 
l'exercice de la pharmacie, interdit aux ins- 
pecteurs en pharmacie d’avoir des intérêts di- 
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ts où indirects dans des affaires pharma- 
oiqUES ; et demande si la femme d'un ins 
ecteur en pharmacie a le droit d’être à la 
Ute d'une entreprise pharmaceutique de gros. 
(Question du 22 décembre 41948.) 


Réponse. — La loi validée et modifiée du 


ui septembre 1941, article 56 (2 phrase) in- 
terdit effectivement aux inspecteurs des phar- 
macies d’avoir des intérêts directs ou indirects 
uns les officines, laborato'res et établisse- 
ments pharmaceutiques soumis à leur sur- 
veillance. Toutefois, la femme de l'inspecteur 
des pharmacies a le droit d’être à la tête 
dune entreprise pharmaceutique de gros, à 
condition de remplir les conditions exigées 
ar la lo', maïs, dans ce cas, l’article 56 pré- 
cité (tre phrase) prévoit l'inspecteur des 
pharmacies en cause doit se faire suppléer 
ar un de ses collègues pour le contrôle de 
établissement exploité par un titulaire dont 
Q serait parent où allié jusqu’au quatrième 
degré inclusivement. Il est év'dent que tout 
inspecteur des pharmacies doit faire connai- 
tre l'activité de sa femme à l'administration. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8565. — M. Maurice Guérin expose à M. 16 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'à la suite de l'application de l'ordonnance 
du 149 octobre 1943 sur la mutualité, beau- 
coup de sociétés mutualistes ne recrutent plus 
aucun adhérent et servent à leurs retraités 
des allocations annuelles dont le montant di- 
minue chaque jour puisqu'il est fonction des 
versements effectifs; que ces sociétés mutua- 
listes ont des frais généraux qui augmentent, 
au contraire, de plus en plus, jusqu’à justi- 
fier un taux de 30 p. 100 de frais de gestion; 
et demande si les intéressés ne pourraient pas 
Ctre autorisés à racheter toutes allocations an- 
nuelles inférieures à un certain chiffre comme 
le fait le C. N, R. V. (Question du 31 décem- 
bre 1948.) 


Réponse. — Rien ne s'oppose à ce qu’une 
société mutualiste, en vue d'éviter les frais 
de payement des allocations annuelles re- 
nouvelables de vieillesse, décide, en assem- 
blée générale, de réunir en un même verse- 
ment le montant des allocations afférentes à 
plusieurs années ou même de susbstituer un 


tant de chaque versement ne peut être supé- 
rieur à 3.000 francs, maximum résultant de 
l'arrêté ministériel du 30 mars 1946. Il y a 
lieu de pr gi que les allocations servies 
par les sociétés mutualistes sur leurs fonds 
disponibles étant annuelles et non viagères, 
l'opération susvisée ne saurait être considé- 
rée comme un rachat, 





8702. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si une jeune fille qui suit des cours 
par correspondance peut être considérée 
tomme poursuivant ses études aux termes de 
l'article 10 de la loi du 22 août 1946 sur le 
lésime des prestations familiales. (Question 
Gu 18 janvier 1949.) 


Réponse, — I} faut entendre par « pour- 
SUILe d'études » le fait pour l'enfant de fré- 
fre enter, pendant l’année dite scolaire, un 
L'an!ssement où il lui est donné une instruc- 
0n générale ou technique ou professionnelle 
COMportant des conditions de travail, d'assi- 
Quité, de contrôle, de discipline, telles que 
l'exige normalement la préparation de diplô- 
Mes officiels ou de carrières publiques ou pri- 
pue de telles études étant incompatibles avec 
no: emploi salarié et exclusives d’enseigne- 
ue Par correspondance. Le droit aux pres- 
pions familiales pourra cependant être main- 
. 1U si l'intéressé est en mesure de prou- 
‘T, devant la commission prévue à l'arti- 
C2 3 du décret du 10 décembre 1946, que les 
Le Par correspondance suivis présentent 
$ Saranties exigées ci-dessus, en ce qui con- 
D la poursuite d’études, et que l'enfant 
telles à ses études dans des conditions 
‘eues qu'elle peut être considérée comme une 
Véritable étudiante. 





tn à 





8706. — M. Edmond Michelet demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si l'allocation temporaire aux vieux 
peut être transformée en retraite définitive 
des vieux travailleurs et sous quelles condi- 
tions. (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — L'article 4er de la loi n° 46- 
1990 du 15 septembre 1946 a fixé au 4er avril 
1947 la date de mise en vigueur des dispo- 
sitions relatives à l'assurance vicillesse de Ja 
loi n° 46-1146 du 22 mai 1946 portant géné- 
ralisation de la sécurité sociale. A titre tran- 
sitoire, elle a institué pour la période du 
1 septembre 1946 au 31 mars 1947 une allo- 
cation temporaire en faveur des personnes 
auxquelles l’article 45 de la loi du 2? mai 1946 
précitée ouvrait droit à l'allocation aux vieux, 
fais l'attribution de l'allocation aux vieux 
prévué par la loi du 22 mai 19%6 était subor- 
aonnée au versement par l’ensemble de la po- 
pulation des cotisations afférentes à l'assu- 
rance vieillesse prévues par la loi précitée, 
Devant la résistance des intéressés à cotiser, 
l’article 4er de la loi du 13 septembre 1946 qui 
mettait en vigueur les dispositions de la loi 
du 22 mai a été abrogé par Farticle 4er de la 
loi du 8 juillet 1947. En conséquence, il a 
été nécessaire de reconduire l'allocation tem- 
peer pour venir en aide aux personnes 
gées privées de ressources. L'allocation de 
vieillesse instituée par la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948 au profit des personnes non 
salariées se substituera à l'allocation tempo- 
raire dont les titulaires seront rattachés à des 
organismes distincts selon le groupe profes- 
sionnel auquel ils appartiennent ou ont appar- 
tenu. Déjà l'assurance vieillesse artisanale est 
sur le point de fonctionner: toutes les caisses 
sont constituées et la caisse autonome natio- 
nale de compensation a été agréée par arrêté 
du 4 décembre 1918 (Journal officiel du 11 dé- 
cembre 1948). La plupart des sections profes- 
sionnelles des professions libérales sont éga- 
lement constituées. 





8707. — M. Edmond Michelet aitire l'atlen- 
tion de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociaie sur la situation dans laquelle 
se trouvent les employeurs qui, pour ne pas 
avoir fait immatriculer aux assurances sociales 
et versé les prestations dues à une époque 
antérieure à la codification des textes relatifs 
à la sécurité sociale, sont actuellement con- 
traints de reverser aux caisses de sécurité 
sociales le montant des allocations aux vieux 
travailleurs salariés perçues par leurs anciens 
employés qui en ont obtenu le bénéfice; in- 
siste sur le fait que cette obligation constitue 
une véritable rente, dont le montant, d’ail- 
leurs, n’est pas fixe et ne cesse de s’accroîlre 
chaque fois que le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs est modifié; et demande s'il 
ne serait pas possible, moyennant le verse- 
ment des cotisations dues aux assurances s0- 
ciales pour le temps où le salarié a réellement 
travaillé, d’exonérer les employeurs. (Ques- 
tion du. 18 janvier 1949.) 


Réponse. — Le recours visé à l’article 6 de 
la loi du 7 octobre 1946 auquel fait allusion 
l'honorable parlementaire et qui est exerré 
à l’encontre de l'employeur qui n’a pas satis- 
fait aux obligations mises à sa charge par Ja 
législation des assurances sociales ne constitue 
pas une sanction mais se situe sur le terrain 
de la responsabilité civile. li vise à substituer 
l'administration au requérant dans le recours 
que possédait ce dernier en vertn de Farti- 
cle 1382 du code civil contre son ancien em- 
ployeur lorsqu'il se voyait écarté du bénéfire 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
par suite du non-versement des cotisations 
sous le régime de l'ordonnance du 2 février 
1915. La loi du 23 août 1948, a d’ailleurs, tout 
en maintenant le principe du recours contre 
l'employeur défaillant, limité ledit recours au 
payement d’une somme forfaitaire correspon- 
dent à cinq annuit . d’arrérages. 





8773. —— M. Jean Bartolini demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelles sont: 1° les nouvelles dispositions 
prises à la suite du protocole franco-italien 
signé 4 Rome le 31 mars 1948 en ce qui 





concerne J'attribution de l'allocation ous 
vieux travailleurs salariés italiens résidant en 
France: 20 les modalités d'application de ces 
dispositions priscs par son ministère, (Ques- 
tion du 20 janvier 149.) 


Réponse. — Le protocole spécial relatif à. 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés si- 
gné avec l'Italie le 31 mars 1948 prévoit l'octroi 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
dans les mêmes conditions qu'aux travailleurs 
français aux travailleurs salariés italiens jus- 
tiftiant d'au moins quinze années de résidence 
ininterrompue en France à la date de leur 
demande. Cette allocation cessera d'être ser- 
vie aux bénéficiaires italiens qui quittent le 
territoire français. Aucune disposition régle- 
mentaire na encore élé prise en application 
dé ce protocole, qui ne doit prendre effet qu’à 
la date d'entrée en vigueur de Ja convention 
générale de sécurité sociale franco-italienne; 
une loi du 22 septembre 1918 a autorisé le 
Président de la République française à ralifier 
cette convention, mais aucune mesure ana- 
lôgue n’est encore intervenue du côté italien. 
Or, ces accords ne peuvent entrer en vigueur 

w’après échange des instruments de ralifica- 
tion entre les deux pays intéressés. 





8779. -- M, Paul Theetten demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si une personne veuve et indigente, née en 
France de parents français, mais devenue 
Italienne à la suite dé son mariage, peut béné- 
ficier de l’ailucation temporaire aux veux 
étant donné qu’elle a eu uñ fils qui a opté 
pour la France et qui, officier, est mort pen- 
dant la guerre de 193-1910. (Question du 
20 janvier 1949.) 


Réponse. — Le bénéfice de l'allocation tem 
poraire aux vieux instituée par Ja l0j no 46-1990 
du 13 septembre 1916 normaiement attribué 
aux requérants de nationalité française a été 
étendu par article fer de Ja loi no 1835 du 
1 janvier 1918 aux femmes étrangères rés.dant 
en France depuis au moins vingt-cinq ans, 
et ayant eu au moins deux enfants francais. 
Une personne née en Franre de parents fran 
çais, devenue Italinne à la suite Ge son ma- 
riage, et n'ayant eu qu’un enfant français ne 

eut, en l'élat actuel des textes, prélendre à 
‘allocation temporaire. 





8803. — M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1° quelle est ia situation, au regard de Ja 
législation de la sécurité sociale, d'un méde- 
cin du travail à temps partiel qui a souscrit 
avec un comité inierentreprise un contrat sti- 
pulant notamment: a) que l'intéressé est tenu 
d'effectuer au moins par semaine des vaca- 
tions de trois heures et demie chacune; 
b) qu'il peut sibrement fixer les jours de ces 
vacations; c} qu'il doit assurer un minimum 
de sept cent cinquante consultations par an; 
d) que l'intéressé est rémunéré à l'acte sur 
la base de CX 2,7; e) qu'il ne bénéficie d'au- 
cun des avantages attribués aux salariés tels 
que ies congés payés; f) si la situation de ce 
médecin, au regard de la législation de la 
sécurité sociale, peut être différente suivant 


que le contrat comportera le terme hon0= 
raire » ou celui de « rémunération ». (Ques- 
tion du 21 janvier 1949 ) 

Réponse. — Tout médecin du travail, À 
temps partiel, qui est rémunéré suirant le 


nombre de vacations qu'il est tenu d'effectuer 
en vertu d’un contrat de travail rt A SOUS- 
crit, doit être considéré, pour l'application 
des législations de sécurité sociale, comme 
ayant la qualité de salarié et doit, de ce fait, 
être immatriculé dans l’assurance obligatoire. 
Pour que ce médecin soit considéré comme 
percevant des honoraires, il serait indisren- 
sable qu'il exerçât ses fonctions librement, 
sans être astreint à un certain nomibre d’heu- 
res de présen:e et, d’une manière genérale, 
sans avoir aucune obligation à l'égard de l’or- 
ganisme gestionnaire, les honoraires Corres- 
vondant alors à chaque acte médical et 


n'étant pas calculés d’après la durée de pré- 
sente. Tout médecin ayant passé un contrat 
de travail avec un employeur quelconque et 
qui perçoit une rémunération ayant le carac- 
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tère d'un éalaire d'après la définition donnée d'un désinfectsant pe ique, no peut 
ci-dessue, doit étre compris dans le champ TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS pas étre considéré par la été nationale 
d'application du régiine générai des législa- ET TOURISME des chemins de fer français comme un 
Lions de sécurité sociale. grais. Il n'est, par co uent, pas su 


te — mm tte 


8849. _ M, André Denis attire l'attention de 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
éociale sur le retard apporté dans l'applica- 
tion des dispositions prévues à l'article 3, 
titre II, de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 
en faveur des requérants qui ne satisfont pas 
à la duée de salariat exigée = pu cinquante 
ans, pour bénéficier de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, mais qui peuvent justifier 
d'avoir exercé, pendant au moins vingt-cinq 
ans, un emploi salarié ayant constitué leur 
dernière activité professionnelle; il insiste sur 
la siiuation précaire des intéressés dans l’at- 
tente d'une aide indispensa le accprdte par 
le législateur et dont Loctrol n’est à ce four 
retardé par suite de raisons administratives 
qu'ils ignorent; et lui demande quels sont les 
motifs de ce retard et quelles mesures il 
compte prendre pour hâter l'application des 


dispositions prévues. (Question du 25 janvier 
49491 
Reponse. — Les périodes de salariat exigées 


des candidats au bénéfice de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ne sont suscep- 
tibles d'ouvrir droit à ladite allocation que si 
le salaire correspondant est au moins égal au 
chiffre minimura fixé par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. Le projet 
d'arrêté inodiflant sur €e point l'arrêté du 
fer juin 1945 est actuellement soumis à l'exa- 
men des divers départements ministériels 
intéressés. Dès la publication dudit arrêté, 
toutes instructions utilés seront adressées aux 
organismes de sécurité sociale chargés de la 
Manfidation des allocations. 





8783. — M. Bernard Paumier attire l’atten- 
tion de M, le ministre des travaux publ 
des transports et du tourisme sur le transpo 
du sulfate de fer. Ce produit utilisé en grosses 
quantités par la viticulture est taxé actuelle- 
ment sous la désignation: e sulfates non dé- 
nommés » (2 série du tarif général, tarif 
no 18) pour un parcours te que: usines de 
l'Est-Bordeaux ( km) le transport de ceétte 
marchandise coûte donc: par wagon de 10 
tonnes: 444 francs les 100 kg et par wagon de 
20 tonnes: 392 francs les 100 kg. Le prix de la 
marchandise varie de 220 à 300 francs les 
100 kg Le sulfate de fer étant un stimulant 
pour la vigne devrait étre considéré comme 
un engrais et, par conséquent, taxé pour ces 
transports au tarif n° 22; le prix du trans- 
ort serait alors par Wagon de 410 t: 262 
rancs les 100 kg et par wagon de 20 t: 291 
francs les 400 kg. 11 lui demande quelles me- 
sures il compte prendre pour faire appliquer 
ce, dernier tarif, (Question du 2D janvier 
1949.) 


Réponse. — Le sullate de fer n’est pas 
nommément désigné dans les tarifs de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
mais il est indiqué à la table des 1aarchan- 
dises avec rattachement à Ja désignation 
générique « sulfates non dénommés », les- 
quels sont inscrits au chapitre 4 du tarif 
n° 18 (produits chimiques) Au tarif ne 22 
figurent seulement les amendements et en- 
grais et les produits destinés & la fabrication 
des engrais composés. Le sulfate de fer, qui 
joue essentiellement en viticulture le role 








+0 > 


üble de bénéficier des prix du tarif ne 
Toutelois, pour faciliter le trafic à grande dis. 
tance, la Société nationale des chemins de 
fer français a mis à l'étude un projet d'amé. 
nagement de la tarification du sulfate de fer 
utilisé en viticuiture, Elle envisage d'inscrire 
ce produit au tarif n° 18 avec une tarification 
analogue à celle de la chaux destinée su tra 
tement de la vigne. I! en résulterait un abaijs. 
sement des prix de transport. La question 
retient tout particulièrement l'attention de 
l'administration des travaux publics, deg 
transports et du tourisme. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 15 février 1949, 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Réponse faite à la question écrite no gli 
osée par M. AiroKi, page G12, 4% colonne, 
ÿ ligne de la réponse, au lieu de: « ..l 
délivrance des certificats d'appartenance à 
titre F. F, I. et des certificats d'appartenance 
à la résistance intérieure, il n'en est pas de 
méme pour les premiers... », lire: a ...la délit. 
vrance des certificats + neo à titre 
F. F, L et des certificats d'appartenance à la 
résistance intérieure car ceux-ci constituent 
en même temps avis d'homologation de grade; 
li n'en esi pas de même pour les premiers... » 
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h Finet. : Lucas. ; Thoral. 

Ont voté contre: ee etats fChanés Lusey. D Tinaud (Jean-Louisfs 
A LI 
Capitant (René). . Fouyet onde. D Œuptne), Se 
ue Caron. Fédot Maurice).  JMalbrant. Rincent. Triboulet. 

Abelin, Cartier (Gilbert), Frédet (Maurice). Mallez Roclore. Truffaut. 

Annne. Seine-et-Oise. Froment. Marcellin. Roques. Valay. 
purs Cartier (Marcel), puresd. Marc-Sangnier. Fred Vée. 
indré (Pierre). casteMail. = dr -ÿ ci — gua Saïd Mohamed Cheikh. us. 

Antier. Catoire, Gaillard, Martel (Louis). Sauder. Very {Emmanuel}, 
Anxionnaz, Catrice. Galet Martineau ac vo Viard. 

Ar on ( (d'}. Cayeux (Jean), 2e tite Masson (Jean), Haute- Er À = pt Viatte. 

ArchHIICEe Garav L € . 4 ù 
Arnal Cerclier. Garet. ne Schmidt (Robert). SE, (Maurice), 
Assera y. Chaban-Belmas, Gau. Maurice-Petsche. Haute-Vienne, Vuillaume. 

Auban. Chamant. Gavinl. MaUrOUX. Schmitt (Albert), Bas- Wagner. 
Aubry. Charlot Jean). Mayer (Daniel), Seine. | Rhin. Wasmer. 

Audeguil, Charpentier. Geoffré (de). René Mayer, Cons- Schmitt (René), Mile Weber. 
ro sde ï Charpin. “ce 0h tentine. . Le e. Wolff. 
ume! aing. erv sc 
Babet (Raphaël), ce ++ ut ns. re qe {Robert}, Yvon. 

3 Chautard. Gerse. Mazuez (Pierre Moselle. 

adie. aze osset. ï L 
Denu.. (Charles), Chevalier (Fernand), Gouin (Félix). Land N'ont pas pris part au vote: 
Ds LA Alger Gourden,. Médecin. : : 
— chevallier (Jacques), Gezard (Gilles), Mehaisnerie. we Lamine Debaghine, 

IF DIeT. Alge imaud. + : Laribi. 

Banoux (Jacques). chevalier (Louis), ar (Maurice), sr CA FES ar Mamba Sano, 

Barrachin, Indre . : hône. Menthon (de). r A Martine. 
= ee Chevalier (Pierre), Guesdon. Mercier (Anéré-Fran- | Au ns Mezerna. 
| il Bastid. es ae 6 8 (andré). cois), Deux-Sèvres. gr] Chérif, fau, Boni, 
al . | Christi: . viflan 2. Penn Olmi. 

Raudry d' Asson (de) Ciemenceau (Michel). eue sont M PAPAS Indre- 2 “gp Quedrango Mamadoïfs 

. : F Li u ” ti Ï 
Baylet. un Gurou ( P et- dre Louis) Boukadoum, D lite 
Bayrou Colin Guitton. a "À r à 20 use Senghor 
Beauquier, nier. = 3 Derdour. 3 oct 
Bècl Caste-Floret (Altred), SR sd : Rage | Michelet. Guissou (Henri), Small 
Becq À L Haute-Garonne. mond), Gironde. Mitterrand. Khider. 
bé (an rice). Caste-Floret (Paul), | rond) Moch (Jules), ote : 
Bentaicb. 4 no. Henauit. Moisan. Ne peuvent prendre part au vote: 
D Tel Coudray. Henneguelle, Moket (Guy). é 
B er (André). Courant Horma Ould Babana. adon. ; MM. Raseta. 

Bergasse. Couston. llugues (Emile), {rene ee Duvesbaner. 
Bergeret. sr ah Alpes-Mari ; Mcnjaret. 

=: Dagain. (Joseph- | é: 

Bess = ’ Hugues k t. H 
nd Dana (douar. | eine n (André), Excusés ou absents par cong 
Reugniez. nas. Hulin Finisière. Lalle 

jianchini Darou. sel s MM. re 
0 SO es are. Le je. 
Bidault (Georges). TT Cros nue. Morice. Errecart. cisque). Naegelen (Marcel), - 
Billères, David ( M Jacquinot. Moro-Giaferri (de). Gay (Francisqu Rollin (Louis), 

Binot  _ Jaq qu =. Mouchet Giacobbi 
Biondi . Jean-More : #7 sé 

locqua D fos du Rau. re «rs ç x 

Bocquet. — Degontte. à Joubert. Muller (André). N'a pas pris part au vote 

. + F on u s utter ” de £etAan a . se} 
Edou and Bonnetous. rt à ro rs Ninine. M. Edouard Herriot, pré _. Ar ac 
Bonnet, | ee ec Jules-Julien, Rhône. ne “ (André), Puy-de- | blée zationale, qui présidait la séance. 

Bo DT a. a . Ju! , ———— 
SE EC SR 
ounñe { + I nceé avale 

Be HU Denais ST ne 10 (Alfred), 4 te D Les nombres annoncés en séan 
BOUr ie cr — ostué Kuehn (René). eg été de : 

souret (Henri). ; brosse. gène- a c. 58 
Bourgès- Maunoury. Depreux (Edouard). es (Henri). à 2 — “jh Nombre des URI -enenosee … 
Xavier Bouvier, Lle- Deshors. Lacoste. C ee Basses M jorité absOlUR. ns tis ste os 

et-Vilaine. Desjardins. Lamarque-Cando, Pet D), «88 

Uvier - O’Cotterea®, | Desson Lambert(Emile-Louis), | Pyrénées Pour l'adoplion.........se 

mg Devina 8 pepe =) ou ie Contre ssssoovssocssccess 404 
Bouxom. evinat. Mile Lamblin. 
Brus set (Max). te re Lamine-Gueye. Philip dAndré). Mais, après vérification, ces reg 
BuNot Diallo (Yacine). Lapie _ (Pierre-Olivier). | Pierre-Grouês. D LR 
Buron. Mie Dienesch. r —d - tin ci-dessus, 

Cadi (Abdelkader ier. Camill Pineau. 
Caillases d- Dominjon. Laurens e) Pleven (René), 
Capdevilie, Douala. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 22 FEVRIER 1949 


L 





SCRUTIN (N° 1443) 


Sur l'amendement de MM. Girard, Césaire, 
Vergès et Valentino à l'article 3 du projet 
relatif au renouvellement des conseils géné- 


raux des départements d'outre-mer. 
Nombre des votants....osoccossse 687 
Majorité absOIUG. ..scososscssoose 294 
Pour l'adoptiOn...csssssss 182 
Contre PRELLELIILIILLILLILELLE 405 
L' nblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Garaudy. 
Airoldi. Garcia. 
Alliot. Gautier. 
Mile Archimède. Genest. 
Arthaud. Ginestet, 


Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 


Seirne-<t-Oise. 
Barel. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Bes:i 

Billat. 

Billuux. 

Bisc irlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Flormond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brauit. 

Mime Madeleine 
Braun 

Briilouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charabeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. l 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen 

Dréyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
et-01s3. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Loufs}. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy {Gironde}, 

Dutard 

Mme Duvernolis. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mio: Galicier. 


Setne- 


œ 


Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffler, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jcan), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Iamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maileret), 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lanps. 

Larepre. 

Lavergne, 

Lecœur. 

MmelLe Jeune (Hélène), 





Côtes-Au-Nord, 
Lenormand, 
Lepervanche (de), 
L'Huillier (Waidecx). 
Lisette 
Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Manceau, 

Marty (André). 
Masson (Albert), Loire. 
Maton. 

André Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Mido!. 
Mokhtart. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry, 
Musmeaux. 
Mme Nauiré, 
Mme Nedelec. 





Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud, 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 


| Ramette. 


Renard 
Mme Reyraud, 


Rivet 

Mme Roca. 

xochet (Waldeck}, 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


MM, 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antiër. 
Anxionnaz,. 
Aragon (d’), 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguii, 
Augarde. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charlesÿ, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Mauricæ), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Rouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 





Mayenne, 


Rigal Albert), Loiret. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 4 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice. 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. - 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino, 





Ont voté contre: 


Bouxom. 
Brusset (Max, 
à à ou 
Burlot. 


Buron. L 
Cadi (Abéelkader), 
Caillavet, 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chabar:-Delmas. 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louls), 
Indre. : 

Chevallier (Pierre). 
Loiret, 

Christiaens. : 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coftin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. - 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferr:2. 

Lefos du Raul. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

aa ses (Joseph). 





Denis (André), Dor- 


dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. è 
Diallo (Yacine}. 
Mlle Disnesch. 
Dixmier. 
Dorinjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
l'raveny. 
Duforest. ; 
Lumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Darroux. 
Dusseauix, 
Duveau. 
Elain. 
Evrard. 
Fabre, 
Fagon (Yvez}, 
Faraud, 
Farine (Philipp2). 
Farinez. : 
Faure (Edgar). . 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Drupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 
Garet. 
Gau. 
Gavini, 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. é 
Guiliant (André), 
Guill2. 
Guillou <Louls), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 

André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, RhCne. 

July. 

Kauffmann, 





—— 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
eg 

caze (Ilenri), 
Lacoste. 2. 

marque-Cando. 
Lambert (Emile. 

Doubs. | t-Louis, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
peus (peph. 

ie erre) vierf, 
lauren . 
aurens (Camill 
Cantal ( 9), 


Laurent (A ] 
None. "Our, 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Le mi iErancis), 
me ebvre (Fr 
cine), Seine. Fe 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max) ,Sommg 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. j 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnler, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute 

Märne, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Selns, 

René Mayer, Coni- 

tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 

Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaiguerie. 

Mekki. 

Mendès-Francs, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules}, 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Morndon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil-(André}, 

Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Meuchet, 

Moussu. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. F 

Noël (André}, Puyé® 

Dôme. 


(And), 








a 


el 
Orv0en. 

pale ws ki 
pantalon 





Le 
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" Peyrat. Mile Rumeau, 
Orvoen. EE (Albert), Bas- SCAUTIN (N° 1444) Pierrard. Savard. 
palewskt Schmitt (René) : Pirot. Mie Schell, 
pantaloni Manche. ’ Sur l'amendenenf de MM. Girerd et Césaire | Pouradère. Servin. 

Penoy. Schneiter à l'article 3 du projet relatif au renouvel- | Pourtalet. Signor. 

2. petit ‘Engone Schuman (Robert) lement des conseils généraux d'outre-mer | Pouyet. Mine Sportisse, 

Louis caudus)..  s |” Messie x (Rapport entre le chiffre de la nopulation | ponteau. Thamier, 

. pa (Guy), Bass Schu:nern {Meurice) et le chiffre actuel des conseillers géné- | prot. Thorez (Maurice}s 
yrénées. Non. F7 raux). Mme Rabaté. Thuillier. 
more roles. Segelle. Ramette, Tillon (Charles), 

d pe; Lu #1 Serre Nombre des votants. osmsmesososse 588 Due. à ere gag 

| Vient, fm \ : À evrand, oujas. 
philip (André). Sesmais sons (de). Majorité absolue. .....sssosceuves 295 Rigat ot Te Loiret. Ne. 

le), pour, ” Sigrist. Pour l'adoption. ...sssss.. 182 Rivet._ Tourtaué, 

pue ; Mira de sa Mme Roca. ricart. 
ty, he  cenéi 2 dire} CORNE svsmesnacessss 008 Rochet (Waldeek). Mme Vaillant-Couts 
eve US Sion puit ms indie ne nes soil Rosenblatt. _ rier. 
ie PURES us le Siseoko (Fily-Dabo). L 4 semblée nationale n'a pas adopt Reucaus (Gabriel), img 
poirot (Maurice Smaïl A] a 
ut n. Solnbac, Ont voté pour: nee" Phgnernes Mine Vermeerschy 
cis), Prurtier. SourDet. Rufle Zunina, 
te Prevert. Taillade. \ Ginestet e 
Gris gent (Robert), "ou cé Atrie Mme üinollin. 
Nord. \ Mrnoies bi F ile: | Alliot. Giovoni. Ont voté contre : 
prigent (TanguY)s Tei RL PIeER De | Mile Archimède. Girard, 

TM Fi ss à k Arthaud, Girardot, MM. Capdeville. 

| Que Ter env Astier de La Vigerie {d”). Gosnat. Abelin. Capitant René), 
Quilicl, Eat move 38 Auguet. Goudoux. Ahnne, Caron 
RaDier. Theetten. Bollanger (Robert), |Gous À Allonneau. Cartier (Gilbert), 
Ramadier Thibaut" Seine-et-Oise. Greffle Amiot (Octave), Seine-et-Oise. 

Ro maron)] Fhiriet. Barel. Grenier JE | + 48 André (Pierre}, cn tier A Marcel}, 
} ar À resa ( € S nti )rome. 
” jauin- Labo Se À en Thoral ne Rertalnt à Gros. Antionnen. Castellani. 
Raymond- Lauren. T J Louis) Mme Bastide (Denise), Mme Guérin {Lucie}, Aragon (d”). Catoire. 
Recy (de). Tina T0 ” Loire. Seine-Inférieure. Archidice. Catrice. 
ee ic Eu > és Benoist (Charles). Mme Guérin (Rose), | arnal et 9 Jean). 
1epa 101 Â te ve à Ÿ Seine. SSCTAY, AVQ v 
Reile-Soult. Lien Bocset, Guiguen. Aube Cerclier. 
Reneurel. ETESARR Bilat Guillon (Jean), Aubry. Chaban-Detmas, 
Tony Révillon. Valay. Billoux. Indre-et-Loire! Audeguil. Chamant. 
Reynaud (Peul). SENTE, Biscarlet. Guyot (Raymond), Augarde. Charlot (Jean), 
Ribeyre (Paul}. Vée. Bissol. Seine Aummeran. Charpentier. 
Ricou, : gun | Blanchet Hamani Diori, Babet (Raphaël). Charpin 
Rizal Eugène), Seine, | Verneyras } Boccagny. Hamon (Marcel). Bacon. Chassang. 
Rincent. Ve: y (Emmanuel). Bonte (Florimond}. Mme Hertzog-Cachin. Badie. Cha:stellain. 
toclore, vsré Bourbon. Houphouet-Boigny, Badjou. Chantard. 
Roques. 2 outard. Hugonnier. rangé (Charles Chaze 
Roulon. ve (Maurice) core  gg Joinville (Alfred me — À Loire. ), he vali er (Fernand}, 
ERA i Titane. te Brault. préc Barbier. 'ger 

aute Said Munamed Cheikh. L. nee. Mme Madeleine Braun. | Jug Bardoux (Jacques), ch \evaliier (Jacques), 

Dauer, Was — Brillouet. Julian (Gaston), Barrachin, Alger. 
Schaf. D Uoler Cachin (Marcel), Hautes-Alpes. Barrot. Chevallier (Louis), 
Schauffler (Charles), Mlle Weber. Calas Kriegel-Valrimont. Ba3 indre 
Scherer (Marc). Wolf. Camphin. Lambert (Luecr2n)}, Paul Bastid. Chevallier (Pierre), 
{ne, Schmidt (Robert), Yvon. Cance. Bouches-du-Rhône. Baudry d’Asson (de). Loiret. 
- Haute-Vienne, Cartier (Marius), Mine Lambert (Marie), | Baurens. Christiaens. 
Haute-Marne. Finistère. Baylet. Clemenceau (Michelk, 
Casanova. ce an Bayrou. + -“umes 
1 : . astera areppe. Bcauquier. ZofTin 
N'ont pas pris part au vote: Celine, Lavergne. Dobe, Colin. 
Césaire. Lecœur. Becanet. Cordonnier. 
Guissou (Henri) Chambetron. Mme Le Jeun2 (Hé | p, avi Coste- Foret (Altred}s 
MM Guissou (Henri). Chembrun (de). lène), Côtes-du-Nord. | Ben Aly Chérif. Haute-Garonne 
A Khider. Debaghine Mme Charbonnel. Lenormand. péne (Maurice). Cosie-Florct (Paul}, 
À ny. Lsmine USE ine. Chausson. Lepervanche (de) Benta'eb. Hérault. 
Aubame, Leripi, Sa! Cherrier, L'Huillier (W aidée). Ben T. unes. co Wiray. 
AUjou'at. Mamba Sano, Citerne. Lisette. Béranger (André), Courant, 

ne P bchennouf. om Cogniot. Liante. Bergnsse. Couston, 

1 Rougrain, Mezer —| Costes (Alfred), Seine, | Lozeray. ergeret. Crouzier, 
Boukadoum. Nazi Boni, Pierre Cot. 7 Maïillocheau. Bessac. Dagain. 
Coxdat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate, Bétolaud. Daladier (Edouard}e 
De Saravane, Lambert, Crisiofol, Manceau. eugni.z. Dan 
, Senghor. Croizat Marty (André). Bianchini, Därou “ 

Mme Darras. Masson (Albert), Loire. | Bichet. David (Jean-Paul}, 
LPassonville. pere itévetée les Bidauit (Georges), : Si me Oise. 
ve € }, André Mercier, 1S€. } Ja V cel 
Ne peuvent prendre part au vote: ns "2 Meunier (Pierre), 27 a sndes, 
Diemad Côte-d'Or. Biondi Detferre 
: Mine Douteau. Michaut_ (Victor), Blocquaux. Defus du Rau 
M . Rase a Doven. Seiue-“nférieure. Bocaquet. Degoutte. 
, jire Ravoth2n87. Drevlus-Schmidt. Michel. Boganda., Mme Degrond. 
Duclos (Jacques), Midol, Edouard Bonnefous, Deixonne. 
Seine. Mokhtari Bonnet Delachenal 
ickos tJean Montagnier. Borra. Deiahoutre 
Excusés ou absents par congé: gi à et-Ois lo Môquet. Mile Bosquier. Delbos (Yvon), 
Dufour. Morsa. Bouhey (jean). Delco3, 
À "1 Dumet {Jean Louis). Morand, Boulet (I aul). Den g Joseph}. 
À MM. Laïle. PMU Duprat (Gérard). Mouton, Bour. Denis ‘André), 
vigné (de), Marin (Louis). Mare Dupnv, Gironde | Mudry. Bouret (Henri). Dordogne 
2cart, Moustier (de). Dutard Musmceaux. :- Bourgès-Maunoury. Deprenx (Edouaré], 
(1 que). Naegelen (Marcel). Mme Duvernois. Mme Nautré, Xavier Bouvier, Ille-et- | Desh rs. 
ü Rolin (Louis), Fajon ‘Etienne), Mme à vas 9 Vilaine. Desjardins. 
Fayet Noël (Marcel), Aube Bouvier-0’Cottereau, Desson. 
Félix-Tchicaya. me ge A. | Mayenne, tre À 
, : » Fievez. aul (Gabriel). OUXOM, Jevinat 
N'a pas pris part au voie: Mme Francais Finistère. Brusset (Max), Dezarnaulds. 
é Mine Galicier. Paumier. Bruvneel. Dhers 
M. Edouard Uerrict, présiient de 1 Assem- | Garaudy. Perdon (Hilaire). Burlot. Dialio (Yacine). 
#°2 national, qui présidait la séance Garcia. Mme Péri. Buron . MUe Di leneses, 
Gautier. Péron (Yves). Cadi (Abdelkader), Dixmie 
+ — 6 +— Genest. Petit (Albert), Seine, À Caillavet, Dom oi, 
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Douala. Li (Camille) Pi Schumann £{Maurice) 4 
ouala. aurens (Carnilie inay. R « 
Doutrellot, Cantal, : Pineau. Nord. ’ SCRUTIN (N° 1445) 
are ny. Laurent (Augustin), 4 Le René}. seal, Sur l'article er de la proposition relative tu 
uforest Nor »oimbœu 2rre. 
Duras (Joseph). Le Bail. Mme Poinso-Chapuis | Sesmaisons (de), Le ra nn mue À demandes à 
Dupraz (Joannès). Lecourt. Poirot (Maurice). Siefridt e partementaire. 
e ui sé), Æ Coutaller. vulain. igris ” 
en uis (José), |Ééerivain-Servoz. Pourtier. Silvandre. ser dr des votants... 566 
Düunuy (Marceau), Leenhardj (Francis). Mlle Prevert. Simonnet. Majorité absolue......ssssssssssse 284 
Gironde, Mme Lefebvre (Fran- | Prigent ‘Robert}, Nord. | Sion 


Duquesne. 


Durroux. 
Dusscaulx. 
Duveau. 
Elain 
Evrard 
Fab: 


Fagon (Yves). 
Farou Id. 
A ne 

inez. 


hs (Edgar 
al 


nt {-Esper 


Fou: 

Fré 16 ric-Dup 
Fredet (Maur 
Froni: *, 
Furuud. 
Gabelile. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gall: 
Gal;-Gasparro 
Garavel, 
Garet. 

Gau. 

Gaïi: Ï, 
Gazicr 
Geoftre (de). 
Gern°z. 
Gervolino. 
God ini. 


Gozurd (Gilles). 
Mauri 


Griroaud. 
Buérin 
Rhône. 
GEue:don. 
Guilbert. 
Guil'ant 
Gui: 
Euill il 
Finistère. 
Evil! ton 
Buyomard. 
&u\ (Jean 
mond), Gir 
Halbout. 
Hena:lt 
Henri: \egyuelle 


(An 


(Philippe). 


). 


aber. 


ont. 
rice). 


u. 


ce), 


jré). 


(Louis), 


Pay- 
nde. 


Horma Ould Babana. 


Bus: les 
Alpes 
Buse: 


Marili 


duie:-Julien, 


[ue Can 


Lam ert Emil 


Ernile) L 


mes, 


do. 
<-Louis), 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Mine Lermpereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Lelourneau, 
Le Troquer 
Levindrey, 
Liquard, 
Livry-Level. 
Louslau, 
Louvel 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin, 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcel Hn. 
Merc-5san nier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
M: Pson (Je an), 
Haute-Mari 
Maur e elle t. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


(André). 


René Maver, 
Constantine, 
Mazei 
Mazier. 
Mazuez (Piert 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 


Menthon (de). 

Mercier La Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Méta yer, 

Jean Meunier, 
Indre- C t- Loire: 

Mic h a 1d 
Vendée. 

Michelet. 

Minioz. 

Mitierrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André) 
Finistère 

Montel {4Pierre), 

Mon til lot, 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Mous:u, 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Or voe n. 

Palewski 

Pant til 

Peno 

Pe tit” Euga \C= 

Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyrbles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip {André}, 


(Louis), 


» 


de). 





l'ierre-Grouès. 


Lejeune 'Max),Somme. 


Mauver (Daniel), Seine. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 

Quilici. 

Rabier, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 


Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Rec 

Regaudi e. 
R:ille-Soult. 

Ronotrel, 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 


xicoU. 


Rincent. 

Roclore, 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schmitt (René) 
Manche. 
Schneiter, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 


Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Benchenn ouf, 
Bou: grai + 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou (Fenri)s 


MM. 
Rabermananjara, 


MM. 
Chevigné (de). 
Errecart. 
Gay (Francisque). 
Giacobbi, 


M. 1ard Herriot, 


lin ci<lessus. 





Raulin-Laboureur (de). 


Rigal (Eugène), Seine. 


Sis 86k0 (Fily-Dabo). 
Sail. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 

one 
Teitgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet, 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emrnanuel). 
Viard. 
Viatte, 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mit: Weber. 
Wolff. 


(fenri)}, 





N'ont pas pris part 





anse: qui présidait la 


Yvon. 


au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi, 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou 
Saravane Lambert 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


Laïle, 

Marin (Louis), 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel), 
Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


président de l’Assem- 


séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de : 

Nombre des votants.....cecosssss 587 
Majorité absolue......ooesosoovoss 294 
Pour l’adopt ion …….... .…... 482 
Contre nn .…. 405 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été reetifiés conformément à la liste de scru- 





—+ 0 + 





Pour l'adoption. ...sssoses 384 


Contre 


CRRELLLELLELLLLELELL]] 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Castellani, 
Abelin. Catrice. 
Abhnne. Pme (Jean). 
Aku, Cayo 
Allonneau. Cordier. 
pres Gran): Chaban-elmas. 
André (Pierre). 
Antier. Cnaat À jean). 
er ce sig Charpentier. 

Apithy. Charpin 
pee À d”}. Chassaing. 
Archidice, Chastella 
Arnal. Ce 
Asseray,. 
Aubame, Chevaller (Fernand), 
Auban. Alger 
Aubry. Cheÿallier Uacques), 
Audeguil, Alger 
Augarde. Chevallier (Louis), 
Aumeran.- Ind 


Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné Maurice), 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergass se, 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenrie. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 


re. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Crete- Floret (Alfred), 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
dr 
Dagain 
Dafadiér (Edouard), 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delcos, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor 
dogne 
Dentins (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Deverny. 
Dezarnauids, 
Dhers. 
Diallo {Yacine). 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Domirjon. 
Douala. 
Doutr.llot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yes). 
Faraud 





Farine (Philippe). 











té. 


OP. 
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ans 


Farinez, 
Fauvel. 
Félix. 


opt. Esperaber. 
Forcinal. 


Te. Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaul. 
Gapelte. 
saborit. 
és à rd. 


+ NNGaSpArrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de): 
Gernez. 
cg 

Gi »din 

Gorse. 

G25 n&ce 

Goui in pal ix}. 
Gi jurdon. 

Guzard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 





où (Louis), Finis- 

tè 

Gi 1isst sou (Henri), : 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (ie Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Hénault, 

Henneguelle. 

Horrma Ould Babana. 

Hugues. (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André ), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue.. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juiv 

(auffmann, 


Kir 

Krieger t(Afred); 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque- Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 


Lavrel!. 
— $ (Carnille), 


Lau rent ‘(Augustin), 


, Bail. 
Le Coutaller, 
écrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis, 
me m ereur, 
Le Scieliour, 
Lescorat. 
Lespès,. 
Letourneau. 
Le Troquer (Andréj: 
Levindrey, 
Liquard, 


Livr PLevel 
Le y 


ustau, 





Louvel, 

Lucas. 

Charies Lussy, 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba San. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 
Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

René Mayer, 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ({André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Moisan.- 

Mollet (Guy), 

Mondon, 

Monin. 

Monijaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisce. 

Noël (André), 
Dôme, 


Cons- 


Puy-de- 


Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaioni, 

Penoy. 

Pet: (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur de). 

Raymond Laurent, 

pet 4 (de), 


Basses- 


Regaudie, 
Reille-Souit, 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Ricou. 

“el (Eugène), 
eine. 

Rincent, 





Roclore. 
Roques. | 





Roulon. 

Rousseau, 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

sant (Albert), Bas- 


Schmitt (René), 
Manche, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl, 

Solinhae, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (IHenri), 
Gironde. 





Teitgéen (Pierre), ILe- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublane, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Vian. 

Viatte. 

Viilard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasimer. 

Mlle “Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi, 

Alliot. 

Mike Archimède. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d’ 1. 

Auguet. 

Bailanger Mobert}, 
Seine-et- Oise. 

Bare: 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charics}, 

Berger. 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance,. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermo!lacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (A'fred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diermad, 

Mme Douteau, 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducos (Jacques), 
Seine. £ 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. Ô 

Dumet (Jean-Louis), 








Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginol!in. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat,. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greff:er. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine -Mmfé rieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et. Lai ir re. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houplrouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mailerei). 

Juge. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune f(Fé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 
cette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillochean, 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André), 





Masson (Albert), 
Loire, 
Maton. 

André Mercier, Oise. 
ue" (Pierre), Côte- 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol, 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré, 

Mme Nedelee, 

Noë. (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 


Aube. 


Seine. 





Prot, 


N'ont pas pris 


MM. 

Aujoulat. 
Benchennouf, 
Bétolaud, 
Biondi. 
Bougrain. 
Boukadoum, 
Bruyneel, 
Catoire. 
Colin 
Coste-Foret (Paul), 

Hérault. 

Delbos (Yvon), 
Derdour. 
Devinat., 
Dupraz (Joannès), 
Faure (Edgar), 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider, 
Lacoste. 





Lamine Debaghine, 
Lecourt. 


Mme Rabaté, 
Ramette, 
Renard 

Mme Reyraud. 


Rigal (Aïberb, Loireg 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 
Rosenpblatt, 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Arièche, 

Ruffe. 

Mie Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

S:gnor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Trorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Ver rgès 

Mme Vermeerseh. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote: 


Lejeune (Max), Somme, 

Marcellin. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mezerna. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Morirce. 

Omi 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pineau. 

Pourter. 

Queuille. 

Rarmadier. 

Tony Révil!'on. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 
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Bourboi à). Gou 5 : \praz (Joannës) (éter di tené), ne (Marcel. Guissou (fenri) 
the vas Grefl Faure (Édgar). J. je png More (Raymond) 
utavant sl (Fer = # À, oreau. ‘amadier. C: . seine. ’ 
Bra Gresa (Jacques). Rueniien, Rhin Tony Révällon “ro y FHamani Dior. 
Mi » Madeleine Pra G! ques). ‘der, ns. Schneiter gs C: ce. Hamon (Marcel). 
Bri!! e Braun. | Mn Pa Lacoste Schuman ‘apitant Mené Mme H 
Guérin (Li Lamine nan (Kebert) Cartier né). erizog-Cachin, 
y Marcel St.neInfér n ie), rs ne Debaghine - Moselle. _ “het (Marius), Horma Ould Baba: a 
— À À] Mme Guét Ni ri x æcourt, p'iiut, Thomas (Eugene) TR ue Boigry 14, 
ar. Seine i { \05€7, 2 C: k, uronnier Je 
+ * AS 
Can Guiguen. N Le Joinville {Alfred 
Car! (Marius Guillon (Jean) e peuvent prendre € stera, Malleret), ù 
si. ( Mari vs et-Lo J , Indre- MA part au vote: "ie + ogg Juge. 
Cost l 2 d (Ray ) Rabernananjiara % ta 2 on VOIE gr dois Hat- 
‘ ovine, \ Li À où ne L a e FA )eS, 
= ce. Ham ni Diort à à \voahangy. eg et. Kauftmann. 
Cha: Mr non (Marcel) xcusés ou absent Chausso arbonnel, in Valrimont, 
Charoi ll - - r20f + MN s par congé : Chonier. es Ù Lu 
M y gr 1 (de) oc iouet-Bo:gt Cheviei Lalle Chevallie . L : tené) 
Li |: oi ap NCIS 1e) ‘418, lier (Louis) armbert (L 
Cha: el, Joinville (AU Errecart (de. Marin (Louis Indre, 5 Bou ucien), 
Cr 'TTrit Ma + A: d Gay {Franc ns De, AR Chevallier Pi — Mme Se y 
ss nn Giacob! que). re vd (de). Loiret, ierre), ed er ie (Marie, 
Cogniot Julian ( Roll en (Marcel). Citerne. Lara pa A 
Cos ! 1 (Gaston) Hat il (Louis). Closterma La ps. 
Pie: \ & _ {es Alpes À W'a s Cngnio ann, 18 reppe, 
4 oc Kriogs dont pas pris part au gets Con rat À . re 
0 1" imDe 9 À in LS H À ee Mabaran,. avergn 
Cri: | Dsurhe { Lu | 1}, h f Edo tri Herri , Costes ‘Alfred Lecœur. Le 
Croi Mme ! S en ne. ce 4 ona! , qui pr + ésident de V'Assem Pierre Cat. h £eine. Legendr e. 
— Darras. 2 Fr 2er voir ti Marie sidait la séance, DaiS ee Ouezzin Mme Le Jeune (Hé 
Le e F mps. pere A, iène), Côtes-du-Nord. 
H : ho! ) {, hi Le n À té K-pes bres annoncés en £ don D Durs Lens. 
+ Leoun : . 5 n £séance avaient Dassonvile. KT he (de). 
me Dout Mme Le Jeunr . abre des votants nis (Alph ‘Huilli 1140 
+ Côtes-du-N Hélène), Majorité + À... Rates 60 À,» sl FE al (Waïldeck). 
rex fus-S â Len DT Pour l’ +R ARR Dezarnaulds. F Lisette. 
pi ù { Lepervanche (ûe) heneÎs adoption... à 25 + Livry-Level 
&. ques}, L'Huilier (W de). bd Ho islerses 587 À Douteau. Llante. 
- La É miss : sn4t aiuccs \ 1, ap re cf ss... 184 Dréyfu s eat à 
" e à . { été ri L érification 1 > VIuS- chroi d ailloche 
+ és con . ces nombres id. au; 
] I tin ci-dessus niormément à la jiste "4 ont Duclos (Jacques), Malbrant. 
ste ec SCru- | D: re” Mamadou Kaonate 
Vend, DS 
es CR 
Dufour. Martine. 
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Marty (André); 
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acson 
Lorre. 


Me 
vai B 
pue N 
Nisse. 
Noël ( 
Qi. 
Ouedra 
Pa ewsl 
patinau 
paul ! 
tère 
pauinie 
perdon 
M ue F 
péron 
petit 
peyrat 


nm 


= Rod: 
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Hé 
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EE 
| ibert Prot. 
gr" taïberd, Mme Rabaté. 
ton. Ramotte, 
jndre Mercier, Oise. | Ranlin-Laboureur fe). 
We er | pierre), Côte- | Renan. 
Mme Reyraud, 
Mic Faut {V icter), Riga! (Albert), Loiret 
ceine-Inférieure. Rivet. 
pichel. Mme Roca, 
Michelet Rochet (Wakdeck}. 
Lu ol Rosenblatt, 
dokhtari. Boaucaute (Gabriel), 
Mundon. 2 nctifé 
Nntaunier. oucaæute (Roger 
Ardèche, : 
M/S Rule. 
yyrand Mile Rumeau. 
Mouton. Said Mohamed Cheikh. 
Mudrs. Saravane Lainberk 
Mus merux. Savard, 
Moe \autré, Mme Schell 
Ki Boni. Senghor. 
Me Nedelec. Servin. 
Nisse, Signor. 
Nwl (Marcel), Aube. | Mme Sportisse, 
Qlini. Terrenoire. 
oudraogo Mamadou. | Thamier, 
Palewski Theetten. 
Patinau Thorez (Maurice). 
Paul ibriel}, Finis- | Thuiliier. 
tère ” {Tillon (Charles), 
Pauinier. Tourhard, 
perdun Hilaire}, Toujas, 
Mme Péri. Tourne, 
Péron Yves). Tourtaud, 
peiit (Albert), Seïne. | Tricart. 
Peyrat, Mme Vaillant- 
Pierrard. Couturier, 
Pirot Vedrines, 
Peven {René}, Vendroux. 
Poumadère. Vergès. 
Pourlalet, Mme Vermeersch. 
Pourtier. Pierre Villon, 
Pouyet Woiff. 
Pronteau Zunine, 
Ont voté contre : 
MM. Mile Bosquier. 
Abelin. Bouhey (Jean), 


A:lonneau, 
Amiot (Octave, 
André (Pierre), 


Anber 
Arason fd'}à 
archidice, 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augardt 
Baron. 

B: 1. 

Bara (Charles), 


Maine-el-Loire. 


irdoux (Jacques), . 
achin. 


À il Bastid. 
Bandry d'Asson (de). 


: yet 

Bean p 

Bèche 

! | AIY Chérif. 

11e (Ma! 1rice). 

J taie Ü 

Ben é unes. 
anger (André) 
au 1. 
gniez. 

het Es: 

B lauit _ Fe 

Binot 

Bi ndf. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda 

t né t. , 

Borra. 


Boulet Paul}, 
Bour. 


Bouryès-Maunoury. 
Xavier Beuvier, Ille- 
et-Vilsine, 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Rouxom. 
Brusset ans 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville, 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Se 15 ne-et- Oise 
Cartier psoscei), 
Drérre, 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chamanf. : 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Christisens. 
Ciemenceau (Michel). 
| Coffin, 
Colin. 

Curdennier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray, 
Courant. ; 
Couston, 
Crouzier. 
Dagsin. 


(Fernand), 





Damas, 


Bouret (Henri). e 





Darou 

David ed ie 
Seine-et-Oise, 
David (Marceli, 
Landes, 

Defferre 

Detos du Rau. 

Pegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pelachenal. 

Belahoutre. 

Delbes (Yvon). 

Belces, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjanins,. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 


Dhers. 
Diallo (Yacine). 
‘Ille Dienesth. 
Dixmier 
Dominjon, 
Douala. 
Doutre:lot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannêës). 
Mile Dupuis (José}, 
Seine. 
Jupuy (Marceau), 
Gironde. 
Daquesne. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Evrard. 
Fabre. 
Figon (Xves), 
ad. 


Far: 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 

Farrvel, 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

F rie-Dupont, 

Frédet (Maure). 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavinl. 

Gazier. à 

Geoffre (de). 

Gornez, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Go6zard 

Grimaud, 

Guérm (Mau 
khône, 

Guesdon, 

Gui ibert. 

Guillant (André). 

Gui Le. 


Guillou (Louis), Finis- 


{Gille S)« 


rice}, 


Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout, 
Henault, 
Henneguelle, 
Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
\ vil n Seine. 


Hutin- -Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 


Jean-Moreau. 
Jeanmet. 


Jeubert. 
Jouve (Géraud). 


Fan 2 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (lenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). . 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Laurelli. 

Laurens (Camile), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail, 

Lecourt, 

Le Coutaïer. 

I£enhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune {Max}, somme. 

Mine Lempereur, 

Le Scieliour. 

Lesorat. 

Letournean, 

Le ‘Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroseïli. 

Martel (Louis}, 

Martineau. 


Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine, 

Mazei. 

Mazier, 

Mazuez (Fierre- 

Ferhand). 

Mecx. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mereier (André-Fran- 
cois)\, Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meuie, Indre- 
et-Loir 

us ‘(Louis}, 

Vendée, 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moeh (Jules), 
Moisan. 

Moliet (Guy). 
Maonin. 
Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère, 
Montel {Pierre} 
Montillot, 

Maorice. 
Moro-Giafferri fée}, 
Mouchet, 
ere 

Moyn 

Molee {André}. 
Ninine, 

Noël (André), 

Dôme, 


Noguères, 
Grvoen, 
Pantalon!, 





Penoy. 


Masson (Jean), Haute- 


Puy-ée- 



















































































ge (Eusène- LT 4 {Albert}, Bag 
Claudius). : 
Petit Guy, Basses- | (René), 
nées che. 
Mine Peyreles, Schneiter. 
41 ec M —— (Robert), 
in. Moselle. 
Philip (André). NS — "0 (Maurice, 
Pierre-Grouès, o 
Pinay. Segele. 
ineau. Serre. 
Poimbœuf. Sesmaisons (de). 
Mme Po:nso-Chapuls. | Siefridt, 
Poirot (Maurice). Sigrist. 
Poulain. Silvandre. 
Mile Prevert. Simonnet. 
Prigent (Robert), ri (Fiy-Dabe) 
LE, . 
ig ar Smail. 
"Si 1guÿ), Solinhaec, 
Queuille. ee 4 
\ i i ai L:7 
pee a (Henri}, 
i ironde. 
pre si mil Teitgen (Pierre), Je 
sente et-Vilaine, 
Raymond Laurent, te 
Re (ée), Thibaut, 
audie, iriet. 
Relllo-Soult. du ue 
Rencupel. Tinaud (Jean-Louis}, 
sur Révillon. Tinguy tde) 
rt angl 2 vg Toublane, | 
oi. gd ci Triboulet, 
Rival (Eugène), Es 
Seine, Valentino. 
pe Vée. 
ociore. Vèrneyras. 
nn co Vers (Emmanuel, 
. jialte 
Rousseau, Villard. 
sers Vioïletie (Maurice}, 
ù - uillaume. 
Schauffler (Charies). Wagner. 
Scherer (Marc). di ie rs 
Schmidt (Robert), Mlle Weber, 
Haute-Vienne. Yvon. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Viard. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. Daladier (EdnuandY, 
Anxionnaz. Derdceur, 
Badie Godin. 
Bégouin. Khider. 
Bougrain, Lamine Debaghine, 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz, 
Chaban-Delrmas. Médecin, 
Chevallier (Jacques), |Mezerna. 

Alger. 





Ne peuvent prendre part au vote ! 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Lalle, 
Chevigné (de). Marin (Louis). 
Errecart, Moustier (de). 
Gay (Franc isque). (xnegeien (Mar 
)bbi. Rollin (Louis) 


et}. 


Giac 


N'a pas pris part au vote: 


M. E ions Herriot, président de 


l'A SSI 
blée nationale, qui présidait la &éan-e, 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 

e Nombre des volants.,......ssessse (09 

Majorité Cisco devosceccs JUL 
Pour l'adoption.......,..æ 221 


ay ent 





Contre CERELILITELELELLILAA: 

Mais, après vérification, ces nombres out 
été re ‘tifés conformément à la liste de semt- 
tin £ {dessus 

—dà> D 
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SCRUTIN (N° 1449) 


Sur 
des présidents. 


l'amendement de M Gresa à la conf‘rence 
(Mise à l'ordre du jour 


de 


mardi prochain des interpellations sur le 
wpport de la cour des comptes), 


Nombre des votants.....esessscses 504 
M ijorité aDSOIUE. .sccosescccccecs.se 253 
Pour l'adoptioN...s.ss0ves 182 
Contre PPERELETILLLELELLELLE) 322 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


+ M. 
Aïiroidi, 
Ailhot, 
Miic Archimède., 
Arthaud 
Astier de La Viger 


Mobe 
i-Oise. 


hélémy 


1 (de). 


{ 

{ 

Cés: ? 
Chan mg 
Ch: 

} inne 


On 


Mme D: rTa8, 
Dassonville 
Denis 
Hau 
Djern 1 
Mme Do 
Dove 1 
Drevfus-Schmidt 
Du: 10 (J icqu 
pu : (Jean), 


et 


vienne 


uteau. 


P : 
am 1 4 
&10VO 

Girard 





ic (d”). 


rt}, 


se}, 


k 


( Aif honse), 





Girardot, 

Gosnat 

Goudoux., 

Gouge 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mne Guérin {Lucfe), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
delrie 

G ilguen 

Guillon 
et-Loire 

Guyot (Raymond) 
seine 

armani Diori. 

Hamon (Marcel). 

sr “à 
uet Bo ig 


+ 


;O! che S 
Mme Tue Mur 
} nistère 
Lamps 
Lare ppe. 
Laver: 
Lecœur. 
Mme Le Je x (II6 
lène), Cô 
Lenormand 
Lepervanc 
L'Hutillher 
Lisette. 
Llante 
lazeray 
Maillocheau 
Mama 
nceau 
(André). 
(Albert) 





André Merc ier 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 


Scine-In# 

Michel. 

Mid i. 

Mokhtar! 

Moniag er 

Môq ice 

Mora 

Morand, 

Moutor 

Mudry. 

MUSMeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Pat \ud 

Paul (Gabriel 18 
{èr 

Paumier 

Perd (ni , 

Mn Péri. 

Pér (Yves). 

Petit (Albert) £pine. 

Pevra 

Piert d 

| L] 

P ‘dère 

Pourt ile! 

AZ th 

Pr U, 





Prot 

Mine Rabaté. 
Rarnette, 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet, 

Mme Roca. 

Rechet (Waldeck),. 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Puffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard 

Mme’ Schell, 

Servin, 





Signor. 

Mine Sportisse. 

Thâmier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. . 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricari, 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersci 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 

belin. 
Allonfeau, 
Amuot (Octave), 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}, 
Archidice, 
Arnal. 


Bacon, 
Badie, 

Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 
Barrot. 
Bas, 
Paul 
Baure 


+:A 
Bastid 


ns. 


Ba vlet ë 
Beauquier, 
Bèche, 





Bi nt aie b. 

Ben Tounes 
Béranger (AI ire), 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolawd. 

eugnie 

Bianchi ni, 

Bichet, 
Bidault 
Bilières, 
Binot Le 
Biondi. 
lOCqQUAUX, 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet. 
Borra 

Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean 
Boulet (Paul). 


t (Georg 34, 


Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Ma ] } 
Bouxom. 
Bruyneel, 
Burlot. 

EBuron. 


Caillavet 

Cap ville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Sei et-Oise. 

Cartic “ (Marcel), 
Dréens, 


où ne a un fe Pl in En PE nf 





Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques). 
Alger, 

Coffin. 

Colin. 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray, 
Courant 
Couston. 
Dagain. 
Daladier (Edou 
Dainas, 
peer 
De (Jean-Paul), 

Seii net Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Defos du Rau 
Degoutte. 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal 
Delahoutre. 
Delbos (Yvoni, 
De!cos. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux 
Desson. 
Deveray, 
Devinat 
Dhers. 
Diallo (YacineY, 
Mile Dienesch. 
Dominjon, 
Douala. 
bdoutrellct 
D'raveny. 
Duforest. 
Lumas (Joseph}, 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne, 

FUrrOUXx, 

Duveau. 

Eiain. 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 
Faraud. 
ei. 4 (Ph 
Farin 

+ dc 
Fauvel. 


and). 


(Edouard). 


ilinpe) 


PRES 
(Edgar). 


Finet ; 
Fonlupi-Esperaber, 
Fouyet. 


Froment, 
Gabelie. 
Gaborit. 
Gaillard 
Galy-Gaspa rQ 
Laraves 
Garet, 

Gau. 

Ga vanL, 
Gazler 

Gernez 


UOGL, 








Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix. 
Gourdon: 
Gozard (Gilles), 
Grima 


Guérin (Maurice), 
Khône 

ctetes. 

Guilbert, 

ee qu (André), 


Euiou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout.” 

Henneguelle, 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin. 
Hussei. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinet. 
Jacquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 


Juiez-Julien, Rhône. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lernbert (Emile-Louis, 
Poubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-OUv 

Laurel!i. 

Laurerii (A: 1gu stin}, 
Nord 

Le Dail 

Lecour., 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Léenhardt (Fraï 3! 

Mme Lefebvre (fran- 


ier). 


cine), Seine. 
Lejeune (Max), 
somme. 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lelourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucns. 
Charles Lussy. 


Mabrut. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Maroseili. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean, Hat 
Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
tantine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand}, 
Meck 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France 
Menthofñ (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèyres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


te- 


Seine 
Cons- 


Inâre- 


Minjoz 

Mitte rrand. 
Moch (Jules) 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 


à 





Monteil Andg, 
Finistère. . 

Le maps < 
oro-Giafferri 

Mouchet, (def, 

Moussu. 

Ninine. 

go (André), Puy 


NOGUÈTES, 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (E ugène- 
M) 

me Peyroles, 
Pflimlin. sc 
Philip (André), 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 
Pineau. 
Poimbœæutf, 
Mme Poinso-Cha 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Mile Prevert, 
Prigent (Robert), 


Prigent {Tanguy}, 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

\abier. 

Rarmadier, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

1ecy (de), 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Pencural, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 


Seine. 

Rincent, 

Roclore,. 

Roques, 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

PR (Albert), Fak 

nin, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice 
Nord. 

Segelle, 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fiiy-Daho}, 

Smañl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Girende, ; 

Teitgen (Pierre), ile 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène) 

Thoral, 

Tinaud {Jean-Louis} 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentine. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Crouzié 
penais 
pesjar 
Lx 


Aujou 
Babet 
Bardo 
Bayro 
pen ne c} 
Fdou: 
Boug 
Bouk 
Cadi 

Capit 
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Brauit ven, Manceau. Theetten. voté « contre ». 


Mme Madeleine Braun. 
rillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin Marcel). 


Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 





Mme Françols. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet Maurice). 
Furaud. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre (de). 
Ginestet. 

Mme Ginollin; 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux; 
Gouge, 





Marty iAndré). 
Masson (Albert), Loire. 
Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), Côte- 


à 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon, 

Montagnier, 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 





Thorez (Maurice), 
Thuillier, 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant - Coutu 


Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Pierre Viilon, 
Wolff. 

Zunino, 








Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la Are séance du 18 février 19419. 


(Journal officiel du 19 février.) 


Dans le scrutin (n° 1408) sur l’amendement 
de M. Duquesne, après l'article 8 du projet 
relatif à la pan des élections canto- 
nales (Interdiction de mettre sur les bulle- 
tins le nom du président du parti): 


M. Godin, porté comme ayant voté « pour », 
déclare .avoir voulu voter « contre », . 





Paris. = Imprimerie des Journaux officiels, 


51, quai Voltaire, 
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